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DÉCRET DU 8 JANVIER 1959 PORTANT NOMINATION DU PREMIER MINISTRE 





Le Président de la République, 
Vu l'article 8 de la Constitution, 


Décrète : 


Art. ler, — M. Michel DEBRÉ est nommé Premier ministre. 
Art, 2. — Le présent décret sera publié au « Journal officiel » de la République française: 


Fait à Paris, le 8 janvier 1959. 


C. DE CAULLE. 








es 
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DÉCRET DU 8 JANVIER 1959 PORTANT NOMINATION DES MEMBRES DU GOUVERNEMENT 





Le Président de la République, 


Vu l'article 8 de la Constitution; 


Sur la proposition du Premier ministre, 


Décrète : 


Art, te, — Sont nommés : 


Ministre délégué auprès du Premier mäinistre...... cod oBe cososocéeete 
RS OR tocsstoscueste Édidéosrettr évoooconenoboeses veu 
Ministre d'Elal............0.00 nsc ot ones cos sos ob ae sis ee 0'e 61673 
NC ES eee soc céctècecoés crier sdsess coco eme c'e css sc 
NT: ERP PO A EE ee AC oc cnen cts tone che NT 
Garde des sceaux, ministre de la justice.......... consbon ee se 0 se 0ù sn 4 
Ministre des aflaires étrangères.............ssssss CCEREETL 2 ÉLLIILL 
Ministre de l'intérieur......….. bosvocdorcotsé nsc Tes cesse ete 
OMIS (ONE CMOS... cososecinpessneochascnesanséret Brie Tiscoesees 


Ministre des finances et des affaires économiques......smmessss.se 
Ministre de l'éducation nationale...................s see oise e es à 


Ministre des travaux publics et des transports........saæmodomess...e 


Ministre de l'industrie et du commerce... CRRELELELLILILIIIL II ALES) 
Ministre de l'agriculture. ................. PPETEITIIIL LD. TITI 
Ministre du travail nn nn mms ssse REPLI ALENT LLLLLLILLIT 


Ministre de la santé publique et de la populalion. .es. smart 0 0 + « 
Ministre de la construction.................... OR TT SU CLIC ET 
Ministre des anciens combatlants................ RPTTE CN LILI ILL 
Ministre des postes, télégraphes et téléphones. easaumssæmmiscss.s 


Ministre de l'information nsc sossssmalmeame timenerssssslhm..e 


Art. 2. — Sont nommés secrétaires d’Ftat: 


Jacques SOUSTELLE. 

Félix MOUPHOUET-BOIGHY. 
Louis JACQUINOT. 

Robert LECOURT. 

André MALRAUX. 

Edmond MICHELET. 
Maurice COUVE DE MURVILLE. 
Jean BERTHOIN. 

Pierre GUILLAUMAT. 
Antoine PINAY. 


Pierre SUDREAU. 

Raymond TRIBOULET. 
Bernard CORNUT-GENTILLE, 
Roger FREY. 


Mlle 
Nañfissa SID CARA. 


MA. 
Pierre CHATENET. 
Max FLECHET. 
Joseph FONTAMET. 
Valéry GISCARD-D’ESTAING. 
Miche! MAURICE-BOKANOWSKI. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal of/iciel de la République française, 


Fait à Paris, le 8 janvier 1959. 


Par le Président de la République: 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRE. 


C. DE GAULLE. 
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ET 


PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 








Nominations auprès du Président de la République. 


Le Président de la République 


Arrête : 
art. 19. — M. Geoffroy de Courcel, représentant permanent 
de la France au Conseil de l'Organisation du Traité de l’Alar- 
tique Nord, est nommé secrétaire général de la Présidence de 
ja République. 
En cette qualité, M. de Courcel conserve rang et prérogatives 
d'ambassadeur. ù 


Art. 2. — M. René Brouillet, secrétaire général à la Prési- 
dence du Conseil pour les Affaires algériennes, est nommé 
directeur du cabinet du Président de la République. 


Art. 3. — M. le Général de division Guy de Grout de Beaufort, 
commandant le 1% corps d'armée, est nommé chef de l'état- 
major particulier du Président de la République. 


Fait à Paris, le 8 janvier 1959. 
C. DE GAULLE. 





Nomination auprès du Président de la République, 
Président de la Conmnunauté, 





Le Président de Ja République, Président de la Communauté, 


Arrête : 
Article unique. — M. Raymond Janot, maître des requêtes 
au Conseil d'Etat, est nommé secrélaire général pour la 
Communauté. 


Fait à Paris, le 8 janvier 1959. 
C. DR GAULLE, 





Secrétariat général de la Présidence de la République. 





Le Président de la République 


Arrête : 


Article unique. — Sont nommés conseillers techniques au 
secrélariat général de la Présidence de la République : 

M. Jean-Marc Boegner, ministre plénipotentiaire, 

M. Jacques Foccart. 

M. Olivier Guichard, préfet hors cadres. 

M. André de Lattre, inspecteur des finances, directeur adjoint 
au ministère des finances. 

M. Pierre Lelong, professeur À la Sorbonne. 

M. Bernard Tricot, maître des requêtes au Conseil d'Etat. 


Fait à Paris, le 8 janvier 1959. 
C. DE GAULLE, 





Secrétariat général de la Communauté. 





Le Président de la République, Président de la Communauté, 


Arrête : 
Article unique. — Sont nommés conseillers techniques ‘au 
secrétariat général de la Communauté ; 
MM. Charles Bonflls, Alain Piantey. 
Fait à Paris, le 8 janvier 1959. 
C. DE GAULLE, 











Délégation de signature. 
Le Président de la République, Président de la Communauté, 


Arrête : 


Article unique. — Délégation permanente est donnée & 
M. Raymond Janot, secrétaire général pour la Communauté, à 


l'effet de signer toutes décisions entrant dans sa compétence, 


à l'exclusion des décrets. 


Fait à Paris, le 8 janvier 1959. 
C. DE GAULLE. 








ORDONNANCES 





Ordonnance n° 59-104 du 6 janvier 1959 fixant les conditione 
particulières d'accession au grade de capitaine de réserve de 
l'armée de terre. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des armées et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu la Constitution et notamment ses articles 34 et 92; 

Vu la loi n° 56-1221 du 1° décembre 1%5%6 fixant le statut 
des officiers de réserve de l'armée de terre; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 

Art. {*, — Par dérogation aux dispositions du 1* alinéa 
de l'article 22 de la loi n° 56-1221 du 1% décembre 1956, les 
lieutenants de réserve de l’armée de terre nommés sous-lieu- 
tenants avant le 1* décembre 1954 et ayant détenu ce grade 
pendant plus de deux ans, pourront être promus capitaines 
de réserve lorsqu'ils réunirunt une ancienneté globale de 
sept années dans les grades de sous-lieutenant et de lieutenant. 
Les majorations prévues aux 5° et 6° alinéas de l'article 22 
ne pourront s'appliquer qu'aux services accomplis dans le 
grade de lieutenant et pendant le temps passé dans le grade 
de sous-lieutenant au-delà de la deuxième année, | 

Pour l'application à ces officiers de réserve du 3° alinéa 
de l’article 23 de la loi n° 56-1221 du 1% décembre 1956, l'an- 
cienneté de grade à prendre en considération sera k somme 
de l'ancienneté réelle dans le grade de lieutenant et de l'an- 
cienneté réelle acquise dans le grade de sous-lieutenant au- 
delà de deux années. 

Art. 2. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
officiel de la République française et exécutée comme loi. 

Fait à Paris, le 6 janvier 1959, 

C. DR GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 





Ordonnance n° 59-105 du 6 janvier 1959 relative à certaines 
dispositions concernant des personnels de l’armée de mer. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des armées, 
Vu la Constitution, et notamment ses articles 34 et 92; 


Le conseil d'Etat entendu, - 


Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 

Art. 1%, — Les maîtres principaux et premiers maîtres parti. 
cipant depuis au moins six mois aux opérations du maintien 
de l'ordre en Afrique du Nord peuvent, à la suite d’une 
action d'éclat, être nommés enseignes de vaisseau de 1" classe 
ou officiers des équipages de 2 classe, selon leur spécialité et 
selon les qualités mises en relief par ladite action d'éclat, 
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Art. 2. — Les officiers de marine, les ingénieurs mécaniciens 
et les officiers des équipages de la flotte de réserve participant 
depuis un an au moins aux opérations de maintien de l'ordre 
en Afrique du Nord peuvent, à la suite d'une action d’éclat, 
être admis dans les cadres actifs avec le grade d’enseigne de 
vaisseau de 2° classe ou assimilés s'ils sont âgés de vingt- 
quatre ans au moins ou d'enseigne de vaisseau de 1" classe 
ou assimilés si, étant officier de réserve de ce grade ou de 
grade supérieur, ils sont, en outre, âgés de vingt-six ans au 
mots. 

L'ancienneté des officiers de réserve nommés dans le cadre 
actif est déterminée par le ministre sur proposition d'une 
commission dont la composition est fixée par arrêté. Cette 
ancienneté ne pourra toutefois être supérieure à-la durée des 
services eflectués en situation d'activité dans le grade 
d’enseigne de vaisseau de 2° classe ou de 1° classe. 


Art. 3. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
officiel de la République française et exécutée comme loi, 
Fait à Paris, le G janvier 1959, 
C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 





Ordonnance n° 59-106 du 6 janvier 1959 modifiant et complétant 
la loi du 1° août 1936 fixant le statut des cadres des réserves 
de l'armée de l'air. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des armées et du ministre de la 
France d'outre-mer, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 34 et 92: 

Vu la loi du 1% août 1936 fixant le statut des cadres des 
réserves de l’armée de l'air; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art. 1e, — Les articles 2 et 4 de Ja loi du 1° août 1936 fixant 
le statut des cadres des réserves de l’armée de l’air sont modifiés 
ou complétés ainsi qu'il suit: 

« Art, 2. — Premier alinéa, sans changement. 

« Le grade est conféré aux ofliciers de réserve par décret, 
pris sur la proposilion du ministre des armées. Il constitue 
d'état de l’oflicier. 

« Art, 4, — Les attributions de commandement dans les diffé- 
rents corps d'officiers de réserve de l'armée de l'air sont celles 
fixées dans les différents corps d'officiers d’active de cette 
armée, sous réserve des dispositions de l’article 58 de la pré- 
sente loi », 


Art, 2. — L'article 6 de la loi du 1% août 1936 est remplacé 
par les dispositions suivantes : 
« Art, 6. — Les ofliciers de réserve se recrutent: 


« 1° Parmi les officiers des cadres actifs de l’armée de l'air 
retraités, admis au bénéfice de l’article 8 de la loi n° 46-607 
du 5 avril 1946 ou démissionnaires, les premiers et les seconds 
recevant, dans les réserves un grade au moins égal à celui qu'ils 
détenaient dans l’armée active, les derniers pouvant être admis 
par décret au même bénéfice; 

« 2° Parmi les militaires de l’armée de l'air accomplissant 
leur service actif et ayant satisfait aux conditions de la loi de 
recrutement pour l'admission dans le cadre des ofliciers de 
réserve ; 

« 3° Parmi les aspirants de réserve de l’armée de l'air comp- 
lant six mois de grade; 

« 4° Parmi les eous-ofliciers de réserve de l’armée de l'air 
comptant deux ans dans un grade de sous-offlicier, qui sont titu- 
laires des titres énumérés par la présente loi pour l'accès aux 
différents corps d'officiers et qui ont satisfait à certaines condi- 
tions d'aptitude fixée par le ministre; 

« 5° Parmi les étrangers ayant servi en campagne comme offi- 
ciers dans l'armée de l'air française ou dans une armée de l'air 
étrangère et naturalisés francais par la suite dans les conditions 
prévues par le premier alinéa de l’article 38 de la loi n° 51-651 
du 24 mai 1951; 





« 6° En temps de guerre seulement, parmi les sous-officiers 
de l'armée de l'air de la disponibilité et des réserves dans jes 
conditions identiques à celles imposées dans les mêmes circons. 
tances aux sous-ofliciers de l’armée active du même corps pour 
être nommés officiers. 

« Les règles relatives au passage dans l’un des corps des offi. 
ciers de réserve de l’armée de l’air des officiers appartenant aux 
réserves de l'armée de terre et de l’armée de mer sont fixées 
par décret ». 


Art. 3. — L'article 11 bis de la loi du 1*° août 1936 ajouté par 
le décret du 15 mai 1940 est abrogé. 


Art. 4. — Les dispositions du titre I, chapitre IV, de Ja loi 
du 1° août 1936 sont remplacées par les dispositions suivantes : 


CHAPITRE IV 
DISPOSITIONS COMMUNES À TOUS LES CORPS 
L — Positions. 


« Art. 22, — Les ofliciers de réserve peuvent être dans l’une 
des positions suivantes : 


« — dans les cadres; 

« — hors cadres; 

« — en non-disponibilité ; 
«a — dans l'honorariat. 


« L'officier de réserve « dans les cadres » ou « hors cadres » 
est en situation d'activité lorsqu'il est présent sous les dra- 
peaux pour une cause quelconque. 

« Les prescriptions du présent chapitre, sauf indication 
contraire, ne s'appliquent pas aux officiers de réserve dans 
l'honorariat. 


« Art, 23. — La position « dans les cadres » est celle de 
l'officier de réserve pourvu d’un des emplois normalement pré- 
vus dans les formations de mobilisation. 

« L'officier de réserve dans les cadres qui aura souscrit un 
engagement spécial d'entrainement volontaire prévu à l'arti- 
cle 51, deuxième et troisième alinéa de la loi du 31 mars 1928, 
sera dit en situation de réserve active pendant l'exécution de 
ce contrat, 


« Art. 24. — Sont placés « hors cadre » les officiers de réserve 
dépourvus d'emploi dans les formations et services de l'armée 
de l'air, mais maintenus à la ‘disposition du ministre des 
armées, pour être affectés, soit à certains emplois particu- 
liers prévus ou à prévoir à la mobilisation, soit dans le cadre 
des assimilés spéciaux. 


« Art. 25. — La position de « non-disponibilité » est celle 
des officiers dépourvus d'emploi et temporairement dispensés 
de tout service, soit pour maladie ou infirmité temporaire, soit 
par mesure de discipline. 

« Art. 26. — Sont placés en non-disponibilité pour maladie 
ou infirmité temporaire, les officiers de réserve reconnus par 
une commission de réforme comme incapables d'exercer leurs 
fonctions pendant six mois au moins. 

« Cette situation ne peut se prolonger pendant plus de trois 
années. Si, à l'expiration de la troisième année, les certifi- 
cats de visite et contre-visite médicales spécifient que ces offi- : 
ciers sont incapables d’exercer leurs fonctions, ces derniers 
sont convoqués devant une commission de réforme qui émet 
son avis au sujet de leur radiation ou de leur réintégration. 


« Art. 27. — Tout officier de réserve peut être mis en non- 
disponibilité par mesure de discipline par décret du président 
du conseil des ministres, sur le rapport du ministre des 
armées, pendant trois mois au moins, un an aù plus. 

« L'officier en non-disponibilité par mesure de discipline ne 
peut porter l'uniforme, ni prendre part à aucune réunion 
militaire. La 

« En cas de mobilisation, tout officier mis en non-disponibi- 
lité par mesure de discipline : 

« — pour moins d’un an, est réintégré; 

« — pour un an, doit être réintégré ou révoqué. 

« Art. 28. — Les officiers de réserve en non-disponibilité ne 
peuvent recevoir d'avancement pendant qu'ils sont placés dans 
cette position. 

« En outre, le temps passé dans cette position — sauf le 
cas où l'officier de réserve y a été placé pour blessures, infir- 
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(ités ou maladies reçues, contractées où aggravées dans. le 
service où à l'occasion du service — n'entre pas en ligne de 
compte pour la fixation du rang d'ancienneté. 

« La non-disponibilité par mesure de discipline éteint tout 
droit à l’honorariat sauf en cas de promotion, d'action d'éclat 
ou de fait de guerre constaté par une citation, intervenus 
postérieurement à la mise en non-disponibilité. 

« Art. 29. — La position « dans l'honorariat » s'acquiert et 
se perd dans les conditions fixées par les articles 56 et 57. 
Les officiers de réserve dans l'honorariat portent le titre de 
eur dernier grade en le faisant suivre du mot honoraire. 

, « Les prérogatives et les obligations attachées à cette posi- 
tiun sont celles des officiers de réserve dans leurs foyers. 
 « Art. 30. — Les officiers de réserve pères de six enfants 
sont placés de plein droit, s'ils en font la demande, dans la 
position hers cadres. 


Il. — Droits et devoirs. 


« Art. 1. — Les officiers de réserve, pendant Jes périodes 
où ils sont en situation d'activité, telle qu'elle est définie à 
l'article 22, ont les mêmes droits et prérogatives que les ofi- 
cer; de l’armée active, compte tenu de l'article 33 ci-dessous. 

« Dans toutes les circonstances où ils sont autor:sés à porter 
l'uniforme, les officers de réserve ont droit aux honneurs, 
préstances et marques extérieures de respect dues aux ofliciers 
de mème grade de l’armée active. 

« Ces droits comportent pour eux les mêmes devoirs et 
obligations. 
| « Tout officier de réserve a le droit, sur la produetion d’une 
pièce officielle établissant sa qualité, de requérir qu'il en soit 
fait mention sur les actes de l'état civil le roncernant. 

« Art. 32, — En dehors des circonstances où le port de 
l'uniforme est obligatoire, les ofliciers de réserve sont admis 
sans autorisation préalable à revêtir l’uniforme à l'occasion 
de 1cunions, fêtes ou cérémon'es, à condilion de ne 6’y livrer 
à aucune manifestation, dans les conditions fixtes par les 
règlements en vigueur. Dans lee mêmes conditions, ils peuvent 
porter l'insigne homologué par la symbolique militaire, 

« Art. 33, — Pendant la durée des convocations pour les 
périodes d'exercice ou pour toute autre cause, leurs droits 
à la sotde sont les mêmes que ceux des officiers de l'armée 
active dans la même situation, maïs leurs droits aux diverses 
indemnités sont établis compte tenu de leur situation militaire 
momentanée, leur résidence habituelle étant considérée comme 
garnison de départ, 

« En cas de mobilisation, les officiers de réserve ont, à tous 
égards, les mêmes droits que les ofliciers de l’armée active 
dans la même situation, éous la réserve mentionnée à l’arti- 
cle : ci-après, en ce qui concerne Ja première mise d'équipe- 
ment, 

« Art. 34, — La tenue de campagne est seule obligatoire 
pour les officiers de réserve; toutefois, ils peuvent porter la 
tenue qui est prévue pour les officiers de l'armée active dans 
une circonstance déterminée, lorsque, dans cette circonstance, 
ils sont autorisés à revêtir l'uniforme. 

« Une indemnité de première mise d'équipement spécial 
esl arquise à tous les officiers de réserve, 

« En cas de changement de corps ou d'armée d'office, ils 
ont droit, comme les ofliciers de l'armée active, à une indem- 
nité de changement de tenue. 

« Art. 35, — Les officiers de réserve peuvent être convoqués 
pe des périodes d'instruction, dont la durée g'obale ne peut 
épasser : 

« Cent vingt jours jusqu'au grade de lieutenant inclus; 

« Cent quatre-vingts jours jusqu’au grade de capitaine inclus; 
LE Deux cent quarante jours jusqu'au grade de commandant 

clus ; 

« Deux cent soixante-dix jours jusqu'au grade de lieutenant- 
colonel inclus; - 

« Trois cents jours jusqu’au grade de colonel inclus, 
sans que ces périodes d'instruction puissent totaliser plus de 
Vingthuit jours au cours d'une même année, ni plus de 
Quarante-cinq jours au cours de trois années consécutives. 

« Ils peuvent, en outre, être convoqués à des séances d'ins- 
truction supplémentaires d’une demi-journée à deux jours, 
dont la durée globale ne peut dépasser six jours par an, 





« Les obligations définies ci-dessus sont diminuées de quinze 
jours par année passée par les ofliciers de réserve dans ls 
situation de réserve active. 

« Les services accomplis comme instructeurs dans le service 
prémilitaire et dans les écoles de perfectionnement, et l'assi- 
duité dans ces écoles entrent en ligne de compte dans La 
durée des séances d'instruction supplémentaires ci-dessus. 

« Art. 36. — Les officiers de réserve sont astreints à l’exa- 
men périodique de leurs aptitudes physiques et techniques à 
leurs fonctions de mobilisation, Cette vérification a heu, 
en principe, au cours des périodes fixées à l'article 35 ci-dessus, 
avant toute inscription au tableau. 


II. — Avancement et décorations. 


« Art. 97. -— L'ancienneté de grade des officiers de réserve 
est déterminée par la date fixée dans le décret qui les a nom- 
més à leur grade soit dans l’armée active, soit dans la réserve, 
déduction faite des périodes interruptives de l'ancienneté. 

« A date égale de prise de rang dans un grade, l'ancienneté 
est déterminée par la date de prise de rang dans le grade 
immédiatement inférieur. 

« Art. 38. — L'avancement des officiers de réserve a pou* 
objet de faire face, dans les différents grades, aux beso:ns de 
la mobilisation. 

« L'avancement a lieu dans chaque corps d'off'ciers de 
réserve, exclusivement au choix, sauf en ce qui concerne la 
promotion au grade de- lieutenant, qui est prononcée dans 158 
conditions particulières prévues à l’article 39, 

« L'aptitude vériflée aux fonctions du grade supérieur est la 
condition de tout avancement. 

« 11 doit être tenu compte, en outre, des résultats obtenns et 
des services rendus, en dehors des périodes d'exercice, dans 
l'instruction, le perfectionnement et la préparation militaires. 

« Art. 39, — Les sous-lieutenants de réserve sont promus lieu- 
tenants lorsqu'ils comptent deux années effectives d'ancienneté 
dans le grade de sous-lieutenant, 

« Art. 40, — Les lieutenants de réserve peuvent être promus 
capitaines lorsqu'ils comptent cinq années d'ancienneté dans 
le grade de lieutenant et ont accompli dans ce grade deux 
périodes d'exercice. Une seule période est exigée lorsqu'ils pro« 
viennent des lieutenants retraités ou démissionnaires de l'armée 
active. 

« Les capitaines de réserve peuvent être promus commandants 
lorsqu'ils comptent six années de grade de capitaine et onf 
accompli, dans ce grade, deux périodes d'exercice. Une seule 
période est exigée lorsqu'ils proviennent des capitaines retraités 
ou démissionnaires de l'armce active. 

« Les commandants de réserve peuvent être promus lieute- 
nants-colonels lorsqu'ils comptent quatre années de grade de 
commandant et ont accompli, dans ce grade, une période d'exer- 
cice. Aucune période n'est exigée lorsqu'ils proviennent des 
commandants retraités ou démissionnaires de l’rrmée active. 

« Les lieutenants-colonels de réserve peuvent être promus 
colonels lorsqu'ils comptent quatre années de grade de lieute- 
nant-colonel et ont accompli, dans ce grade, une période d'exer- 
cice, Aucune période n'est exigée lorsqu'ils proviennent des 
lieutenants-colonels retrailés ou démissionnaires de l'armée 
active. 

« Les officiers de réserve de l’air du cadre navigant doivent, 
en outre, pour être promus aux grades de capitaine à colonel 
inclus, avoir effectué dans le grade inférieur les services aériens 
fixés par le ministre. 

« Art. 41. — Aucune période d'exercice n’est exigée pour 14 
promotion au grade supérieur des officiers de réserve qui figu- 
raient au tableau d'avancement pour ce grade dans l'armée 
active. 

« 11 pent être dérogé à l'obligation d'eflectuer des périodes 
d'exercice pour passer d'un grade à l'autre en faveur des offi- 
+iers de réserve de l'air du cadre navigant qui se seront fait 
remarquer par des performances exceptionnelies ou par la qua- 
lité des services rendus, Les titres exceptionnels sont soumis à 
l'examen du conseil supérieur de l'air. 

« En Cas de mobilisation générale ou partielle ou de partici- 
pation à des opérations d’un corps en campagne, le temps passé 
en « situation d'activité » tiendra lieu d'une période exigée pour 
l'avancement s'il est inférieur à six mois et de deux périodes 
s’il est égal ou supérieur à six mois, 
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« Dans tous les autres cas, une période d’une durée d'un an 
passée en situation d'activité dans un grade considéré tient lieu 
d'une période d'exercice pour l'avancement au grade supérieur, 


.. « Art. 42. — Le temps passé dans un grade en situation d'acti- 

vité ou dans l'armée active et, pour les lieutenants de réserve, 
le temps passé dans la même situation dans les grades de lieu- 
tenant ou de sous-lieutenant compte pour le double de sa durée 
eflective en ce qui concerne le caleul de l'ancienneté des offi- 
ciers de réserve, en vue de l'avancement au choix, 

« L'ancienneté dans le cadre inférieur, prévue à l'article 40 
ci-dessus pour la promotion aux grades de capitaine à colonel 
inclus, est réduite: 

« 1° De cinq mois: 

. « a) Par année d'engagement spécial d'entraînement volon- 
taire dans les réserves, au litre du deuxième ou troisième alinéa 
de l'article 51 de la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement 
de l'armée ; 
+ « b) Par année d'affectation dans les détachements de météo- 
rologie de l’armée de l'air, dans les conditions fixées par la loi 
n° 52-351 du 31 mars 1952; 
‘ « €) Par année d'exercice des fonctions correspondant aux dif- 
férentes licences définies par la loi n° 53-825 du 4 avril 1953 
pour l'inscription sur les registres du personnel navigant pro- 
fessionnel de l'aéronautique civile, dans les conditions qui 
ront fixées par le règlement d'administration publique prévu 
l'article 63 bis de la présente loi; 
‘ « 2e De deux mois pour plus de 25 séances d'instruction d'une 
demi-journée ou d'un mois pour 15 à 25 séances d'instruction 
d'une demi-journée assurées dans l’année par les officiers de 
réserve qui, n'ayant pas souscrit l'engagement spécial d’entrai- 
nement volontaire visé ci-dessus, ont participé en qualité d'ins- 
tructeurs, soit à l'instruction des officiers ou sous-offliciers de 
réserve, soit à la préparation militaire, 

« Les réductions d'ancienneté prévues aux paragraphes 1° et 

2° ci-dessus ne peuvent, en aucun cas, se cumuler entre elles. 


\« Art. 43. — Aucun officier de réserve ne peut être promu 
s'il ne compte, dans son grade, une ancienneté réelle au moins 
égale à celle de l'officier d'active du même corps et du même 
grade le moins ancien dans le grade, déjà promu, à titre nor- 
mal, la même année, 

Ÿ« Le ministre des armées fixe chaque année, d'une part, 
les conditions dans lesquelles l'aptitude au grade supérieur sera 
vérifiée et notamment la durée des périodes des candidats à 
l'avancement ; d'autre part, les conditions d'ancienneté de grade 
et éventuellement d'âge auxquelles les intéressés devront satis- 
faire pour faire l'objet d'une proposition soit à titre normal, 
soit à titre exceptionnel. Dans tous les cas, les conditions 
d'ancienneté réelle de grade à exiger ne pourront être plus 
favorables que celles qui sont fixées la même année à l'égard 
des officiers d'active du même corps et du même grade pour 
être proposés à titre normal. 


« Art. 44, — Pour être promus au choix les officiers de réserve 
doivent figurer sur le tableau d'avancement publié au Journal 
o/liciet. 

" « Ils sem inscrits au tableau d'avancement et peuvent en 
être rayés daus les mêmes formes que les ofliciers de l’armée 
active, 


« Art. 45, — Les conditions de nomination et de promotion 
dans la Légion d'honneur des officiers de réserve, y compris 
les ofliciers honoraires, sont fixées par décret, 

« Il sera tenu compte, sous forme d'annuités et fractions 
d'annuités, des titres acquis en dehors des périodes d'exercice 
‘(assiduité et résultats oblenus dans l'instruction, le perfection- 
nement et la préparation militaires, épreuves et services aériens, 
services accomplis dans les détachements de météorologie de 
l'armée de l'air en application de la loi n° 52-531 du 31 mars 
1952, elc.) dans les conditions qui seront précisées par instruc- 
tion ministérielle, 

« En outre, seront pris en considération les services signalés 
rendus en collaborant à la préparation militaire scientifique, 
industrielle et technique de la défense nationale. 


« Art. 46, — En temps de guerre, les ofliciers de réserve 
peuvent wblenir de l'avancement dans le grade ou dans la 





Légion d'honneur dans les mêmes conditions que les officier 
de l’armée active, mais au titre de la réserve, Ils peuvent, 
dans les mêmes conditions que les officiers de l'armée active, 
accéder à tous les grades de la hiérarchie militaire et de L 
Légion d'honneur. - 

« Les dispositions des articles 23 et 26 de la loi du 9 avril 199 
fixant le statut du personnel des cadres actifs de l'armée de 
l'air sont applicables aux officiers de réserve. 


IV. — Perle du grade. 


« Art. 47, — La perle du grade n'intervient que pour l'une 
des causes ci-après : | 


« 1° Démission du grade acceptée par le ministre; 

« 2° Radiation des cadres prononcée d'office par le ministre 
pour l'un des motifs énumérés à l'article 51 ci-dessous ; 

« 3° Radiation prononeée dans les formes et conditions pré 
vues à l’article 52 ci-dessous ; | | 

« 4° Révocation prononcée dans les formes et conditions pré. 
vues à l’article 53 ci-dessous ; 

« 5° Destitution prononcée par jugement, 

« Les ofliciers de réserve démissionnaires ou rayés des 
cadres dans les conditions prévues par les articles 48, 49, 64 
(6° et 7°) et 52 peuvent être réintégrés dans les conditions 
prévues à l’article 55 ci-dessous, 


« Art. 48. — A l'expiration du temps de service total exigé 
par la loi de recrutement, tout oflicier de réserve est tenu 
d'adresser au ministre des armées une déclaration faisant 
connaître s’il veut, ou non, rester dans les cadres. 

« Le maintien est de droit si l'officier, ayant au cours des 
cinq années précédentes exercé une activité militaire minimum 
déterminée par une instruction ministérielle, remplit les condi- 
tions d'aptitude physique et technique fixées dans les mêmes 
conditions. 11 ne peut étre ultérieurement rayé des cadres que 
dans les conditions fixées aux articles 51, 52 et 53 de la pré- 
sente loi, 

« Tout officier qui déclare ne pas vouloir rester dans les 
cadres est considéré comme démissionnaire et rayé des cadres, 


« Art. 49. — Les officiers de l’armée active, retraités, main- 
tenus à la disposition du ministre des armées pendant le temps 
fixé par la législation sur les pensions militaires et qui n'au- 
raient pas atteint la limite d'âge prévue à l’article 50 ci-après, 
adressent au ministre, à l'expiration de ce temps, une décla- 
ration analogue à celle prévue pour les autres officiers de 
réserve. Ces demandes recoivent satisfaction sous les conditions 
indiquées à l’article 48 ci-dessus. 


« Art. 50. — Sous réserve des dispositions particulières fixées 
pour les officiers de réserve de l'air du cadre navigant à l'arti- 
cle 11 de la présente loi, les limites d'âge des officiers de 
réserve sont celles des ofliciers de l'armée active des mêmes 
corps ou cadres augmentées de cinq ans. 


« Art, 51. — Sont rayés des cadres, d'office, les ofliciers de 
réserve atteignant la limite d'âge de leur grade ou pour l’une 
des causes définies ci-après: 

« 1° Rejet de la demande du maintien dans les cadres prévus 
à l'article 48; 

« 2° Perte de la qualité de Français prononcée jugemenf 
ou par décret pris sur avis conforme du conseil d'Etat; 

« 3° Condamnation à une peine criminelle ; 

« 4° Condamnation à une peine correctionnelle pour fait qu# 
lifié crime, avec application de l'article 463 du code pénal, 0® 
pour délits prévus par les articles 379 à 408, 460 et 461 du code 
pénal, l’article 25 de la loi du 29 juillet 1881 eur la liberté de 
la presse, les articles 81, 82, 83 et 85 du code }, l’article 3 
et les paragraphes 2 et 3 de l'article 5 de la loi du 28 juillet 
1894 ayant pour objet de réprimer les menées anarchistes; 

« 5° Condamnation à une peine correctionnelle d’emprisonne 
ment, si le tribünal a prononcé, en outre, V'interdiction de rési 
dence ou de séjour, ou l'interdiction totale ou partielle des droits 
civiques, civils ou de famille ; 

« 6° Mise en état de faillite prononcée par jugement; 

« 7° Destitution d'une charge d’officier public ou ministériel 
prononcée par jugement; 

« 8° Condamnation entraînant l'exclusion de l’armée dans les 


| conditions prévues par la loi de recrutement de l'armée. 








| 
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« Art. 52, — La radiation des cadres des officiers de réserve 
peut être prononcée par détret rendu sur la proposition du 
ministre des armées : 

« 1° Après avis de la commission consultative médicale à 
égard de tout officier recommu par une commission de réforme 


comme étant atteint d'infirmités le mettant définitivement hors 


d'état de eervir; 

« 2° Après avis d’un eonseil d'enquête À l'égard de tout officier 
signalé par son commandant de formation ou son chef de ser- 
vice comme reconnu incapable de remplir les fonctions de son 


grade. 

« Art. 53. — La révocation peut étre prononcée par décret, 
après avis d’un conseil d'enquête : 

« 4° Contre tout officier de réserve révoqué d’un emploi 
publie ou rayé d'un ordre légalement constitué, par mesure 
disciplinaire ; 

« 2° Contre tout officier de réserve qui, ayant été mis en 
non-disponibilité par mesure disciplinaire pendant un an pour 
s\oir manqué aux prescriptions de la loi de recrutement rela- 
tives aux déclarations de changement de résidence, n’a pas, à 
l'expiration de cette peine disciplinaire, fait connaître officielle- 
ment ea résidence ou a commis une nouvelle infraction à cette 
disposition ; 

« 3° Contre tout officier de réserve qui, à l’occasion du ser- 
vice et en dehors de Ja situation d'activité définie à l'article 22, 
adresse à l’un de ses supérieurs militaires ou publie contre lui 
un écrit injurieux, ou commet envers l'un d'eux un acte 
reconnu comme offensant ; : 

« 4° Contre tout officier de réserve qui publie ou divulgue, 
dans des conditions nuisibles aux intérêts de l’armée, des ren- 
seignements parvenus à sa connaissance en raison de ea situa- 
tion militaire ; 

« 5° Contre tout officier de réserve mis en non-disponibilité 
par mesure de discipline dams les conditions prévues à l’arti- 
cle 27; 

« 6° Pour faute contre l'honneur; 

« 7° Pour inconduite habituelle ; 

« 8e Pour fautes graves contre la discipline soit dans le ser- 
vice, soit en dehors du service, et en partièuiier pour l'acte 
d'indiscipline constitué par des agissements indirects ou collec- 
tifs tendant à la rébellion contre les lois en vigueur; 

« 9° Pour condamnation à une peine correctionnelle, lorsque 
ja nature du délit et la gravité de la peine paraissent rendre 
celle mesure nécessaire. 

« Art. 54, — La composition et le fonctionnement des conseils 
d'enquête sont fixés par un règlement d'administration publique. 
Ces conseils duivent comprendre la moilié au moins d'officiers 
de réserve. 

« Les décisions subordonnées à l’avis d'un conseil d’enqnête 
oe peuvent en différer que dans un sens favorable à l'officier. 


« Art, 55, — Les ofliciers visés au dernier alinéa de l'arti- 
cle 47 sont admis à solliciter leur réintégration avec leur ancien 
g'alde dans le cadre des officiers de réserve. 


« Les demandes doivent être accompagnées : 

« Dans tous les cas, d’un certificat constatant leur aptitude 
physique à faire campagne ; 

« Pour les officiers de réserve rayés des cadres pour avoir 
élé déclarés en faillite ou destitués d'une charge d'officier 
public ou ministériel, de pièces attestant de leur réhabilita- 
tion et, éventuellement, de leur réintégration dans leur charge; 

« Pour les officiers rayés des cadres pour inaptitnde techni- 
que ou pour incapacité professionnelle à remplir les fonctions 
de leur grade, en application des articles 48, deuxième alinéa, 
et 52 (2°), de l'avis d’un conseil d'enquête. 

« La réintégration est prononcée par décret fixant dans tons 
les cas la nouvelle date de prise de rang de l'officier inté- 
ressé. 

« Le temps écoulé entre la radiation des cadres ou l'accep- 
ition de la démission d’une part, et la réintégration, d'autre 
part, ne compte pas pour la fixation du rang d'ancienneté, sauf 
dans les cas suivants : 

« a) Officier ayant offert la démission de son grade en vue 
de contracter un engagement dans l’armée active. Dans ce cas, 
la durée des services accomplis pendant le rengagement entre 
+ de compte dans la fixation du nouveau rang d’ancien- 
aelé; 





« b) Officier rayé des cadres pour affection contractée ou 


 aggravée dans le service ou à l’occasion du éervice. Dans ce 


cas, l'officier réintégré reprend le rang d'ancienneté qu'il 
détenait avant d’être rayé des cadres. 

« L'officier réintégré dans le cadre des officiers de réserve 
qui est de nouveau rayé des cadres ne peut demander à nou 
veau sa réintégration. » 


Y. — Honorariat. 


« Art. 56, — Sont admis de droit à l’honorariat de leur grade: 

« a) Les officiers de réserve qui ont atteint sans interruption 
de service depuis leur entrée dans le cadre des ufliciers de 
réserve, dans la position « dans les cadres », « hors cadres » 
ou dans Ja position de « non-disponibilité » pour infirmités 
temporaires, les limites d'âge prévues à l'article 50; 

* b) Les officiers qui, ayant été maintenus dans les cadres 
dans les conditions fixées à l’article 48, à l'expiration de leurs 
obligations légales, sont rayés des cadres avant la limile d'âge 
de leur grade, détinie comme ci-dessus, indépendamment de 
leur volonté et pour toute autre cause.que par mesure disci- 
plinaire ; 

« €) Les officiers de réserve qui, à une époque quelconque, 
sont rayés des cadres pour blessures, maladies ou inflrmités 
contractées ou aggravées au service; 

« d) Les officiers de réserve, provenant des anciens officiers 
de l'armée active, qui ont acquis dans la réserve un grade 
supérieur à celui qu'ils détenaient dans l'armée active: et 
qui remplissent l’une des conditions prévues à l'un des para 
graphes a, b, c ci-dessus. 

« €) Les officiers de réserve ayant été mis en non-disponi- 


-bilité par mesure de discipline et qui ont été, postérieuremént 


à leur réintégration dans les cadres, l’objet d'une promotion 
au grade supérieur, d’une nomination ou promotion dans la 


- Légion d'honneur à titre militaire, ou d'une citation à l’ordre 


pour fait de guerre. 


« Peuvent être admis à l’honorariat, sur leur demande, les 
officiers de réserve rayés des cadres pour blessures, maladies 
ou infirmités contractées en dehors du service, ainsi que ceux 
n'ayant pas été maintenus dans les cadres à l'expiration du 
temps de service exigé par la loi de recrutement, 

« Nul officier placé dans la position d'officier honoraire ne 
pourra être réintégré dans les cadres, ni mobilisé, sauf dans 
le cadre des assimilés spéciaux. 

« Art, 57. — L'honorariat du grade se perd pour les motifs 
et dans les conditions prévus par les dispositions de l'arti- 
cle 51 et celles de l’article 53 de la présente loi, Les règles rela- 
tives à la composition et au fonctionnement des conseils d’en- 
quête des officiers de réserve s'appliquent. aux officiers de 
réserve honoraires. » 


VI. — Dispositions diverses. 


« Art. 58. — Le droit an commandement des officiers de 
réserve, par rapport aux officiers de l’armée active du même 
grade, sont établis sur la durée des services dans le grade 
accomplis dans l’armée active ou en situation d'activité définie 
à l’article 22, A durée égale, les officiers de l’armée active 
ont le commandement sur ceux des réserves, 

« Les droits au commandement des officiers de réserve du 
même grade, entre eux, sont établis sur l'ancienneté dans le 
grade, les services dans l’armée active ou en situaiton d’act- 
vilé étant comptés pour le double de leur durée. 


« Art. 59, — En matière de pension d'invalidité, les officiers 
de réserve jouissent des mêmes droits que les militaires de 
même grade de l’armée active, pendant la durée de leur pré- 
sence sous les drapeaux, quelle que soit la raison pour laquelle 
ils sont en situation d'activité, sous réserve des prescriptions 
de la loi de recrutement en matière de présomption d’origine, 

« Ils ont également les mêmes droits en ce qui concerne 
l'attribution des allocations du fonds de prévoyance de l’aéro- 
nautique institué par la loi du 30 mars 1928. 


« Art. 60. — Les distinctions honorifiques décernées à des 
officiers de réserve, par suite de leur rappel à l’activi'é, leur 
confèrent les mêmes avantages de traitement qu'aux ojiciers 
de l’armée active. 
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« Art. 6l. — Les ofliciers de réserve peuvent, en outre, être 
l'objet de récompenses diverses telles que distinctions hono- 
ritiques, lettres de félicitations, en raison des services accom- 
plis sous forme de périodes obligatoires ou volontaires, séances 
d'instruction et de perfectionnement, service prémilitaire, et 
des services rendus à la préparation militaire, scientifique, 
industrielle et technique de la défense nationale, dans des 
conditions délermintes, suivant la natüre de ces récompenses, 
par les lois, décrets ou instructions ministérielles. 

« Ils peuvent, pour les mêmes motifs, bénéficier d'annuités 
ou fractions d'annuité entrant dans le déomple des annuités 
comptant pour da Légion d'honneur dans les conditions fixées 
par uue instruction ministérielle. 


« Art. 62, — Les officiers de réserve de l’armée de l'air 
peuvent être maintenus ou rappelés, sur leur demande, en 
situation d'activité dans les conditions fixées par les articles 26 
et 27 de la loi n° 52-757 du 30 juin 1952, 

« Les conditions d'accession dans les cadres actifs des offi- 
ciers de réserve de l'armée de l'air sont déterminées par la 
loi fixant le statut du personnel des cadres actifs de celle 
armée. 


« Art. 63. — A titre exceptionnel et afin de permettre l'uti- 
lisation en temps de guerre des services que peuvent rendre 
à la défense nationale certaines personnalités notoires du 

ys comme « conseillers techniques », il pourra être conféré 

celles d'entre elles dégagées de toute obligation militaire, 
qui seraient volontaires et dont il conviendrait de s'assurer le 
concours, un grade dans la réserve en rapport avec la nature 
des missions qui peuvent leur être confiées. 

« Les grades dont il s'agit ne pourront être conférés qu'en 
temps de guerre ou à l'occasion d’une opération militaire et 
pour la durée de la guerre ou de l'opération. 

« Toutefois, après la fin de la guerre ou de l'opération, pour- 
ront être admis à l'houorariat, dans les condilions générales 
fixées à l'article 56, les officiers visés par le présent article 
qui auront rendu des services éminents. 

« Les conditions de nomination, de radiation, d'admission 
à l'honorariat des intéressés eeront précisées dans le règie- 
ment d'administration publique prévu à l'article 63 bis ci- 
après : 

« Art. 63 bis. — Un règlement d'administration publique 
règlera les conditions d'application du présent chapitre. » 


Art, 5. — Les articles 65 et 69 du titre NI de la loi du 
= août 1996 sont remplacés par les dispositions suivantes : 


« Art. 65, — Les assimilés spéciaux sont pourvus d’un grade 
d'assimilation en rapport avec l'emploi de mobilisation qui 
leur est confié. 

« Ce grade leur est conféré par arrêté ministériel publié au 
Journal officiel et leur donne les droits, prérogatives et devoirs 
définis à l'article 31 de la présente loi. 

« Les assimilés spéciaux perdent automatiquement leur grade 
en mème temps que leur emploi et reprennent celui qu'ils 
détenaient dans les réserves. 

« La perte du grade intervient en outre à leur égard pour 
l'une des causes énumérées à l'article 47 ci-dessus. 

« Les articles 51 à 54 sont applicables aux assimilés spéciaux 
sauf en ce qui concerne la radiation des cadres d'office par 
limite d'âge ». 

« Art. 69, — Les assimilés spéciaux ont droit aux mêmes 
allocations et prestations que les officiers de réserve de grade 
correspondant, Les articles 33 et 59 ci-dessus leur sont appli- 
cables. » 


Art. 6. — L'article 79 de la loi du 1* août 1996 est remplacé 
par les dispositions suivantes: 


« Art. 79, — Les droits en matière de solde, indemnités et 
prestations diverses des sous-officiers de réserve en situation 
d'activité sont fixés par décret, conformément aux prescriptions 
de la loi de recrutement, 

« Les règles relatives à leurs droits éventuels en matière de 
pension d'invalidité ainsi qu'en matière d'allocations pour acci- 
dents survenus en service aérien commandé sont déterminées 
dans les mêmes condilions aue celles prévues à l'article 59 
de la vrésente loi, » 


b 





y 


Art. 7. — Le titre V: « Dispositions communes » de Ja li 
du 1° août 1996 est abrogé. Les articles 80 à 83 sont remplacés 
par les dispositions suivantes : 


« Art. 80. — Les sous-officiers de réserve comptent comme 
a service actif », au point de vue droit au commandement, Je 
temps effectivement passé par eux en situation d'activité, Ce 
temps s'ajoute, pour ceux qui ont servi antérieurement aveg 
leur grade dans l’armée active, à l'ancienneté qu'ils avaient 
au moment où ils ont quitté es drapeaux. À ancienneté égale 
de service actif dans le grade, les sous-officiers de l'armée 
active ont le commandement sur ceux des réserves. 


« Art. 81, — Pour l'avancement, tant dans le grade que dans 
l'ordre de la Légion d'honneur et pour l'attribution de la 
médaille militaire, ainsi que pour l'octroi de ; récompen:es 
diverses, il sera tenu compte des titres acquis par les sous- 
officiers de réserve à l'occasion et en dehors des périodes 
obligatoires : 

« — services accomplis sous contrat d'engagement spécial 
d'entrainement volontaire dans les réserves, au titre dn 
deuxième ou troisième alinéa de l’article 51 de la loi du 
31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée; 

« — services accomplis en affectation dans les détachements 
de météorologie de l’armée de l'air, dans les conditions fixées 
par la loi n° 52-351 du 31 mars 1952; 

« — services aériens, même accomplis en dehors de la situa- 
tion d'activité ; 

« — assiduité et travail fourni aux organismes d'instruction 
et d'entraînement gérés ou contrôlés par l'armée de l'air, asst- 
duité et travail fourni aux écoles de perfectionnement ; 

« — participation, en qualité d’instructeur, à la préparation 
militaire ; 

« — services rendus à la préparation militaire scientifique, 
industrielle et technique de la défense nationale. 


« Lors de la préparation des tableaux d'avancement et de 
concours, le classement des candidats s'effectuera en tenant 
compte de l’ensemble des éléments témoignant de l'aptitude 
au commandement des candidats, lorsqu'il s'agira d'avance- 
ment, et de la qualité des services rendus, lorsqu'il s'agira 
de la Légion d'honneur ou de la médaille militaire, 


« Art, 82. — Les distinctions honorifiques (Légion d'honneur, 
médaille militaire) décernées à des sous-officiers de réserve 
lors de leur présence sous les drapeaux, par suite de rappel 
à l’activité, en cas de mobilisation, leur confèrent les mêmes 
avantages qu'aux sous-officiers de l’armée active. » 


Art. 8. — Par dérogation aux dispositions du premier alinéa 
de l’article 40 de la loi du 1 août 1936, modifiée par la pré- 
sente ordonnance, les lieutenants de réserve nommés sous- 
lieutenants antérieurement à la période de deux ans précédant 
la prise d'effet de la présente ordonnance et ayant détenu 
ce grade pendant plus de deux ans pourront être promus 
capitaines de réserve lorsqu'ils réuniront une ancienneté glo- 
bale de sept années dans les grades de sous-lieutenant et de 
lieutenant. Les majorations prévues aux paragraphes 1° et 2° 
du 2° alinéa de l'article 42 ne pourront s'appliquer qu'aux 
services accomplis dans le grade de lieutenant et pendant le 
temps passé dans le grade de sous-heutenant au-delà de la 
deuxième année, 

Pour l'application à ces officiers de réserve du {* alinéa de 
l'article 43, l'ancienneté de grade à en considération 
sera la somme de l’anciénneté réelle dans le grade de lieute- 
nant et de l'ancienneté réelle acquise dans le grade de sous 
lieutenant au-delà de la deuxième année. 


Art. 9. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
o{liciel de la République française et exécutée comme loi, 


Fait à Paris, le G janvier 1959, | 
€. DE GAULLE. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 
Le ministre de La France d'outre-mer, 


BERNARD CORNUT-CENLILLE, 
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1950 modifiant le code 


ordonnance n° 69-107 du 7 janvier 
des mesures concernant les débits de boissons et la lutte 
contre l'aicooiisme. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, chargé du haut comité 
d'étude et d’information sur l’alcoolisme, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre de l'intérieur, du ministre 
des finances et des aflaires économiques et du ministre de 
la santé publique et de la population, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 34 et 92; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


art. t*. — Le code des mesures concernant les débits de 
poissons et Ja lutte contre l'alcoolisme reçoit l'intitulé sui- 
vant: Code des débits de boissons et des mesures contre 
l'alcoolisme. 

Les articles 17 à 100 de ce code deviennent les articles L. 1 
à L. 100 de sa première partie, législative. 

Art. 2. — Le troisième alinéa de l’article L. 4 du code des 
débits de boissons et des mesures contre l'alcoolisme est 
abrogé. 

Ledit code est complété par des articles L, 5-1 et L. 13-1 
rédigés comme suit: 

Article L, 5-1. 


« Quiconque aura, sauf en vue de l'exportation à l'étranger, 
soit importé ou fabriqué, soit acheté, détenu ou mis en circu- 
tation en vue de la vente, soit mis en vente, vendu ou offert 
à titre gratuit des boissons interdites par l’article L. 5 (1° et 3°) 
sera puni d’une amende de 1.000. à 5.000.000 F, sans 
prejudice des sanctions fiscales. 

« Toutefois, pour les personnes qui se seront seulement 
livrées à la vente ou l'offre au détail, l'amende ne sera que 
de 50.000 à 500.000 F. 

« En cas de récidive, la peine encourue pourra être élevée 
jusqu au double. 

« Dans tous les cas, la confiscation des produits interdits ou 
illicites sera prononcée ». 


Artecle L. 13-1. 


« Quiconque, säns respecter les dispositions de l’article L. 13, 
aura mis à la disposition du publie un appareil automatique 
distribuant des boissons sera puni d’une amende de 200.000 
à 1.000.000 F, 

« L'appareil ayants servi à commettre l'infraction sera saisi 
et le tribunal en prononcera la confiscation, 

« En cas de récidive, la peine pourra être élevée jusqu’à 
10.000.000 F et un emprisonnement de deux à six mois pourra 
en outre être prononcé ». 

Art. 3. — L'article L. 10 du code des débits de boissons et 
mesures contre l'alcoolisme est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

Article L. 10. 

« Il est interdit aux marchands ambulants de vendre au 
détail, soit pour consommer sur place, soit pour emporter, des 
boissons des quatrième et cinquième groupes ». 

Art. 4, — Les articles L. 17 à L. 21 du code des débits de 
boissons et des mesures contre l'alcoolisme sont rédigées 


comme suit: 
Article L, 117. 
« Il est interdit d’effectuer une publicité, sous quelque forme 
qu'elle se présente, en faveur des boissons dont la fabrica- 
lion et la vente sont prohibées, ainsi que des boissons du 


cinquième groupe, 
Article L. 18. 


« La publicité relative aux boissons du troisième groupe 
dont la fabrication et la vente ne sont pas prohibées est hbre 
lorsqu'elle indique exclusivement la dénomination du produit, 
le nom et l'adresse du fabricant, des agents et dépositaires, 

« Le conditionnement ne pourra être rep it que s’il 
‘omporte exclusivement la dénomination et la composition du 
he. le nom et l'adresse du fabricant, des agents et -dépo- 

aires, 





( 


« Toute publicité comportant d'autres mentions que celles 
prévues au premier alinéa du présent article est interdite, 
sous quelque forme que ce soit, 


Article L. 19, 


« Demeurent permis pour toute boisson dont la fabrication 
et la vente ne sont pas prohibées : 

« 1° L'envoi aux détaillants et débitants de boissons par les 
importateurs, fabricants ou entrepositaires de circulaires com- 
merciales indiquant les caractéristiques des produits qu'ils 
vendent et les conditions de leur vente; 

« 2° L'affichage à l’intérieur des débits de boissons et autres 
lieux de consommation des noms des boissons autoristes, de 
leur composition, du nom et de l'adresse du fabricant et de 
leur prix, à l'exclusion de toute qualification, et notamment de 
celles qui tendraient à les présenter comme possédant une 
valeur hygiénique, diététique ou médicale ; 

« 3° L'inscription, sur les voitures utilisées pour les opéra- 
tions normales de livraison des boissons, de la désignation des 
produits, ainsi que du nom et de l'adresse du fabricant, des 
agents et dépositaires, à l'exclusion de toute autre indication. 


Article L. 20. 


« Il est interdit de remettre, distribuer ou envoyer à des 
mineurs de vingt ans des prospectus, buvards, protège-cahiers 
ou autres objets vantant les mérites d’une boisson alcoolique 
ou portant la marque ou le nom du fabricant d’une telle bois- 
son, 

Article L. 21. 

« Tout importateur, fabricant, entrepositaire, négociant on 
débitant en boissons qui aura effectué, fait effectuer ou main- 
tenu une publicité interdite par les articles L. 17 et L. 18 sera 
puni d’une amende de 300.000 à 3.000.000 F. 

« Toute infraction aux dispositions de l’article L. 20 sera 
punie d’une amende de 50.000 à 500.000 F. 

« Les peines prévues aux deux alinéas précédents sont appli- 
cables aux entrepreneurs en publicité, courtiers en publicité, 
annonceurs et fabricants d'objets publicitaires, ainsi qu'aux 
directeurs de publication, d'émission et de production qui 
auront effectué, fait effectuer et maintenu une publicité illégale. 

« Le tribunal ordonnera, s’il y a lieu, la suppression, l’enlè- 
vement ou la confiscation de la publicité interdite aux frais des 
délinquants. 

« L'autorité administrative pourra, dès la constatation d’une 
infraction aux dispositions de la présente section, prendre toute 
mesure de nature à supprimer ou à diminuer l'efficacité de la 
publicité sans destruction du dispositif. Cette autorité pourra 
notamment ordonner la suppression de la fourniture d'électricité 
aux publicités lumineuses et masquer les panneaux-réclames ». 


Art. 5. — A titre transitoire, les panneaux-réclames, affiches, 


. peintures et autres dispositifs de publicité qui ont été apposés 


avant la publication de la présente ordonnance et dont le texte 
est contraire aux diepositions de l’article 4 de celle-ci, pourront 
être maintenus pendant une durée n'excédant ni celle des 
contrats en cours qui ne - urront être renouvelés, ni un délai 
maximum de six mois à co.upter de la publication de la présente 
ordonnance ; à l'expiration de ce délai, les contrats en cours 
seront résiliés de plein droit. 

Les objets usuels déjà fabriqués, revêtus d'une formule 
publicitaire désormais interdite, pourront être distribués pen- 
dant un délai maximum de trois mois à compter de la publi- 
cation de Ja présente ordonnance. 

Art. 6. — Le code des débits de boissons et des mesures 
contre l'alcoolisme est complété par un article L. 26-1 rédigé 
comme suit: 

Article L. 26-1. 

« Le propriétaire d’un local soumis aux dispositions du décret 
n° 53-960 du 30 septembre 1953 ne peut, nonobstant toute 
convention contraire, même antérieurement conclue, s'opposer 
à la transformation, réalisée par le locataire ou le cessionnaire 
du droit au bail, d’un débit de boissons de troisième ou 
quatrième catégorie, soit en un débit de première ou deuxième 
catégorie, soit en tout autre commerce, à la condition tou- 
tefois qu’il ne puisse en résulter, pour l'immeuble, ses habi- 
tants ou le voisinage, des inconvénients supérieurs à ceux 
découlant de l'exploitation du fonds supprimé, 
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« L'occupant doit, avant de procéder aux modifications envi- 
sagées, informer le propriétaire, par lettre recommandée, avec 
demande d'avis de réception. 

« L'adaptation du contrat de baïl aux conditions d'exploita- 
tion nouvelles sera, à défaut d'accord entre les parties, eflec- 
tuée dans les conditions prévues à l'article 30 du décret 
n° 53-900 du 30 septembre 1953 », 

Art. 7. — Les articles L. 28 et L. 29 du code des débits de 
boissons et des mesures contre l'alcoolisme sont rédigés 
comme suil: 


Article L. 28. 


« L'ouverture de tout nouvel établissement de quatrième 
catégorie est interdile en dehors des cas prévus par l'arti- 
cle L. 41. 


Article L. 29. 
« Aucune personne physique ou morale ne peut. ». 
(Le reste sans changement.) 
Art. 8. — Les articles L. 36, L. 37 et L. 38 du code des 


débits de boissons et des mesures contre l'alcoolisme sont 
remplacés par les dispositions suivantes: 


Article L. 36. 


« Dans les communes dépourvues de tout débit de boissons 
à consommer sur place de troisième ou quatrième eaiégorie, 
ou lorsque le débit unique de boissons à consommer sur place 
qui existait antérieurement dans l'agglomération a été trans- 
féré en dehors du chef-lieu, tout en restant sur le territoire 
de la commune, laissant ainsi l'agglomération principale dé- 
pourvue de tout débit de boissons, un débit de boissons de 
troisième ou de quatrième catégorie existant dans un rayon 
de cinquante kilomètres peut y être transféré. 

« Le débit dont il s'agit doit être installé hors d’une zone 
établie par application des articles L. 49 et L. 50 ci-dessous, 

« La distance de cinquante kilomètres est calculée à vol 
d'oiseau de débit à débit, 


Article L. 37. 

« Les dispositions de l’article L. 36 sont applicables en cas 
de création d'une nouvelle agglomération d'au moins 450 habi- 
tants, non contiguë à uen agglomération existante et carac- 
térisée par une vie économique et sociale distincte. 


Article L. 38. 

« Le transfert d'un débit de boissons dans les conditions 
prévues aux articles L. 36, L. 97, L. 39 et L. 40 est soumis au 
payement du droit spécial prévu à l'article 562 du code général 
des impôts », 

Art, 9. — L'article L. 41 du code des débits de boissons et 
des mesures contre l'alcoolisme est rédigé comme suit: 


Article L. 41. 

« Lorsqu'une commune ne comporte qu'un débit de bois- 
sons de 4° catégorie, ce débit ne peut faire l’objet d'un trans- 
fert en application des articles L. 36, L. 37, L. 39 et L. 40 
ci-dessus », 

Art. 10, — L'article L. 44 du code des débits de boissons et 
des mesures contre l'alcoolisme est complété par l'alinéa sui- 
yant, qui prend place entre les alinéas 3 et 4: 

} « De même le délai d'un an est suspendu pendant la durée 
d'une fermeture provisoire prononcée par l'autorité judiciaire 
ou administrative », 

Art. 11. — Le troisième alinéa de l'article L. 48 du code des 
débits de boissons et des mesures contre l'alcoolisme est 
abrogé. 

Le deuxième alinéa dudit article L. 48 est modifié comme 
suit : 

« Dans les débits et cafés ouverts dans de telles conditions, 
ï ne peut être vendu ou offert sous quelque forme que ce soit, 
que des boissons. ». 

(Le reste de l'alinéa sans changement.ÿ 

Art. 12. — Le premier alinéa de l'article L. 49 du.code des 
débits de hoissons e4 des mesures çontre l'alcgulisuwe est mod 


flé comme suit: 


ER 





_——— 
Article L. 49. 
« Les préfets peuvent prendre des arrêtés détermin 
sans préjudice droits acquis, les disine es auxquelles mn 


débits de boissons à consommer sur place ne pourront être 
établis autour des édifices et établissements suivants dont 
l'énumération est limitative : k 

« 1. Edifices consacrés à un culte quelconque; 

« 2. Cimetières; 

« 3. Hôpitaux, hospices et tous établissements publics ou pri. 
vés de prévention, de cure et de soïns comportant hospitalisa. 
tion ainsi que les dispensaires de prévention relevant des 
services départementaux d'hygiène sociale ; 

« 4. Etablissements d'instruction publique et établissements 
scolaires privés; 

« 5. Stades, piscines, terrams de sport pufblics ou privés: 

« 6. Etablissements pénitentiaires ; 

« 7. Casernes, camps, arsenaux et tous bâtiments occupés 
par le personnel des armées de terre, de mer et de l'air; 

« 8. Bâtiments affectés au fonctionnement des entreprises 
publiques de transport ». 

(Le reste de l'alinéa sans changement.) 


Art. 13. — L'article L, 55 du code des débits de boissons et 
des mesures contre l'alcoolisine est modifié comme suit: 


Article L. 55, 


« Ne peuvent expioiter des débits de boissons à consommer 
sur place : 

« 1° Les individus condamnés pour crime de droit commun 
ou l'un des délits prévus aux articles 334, 3934-1 et 335 du code 
pénal ; 

« 2° Ceux qui auront été condamnés à un mois au moins 
d'emprisonnement pour vol, escroquerie, abus de coniiance, 
recel, filouterie, recel de malfaiteurs, outrage public à la 
pudeur, tenue d'une maison de jeux, prise de paris clandes- 
tins sur les courses de chevaux, vente de marchandises falsi- 
fées ou nuisibles à la santé, infraction uux dispositions légis- 
latives ou réglementaires en matière de stupéfiants ou pour 
récidive de coups et blessures et d'ivresse publique. 

« L'incapacité est perpétuelle à l'égard de tous les individus 
mentionnés au 1° du présent article, Elle cesse cinq ans après 
leur condamnation à l'égard de ceux mentionnés au 2°, 6i pen- 
dant ces cinq années ils n'ont encouru aucune condamnalion 
correctionnelle à l'emprisonnement. L'incapacité cesse en cas 
de réhabilitation ». 

Art. 14. — L'article L. 58 du code des débits de hoissons et 
des mesures contre l'a:coolisme est rédigé comme suit: 


Article L. 58. * 

« I1 est interdit d'employer dans les débits de boissons à 
consommer sur place, des femmes de moins de vingt et un 
ans, à l'exception de l'épouse du débitant et de ses parenies 
ou alliées jusqu'au 4° degré inclusivement ». 

Art. 15. — Le premier alinéa de l'article L. 59 du code des 
dtbits de boissons et des mesures contre l'alcoolisme est mudi- 
fié comme suit: 

Article L. 59. 

« Toute infraction aux dispositions du présent code, présen- 
tant le caractère d’un délit pourra entraîner, indépendam- 
ment de la peine principale, la fermeture temporaire, pour 
une durée d’un mois à un an, ou définitive de l'établissement ». 

(Le reste de l’article sans changement.) 

Art. 16. — L'article L. 62 du code des débits de boissons et 
des mesures contre l'alcoolisme est rédigé comme suit: 


Article L. 62. 


« La fermeture des débits de boissons et des restaurants peut 
être ordonnée... ». 
(Le reste de l’article sans changement.) 


Art. 17, — Les articles L. 65, L. 66 et L. 67 du code des débits 
de boissons et des mesures contre l'alcoolisme sont rédigés 


comme suit; 
Article L. 65, 


« Quiconque sera trouvé en état d'ivresse manifeste dans Jes 
rues, chemins, places, cafés, cabarets ou autres lieux pubiics, 
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douze mois qui auront suivi une deuxième condam- 
contravention d'ivresse, sera puni d’un emprison- 
à six mois et d’une amende de 30.000 à 500.000 F. 


Article L. 66. 


« Quiconque, ayant été condamné depuis moins de cinq ans 
our délit correelionnel d'ivresse, s'est de nouveau rendu cou- 
pable du même délit, sera condamné à un emprisonnement de 
deux mois à un an et à une amende de 100.000 à 1.000.000 F. 


francs. x 


dans les 
nation pour 
pement de un 


Article L. 67. 


«Toute personne condamnée pour première récidive de 
contravention d'ivresse manileste pouta ètre frappée par juge- 
ment de l'interdiction du droit de conduire un véhicule à 
moteur pour une durée qui ne pourra dépasser un an ». 

«Ioute personne condamnée pour délit correctionnel 
d'ivresse en application des articles L, 65 et L. 66 sera frappée 
par jagement de l'interdiction, pendant un an au moins et 
cinq ans au plus, du droit de conduire un véhicule à moteur 
ainsi que de l'exercice de tout ou partie des droits men- 
tionnés à l’article 42 du code pénal. Elle pourra, en outre, être 
déchue, à l'égard de ses enfants et descendants, de la puis- 
sance paternelle et des droits énumérés à l'article 1° de la 
loi du 24 juillet 1889. | 

« En cas de conduite d’un véhicule à moteur malgré l'inter- 
dicion prévue au présent article, les peines de la conduite 
sans permis sont applicables. » 


art. 18. — Les articles L. 69, L. 70 et L. 71 du code des 
débits de boissons et des mesures contre l'alcoolisme sont 
rédigés comme suit: | 
Article L. 69. 


« Les cafetiers, cabaretiers et autres débitants de boissons 
qui auront donné à boire à des gens manifestement ivres 
ou qui les auront reçus dans leurs établissements, dans les 
douze mois qui auront suivi une deuxième condamnation 
pour contravention de simple police prévue au titre IV du 
présent code (1 et 2° partie), seront punis d’un emprison- 
nement de un à six mois et d’une amende de 50.000 à 
600.000 F. 

Article L. 70. 


« Quiconque ayant été condamné depuis moins de cinq ans 
pour délit correctionnel prévu au titre IV du présent code 
s'est rendu coupable des faits prévus à l’article L. 69, sera 
condamné à un emprisonnement de deux mois à un an et à 
un amende de 100.000 à 1.000.000 F. 


Article L. 71. 


« Toute personne condamnée pour délit correctionnel prévu 
aux articles L. 69 et L. 70 sera frappée par jugement de l’inter- 
diction, pendant un an au moins et cinq ans au plus, de l'exer- 
cice de tout ou partie des droits mentionnés à l’article 42 du 
code pénal », 

Art. 19, — Les articles L. 72, L. 74 et L. 77 du code des débits 
de boissons et des mesures contre l'alcoolisme sont rédigés 
comme suit : 


Article L. 72, 


« Toutes les egndamnations à l'emprisonnement d'un mois 
a moins pour une infraction quelconque aux dispositions du 
litre IV du présent code entraîneront.. ». 


(Le reste sans changement.) 


Article L. 74. : 


« Un arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, 
détermine les modes de preuve de la récidive des contraven- 
liuns prévues au titre IV du présent code (première et deuxième 
partie) », 


Article L. 77. 


« Une affiche rappelant les dispositions du titre IV du pré- 
sent code (première et @euxième partie) sera placée à la porte 
de toutes les mairies et dans la salle principale de tous caba- 
rels, cafés et autres débits de boissons. Un exemplaire en 
sera adressé à cet eflet à tous les maires, cabaretiers, cafe- 


Üer et autres débitants de boissons. 





« Le modèle de cette affiche sera déterminé par arrêté 
conjoint du ministre de l’intérieur, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre de la santé publique 
et de la population ». 


Le deuxième alinéa de l’article L. 78 est abrogé. 


Art. 20, — Les articles L. 80 à L. 87 du code des déhits de 
boissons et des mesures contre l'alcoolisme sont rédigés come 
suit : 


Article L. 80. 


« Il est interdit dans les débits de boissons et autres lieux 
publics, et à quelque jour ou heure que ce soit, de vendre ou 
d'offrir gratuitement à des mineurs de moins de seize ans des 
boissons du troisième, du quatrième et du cinquième groupe. 

« IL est, en outre, interdit. dans les débits de boissons et 
autres lieux publics, à quelque jour ou heure que ce soit, de 
vendre ou d'offrir gratuitement à des enfants de moins de 
doure ans, pour être consommées sur place, des boissons 
alcooliques. 


Article L. 81. 


« Sans préjudice de l'application de peines plus graves s’il 
échet, toute infraction à l’article L. 80 sera punie d'une amende 
de 300.000 à 1.500.000 F. 

« Les délinquants pourront être interdits des droits mention- 
nés à l’article 42 du code pénal pour une durée de un an au 
moins et de cinq ans au plus. 

« Quinconque ayant été condamné depuis moins de cinq ans 
pour délit correctionnel prévu au titre IV du présent code s'est 
rendu ceupable de celui prévu au présent article sera condamné 
à une amende de 600.000 à 3.000.000 F; un emprisonnement 
de deux mvis à un an pourra en outre être prononcé. 


Article L. 82. 


« Il est interdit dans les débits de boissons et autres lieux 
publies, et à quelque jour ou heure que ce soit, de vendre ou 
d'offrir gratuitement à des mineurs âgés de seize ans au moins 
et de vingt ans au plus, pour être consommées sur place, des 
boissons du troisième, du quatrième ou du cinquième groupe, 


Article L. 83. 


« En cas de récidives des faits prévus à l’article L. 82, les 
dispositions des articles L. 69, L. 70 et L. 71 sont applicables. 


Article L. 84. 


« Quiconque aura fait boire jusqu'à l'ivresse un mineur de 
moins de vingt ans sera puni conformément aux dispositions 
de l’article L. 81. 


« Il pourra, en outre, être déchu à l'égard de ses enfants 
et descendants de la puissance paternelle et des droits énu- 
mérés à l’article 1* de la loi du 24 juillet 1889, 


Article L. 85. 


« Il est interdit de recevoir dans les débits de boissons des 
mineurs de moins de seize ans qui ne sont pas accomnagnés 
de leur père, mère, tuteur ou de toute personne de plus de 
œx-buit ans en ayant la charge ou la surveriance, 


Article L. 86. 


« Les malades traités dans un des établissements d’hospita- 
lisation visés aux titres IV et V du livre HI du code de la 
santé publique sont, en ce qui concerne l'application du pré- 
sent chapitre, assimilés aux mineurs mentionnés aux arti- 
cles L. 82 à L. 84. . 


Article L. 87. 


« Dans les cas prévus au présent chapitre, le prévenu pourra 
prouver qu'il a été induit en erreur sur l’âge du mineur, sur 
la qualité ou l’âge de la personne l’accompagnant ou encore 
sur l’état du malade. S'il fait cette preuve, aucune peine ne 
lui sera applicable de ce chef. » 
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Art. 21. — Les articles L. 88 et. L. 89 du code des débits 
de boissons et des mesures contre l'alcoolisme, auxquels est 
sjouté un article, sont rédigés comme suit: 


Article L. 88. 


« Les officiers ou agents de la police administrative ou judi- 
ciaire doivent, lors de la constatation d'un crime, d’un délit 
ou d'un accident de la circulation, faire procéder, sur la per- 
sonne de l’auteur présumé, aux vérifications médicales, clini- 
ques et biologiques destinées à établir la preuve de la présence 
d'alcool dans son organisme lorsqu'il semble que le crime, le 
délit ou l'accident a été commis ou causé sous l'empire d'un 
état alcoolique. Ces vérifications sont obligatoires dans tous les 
cas de crimes, délits ou acridents suivis de mort. Dans tous les 
cas où elles peuvent être utiles, elles sont également eflectuées 
sur la victime. 


Article L. 89. 


« Sera puni d'un emprisonnement de un mois à un an et 
d'une amende de 50.000 à 500.000 F ou de l’une de ces deux 
peines seulement, quiconque aura refusé de se soumettre aux 
vérifications prescrites par l'article L. 88, 


Article L. 89-1. 


«Un règlement d'administration publique détermine les 
mesurés qui doivent être prises pour faciliter la pratique des 
examens prévus à l’article L. 88 en vue d'établir les diagnostes 
concernant l'alcoolisme ». 

Art, 22, — Sera puni d'une amende pénale de 100.000 F à 
3.000.000 F, quiconque, n'étant pas titulaire de la dérogation 
prévue par le décret n° 54-1146 du 13 novembre 1954 relatif à 
l'exercice de la profession de distillateur, aura, à titre profes- 
sionnel, utilisé un appareil de distillation ambulant. 

Art. 23. — Toute infraction aux dispositions de l'article 306 
du code général des impôts sera punie des mêmes peines. 

Art. %4. — En cas de récidive, la peine d'amende encourue 
en application des articles 23 et 24 ci-dessus pourra être élevée 
jusqu'à 10.000.000 F et un emprisonnement d'un mois à un 
an pourra en outre être prononcé. 

Sera considéré comme en état de récidive légale, quiconque 
ayant été condamné pour un délit prévu par l’une des légis- 
lations ayant pour objet la prévention, la répression ou la cure 
de l'alcoolisme ou de l'ivresse, ou par la législation sur la 
police des débits de boissons, aura, dans les cinq ans qui 
suivront la date à laquelle cette condamnation est devenue 
définitive, commis un nouveau délit tombant sous l'appli- 
cation des articles 23 ou 24 de la présente ordonnance, 

Art, 95. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
officiel de la République française et exécutée comme loi. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 

C. DE GAULLS. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre d'Etat, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Ordonnance n° 59-108 du 7 janvier 1959 portant réforme des 
impositions perçues au profit des collectivités locales et de 
divers organismes, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des aflaires éco- 
pomiques et du ministre de l'intérieur, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 34 et 92; 

Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 





Ordonne : 
CHAPITRE 1e 


IMPOSITIONS DÉPARTEMENTALES ET COMMUNALES 


Art. {*", — Sont supprimées: | 

1° Les contributions et taxes ci-après perçues 
tementis autres que ceux du Bas-Rhin, du had TL 
Moselle : 

ee a a mn. des propriétés bâties ; 

ntribution foncière des tés non bâties: 

Contribution mobilière ; E. ae 

Contribution des patentes; 

Taxe sur les chiens; 

Taxe sur les prestations et taxe de voirie: 

Taxe d'enlèvement des ordures ménagères ; 

Taxe de déversement à l'égout; 

Taxe sur les cercles, sociétés et lieux de réunion: 

Taxe sur le revenu net des propriétés bâties ; 

Taxe sur le revenu net des propriétés non bâties ; 

ee CS: 

axe sur la valeur locative des locaux servan "exercice 
di profession ; lb 

axe sur les domestiques attachés à la personne, préce 
préceptrices et rene Le lis 

Taxe sur les chasses gardées ; 

Taxe sur les balcons et les constructions en saillie : 

En sur la valeur en capital des propriétés bâties et non 
ies ; 

Taxes diverses directes instituées par les communes, dont les 
taxes d'octroi sur les boissons hygiéniques ont été supprimées 
par application de l’article 1+ de la loi du 29 décembre 1897: 

Taxe annuelle sur la valeur vénale des propriétés non bâties : 

Taxe sur les chasses louées ; j 

Taxe sur l'exploitation ou la location de terrains de plaisance, 
de tennis, de golf et autres emplacements analogues : 


2° Les impositions directes perçues dans les départeïfnents du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle en vertu de l’ordon- 
nance n° 45-2522 du 19 octobre 1945, au profit des départements 
et des communes, à l'exception de la taxe d’enlèvement des 
ordures ménagères et de la taxe de déversement à l’égou; 

3° Les impositions directes perçues par la Ville de Paris en 
vertu des dispositions du code des lois spéciales à cette ville. 


Art. 2, — Il est institué au profit des départements et des 
communes une taxe foncière sur les propriétés bâties, une taxe 
foncière sur les propriétés non bâties, une taxe d'habitation et 
une taxe professionnelle. 


Les communes peuvent, en outre, instituer à leur profit: 


— la taxe d'enlèvement des ordures ménagères et la taxe 
de déversement à l'égout prévues aux articles 75 et 81 de l'or- 
donnance n° 45-2522 du 19 octobre 1945; 

— ainsi que la taxe de balayage prévue à l’article 1553 du code 
général des impôts. 

Toutefois, la taxe de déversement à l'égout n'est pas établie 
lorsque les réseaux d'assainissement sont exploités sons la 
forme de services à caractère industriel et commercial. 

Le département de la Seine est autorisé à instituer à son profit 
une taxe départementale de déversement à l'égout semblable à 
la taxe de même nature visée à l'article 81 de l'ordonnance du 
19 octobre 1945 précitée, 


Section. I. — Taxe foncière sur les propriétés bâties. 


Art. 3. — La taxe foncière sur les propriétés bâties est due 
par les propriétaires ou usufruitiers des immeubles bâtis visés 
aux articles 1381 et 1382 du Code général des impôts. 

Les exemptions permanentes et temporaires apphecables en 
matière de contribution foncière des propriétés bâties et, Cans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
en matière de taxe foncière sur les propriétés bâties sont appli- 
cables à la taxe foncière prévue à l'alinéa précédent. 


Art, 4. — La taxe foncière sur les propriétés bâties est éta- 
blie d’après la valeur locative cadastrale de ces propriétés, 
telle qu’elle résulte de la dernière revision foncière périodique 
ou extraordinaire, sous déduction de 50 p. 100 en considération 
des frais de gestion, d'assurance, d'amortissement, d'entretien 
et de réparation. 
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qoutelois, dans l'intervalle de deux revisions foncières, des 
boefficients peuvent être appliqués à cette valeur locative en 
nue d'adapter la base d'imposition à l’évolution des loyers. 
Ces coefficients sont fixés par décret en conseil d'Etat. 

Les dispositions du eode général des impôts et de ses annexes 
satives à l'assiette de la contribution foncière des propriétés 
pities et non expressément visées à l'article 3 sont applicables 
à la taxe foncière dans la mesure où elles ne sont pas con- 
paires aux dispositions de Ja présente ordonnance, 


section IL. — Taxe foncière sur les propriétés non bâties. 


art, 5. — La taxe foncière eur les propriétés non bâties est 
due par les propriétaires ou usufruitiers des immeubles non 
patis visés à l'article 1399 du code général des impôts. 

Les exemptions permanentes et temporaires applicables en 
matiere de contribution foncière des propriétés non bâties et, 
dus les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle en matière de taxe foncière sur les proprittés non 
hities, sont applicables à Ja taxe foncière prévue à l'alinéa 
précédent. 

Art. 6. — La taxe foncière sur les propriétés non bâties est 
étiblie d'après la valeur locative cadastrale de ces propriétés, 
telle qu'elle résulte de la dernière revision foncière périodique 
ou extraordinaire, sous déduction de 20 p. 100 de son montant. 

Toutefois, dans l'intervalle de deux revisions foncières, des 
coefficients peuvent être appliqués à cette valeur locative en 
vue d'adapter la base d'imposition à l’évolution des loyers 
et des fermages. Ces coefficients sont fixés par décret, en 
conseil d'Etat, 

Les dispositions du code général des impôts et de ses annexes 
relatives à l'assiette de la contribution foncière des propriétés 
non baties et non expressément visées à l’article 5 sont appli- 
cables à la taxe foncière dans la mesure où elles ne sont pas 
œwntraires aux dispositions de la présente ordonnance. 


Section M, — Taxe d'habitation. 


, Art. 7. — La taxe d'habitation est due pour tous les loeaux 
meublés affectés à l'habitation, à l'exclusion de ceux à raison 
desque:s les contribuables sont assujettis à la taxe profes- 
sionnelle lorsqu'ils ne font pas partie de leur habitation per- 
sonnelle, des bâtiments servant aux exploitations rurales, des 
locaux destinés au logement des élèves dans les écoles et pen- 
sionnats et des bureaux des fonctionnaires publics. 

. Sont considérés comme affectés à l'habitation au sens du 
présent article les locaux qui, destinés à l'usage privatif des 
sociclés, associations et organismes privés, sont meublés con- 
{ormément à leur destination et ne sont pas retenus pour l'éta- 
bissement de la taxe professionnelle. 


Art. 8. — 1, La taxe est établie au nom des personnes ayant, 
à quelque titre que ce soit, la disposition ou la jouissance des 
jo'aux imposables, Les organismes de l'Etat, des départements 
et des communes ainsi que les établissements publics à l’ex- 
ceplion des établissements scientifiques, d'enseignement _ et 
d'assiolance sont passibles de Ja taxe d'habitation pour les 
locaux meublés sans caractère industriel ou commercial qu'ils 
occupent, 

Les habitants reconnus indigents par la commission commu- 
Nnale des impôts directs, d'accord avec l'agent de l’adminis- 
talion fiscale, sont exempte de la taxe d'habitation. 

2. Les ambassadeurs et autres agents diplomatiques de natio- 
lité étrangère sont affranchis de la taxe d'habitation dans 
la commune de leur résidence officielle et pour cette résidence 
Seulement, dans la mesure où les pays qu'ils représentent 
concedent des avantages analogues aux ambassadeurs et agents 
d'plomatiques français. 

La situation des consuls et agents consulaires est réglée con- 
formément aux conventions intervenues avec le pays repré- 
senté, l'exemption de la taxe d'habitation ne pouvant, en tout 
état de cause, être accordée que dans la commune de la rési- 
dence officielle et pour cette résidence seulement. 


Art. 9. — 1. La taxe d'habitation est calculée d’après la valeur 
locative des habitations et de leurs dépendances, telles que 
Birages, jardins d'agrément, parcs et terrains de jeux. 

: Celle valeur locative s'entend de celle résultant de la der- 
hière revision foncière périodique ou extraordinaire, A défaut, 
tlle est déterminée par voie de comparaison ou d'appréciation. 





Toutefois, dans l'intervalle de deux revisions foncières, des 
coefficients peuvent être appliqués à ceite valeur locative en 
vue d'adapter la base d'imposition à l'évolution des lovers, 
Ces coefficients sont déterminés par décret en conseil d'Etat, 

2. La base d'imposition afférente à l'habitation prineipale 
de chaque contribuable, déterminée ainsi qu'il est dit au para- 
graph2 1, est diminuée d'abattements pour charges de famille 
fixés, par personne à charge, au cinquième de la base d'impo- 
sition moyenne dans la commune. 

Sant seuls considérés comme personnes à la charge du 
contribuable, à la condition d’habiter avec lui: 


_— ses enfants ou les enfants par lun recueillis, s'ils sont 
âgés Jde moins de vingt et un ans ou s'ils sont infirmes; 

_- es ascendants âgés d'au moins soixante-dix ans ou infir- 
mes. 

Le conseil général peut, en outre, décider, pour l’ensemble 
des communes du département et en faveur de tous les assu- 
jettis, qu'il sera déduit de la base d'imposition, à titre de 
minimum de jiover, un pourcentage de la base d'imposition 
moyenne dans le département, qui ne pourra excéder 20 p. 100 
ni être inférieur à 5 p. 100. 

Un règlement d'administration publique fixera les conditions 
d'application du présent paragraphe. 

Art. 10, — Les imposilions à la taxe d'habitation sant étæ 
blies dans les vonditions prévues à l’article 1446 du code géné- 
ral des impôts. 


Section IV. — Taxe professionnelle. 


Art. 11. — 1. La taxe professionnelle est due annuellement 
par toute personne physique ou morale exerçant une profes- 
sion non comprise dans les exemptions actuellement prévues, 
en rmatière de contribution des patentes, à l'article 1454 du 
code général des impôts. 

Toutefois, les concessionnaires de mines, les amodiataires et 
sous-amodiataires de concessions minières, les titulaires de 
permis d'exploitation de mines et les explorateurs de mines 
de pétrole et de gaz combustibles soumis aux redevances corn 
munale et départementale des mines ne sont affranchis de la 
taxe professionnelle qu'en ce qui conecrne l'extraction, ia 
manipulation et la vente des matières par eux extraites. 

2. La taxe professionnelle est applicable également aux éta- 
blissements publics ainsi qu'aux organismes de l'Etat, des 
dépariements et des communes dans la mesure où ces établis- 
sements et organismes exercent une activité industrielle ou 
commerciale et, notamment, aux arscnaux et usines mécani- 
ques de l'Etat pour l'ensemble de leurs activités. 

3, Lorsqu'une profession est exercée par une société régn- 
lièrement constituée et dont la personnalité est opposable aux 
tiers, l'imposition est élabiie au nom de la société, 

Lorsqu'une profession est exercée conjointement par deux 
ou plusieurs personnes et qu'il n'y a pas lieu d'appliquer les 
dispositions de l'alinéa précédent, l'imposition est établie — 
sauf si les coexploitants sont des époux non séparés de corps 
— sous Ja dénomination collective des coexploitants qui sont 
selidaires pour le payement de la taxe, 


Art. 12. — 1. La taxe professionnelle est assise sur le pro- 
duit brut annuel du fonds exploité ou de l'activité exercée, 
déterminé forfaitairement d'après des indices stables. 

La base d'imposition résulte de barèmes établis en fonction£ 


— de la nature de la profession exercée ; 

— de la valeur locative des locaux et de l'outillage fixe ou 
mobile utilisés ; 

— de l'existence de certains moyens matériels de produc- 
tion ; 

— du nombre d'ouvriers ou d'employés; 

— et, d'une manière générale, de tous autres élémentsg 
représentatifs de la valeur de production de l'entreprise, à 
l'exclusion du chiffre d'affaires et du bénéfice réalisé. 

L'importance relative à attribuer à chacun de ces éléments 
peut varier selon la nature de la profession et la population 
de la commune où elle est exercée. 

Ces barèmes précisent, en outre, les modalités particulières 
d'imposition applicables aux personnes exerçant plusieurs pro- 
fessions ou possédant plusieurs établissements, aux fabricants 
effectuant la vente en gros, en demi-gros où en détail de 
leurs produits, aux contribuables sans domicile fixe. aux mar- 











624 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Ms: 
9 Janvier 199 





chands forains, aux marchands de marché, aux marchands en 
ambulance ou en élalage, ainsi qu'aux sociétés de personnes 
ou aux sociétés de fait, 

2. Les barèmes visés au paragraphe 1 ci-dessus seront éta- 
blis pur la commission nationale instituée par l'article 13 qui 
devra prendre comme base de ses travaux les éléments du 
tarif constituant, depuis le 1* janvier 1957, l'annexe 1 bis au 
code général des impôts. 

Les barèmes établis par cette commission seront arrêtés par 
règlement d'administration publique. 

Art. 19, — 1, I est institué au ministère des finances une 
commission permanente de la taxe professionnelle dont la 
composil'on et le fonctionnement sont fixés par décret. 

Cette commission comprend, en dehors des représentants 
des départements des finances, de l'industrie et du commerce 
et de l'intérieur, des représentante des présidents des conseils 
généraux, des maires, des chambres de commerce, des cham- 
bres de métiers ainsi que des représentants des professions 
libérales ct des organisations professionnelles de l'industrie, 
du commerce et de l'artisanat, 

2. En dehors de l'établissement des barèmes de la taxe 
professionnelle dans les conditions prévues au paragraphe 2 de 
l'article 11, la commission institue au paragraphe précédent 
est chargée à titre permanent : 

a) De proposer, par assimilation, les droits provisoirement 
applicables aux commerres, industries et professions non 
dénomimés dans les barèmes; l'assimilation est prononcée par 
arrêlé du ministre des finances ; 

b) De suivre l'évolution des diverses professions imposables 
et de présenter chaque année au min'stre des finances, en vue 
de leur fixation pur décret en conseil d'Etat, la liste des 
rubriques ou dispositions nouvelles à insérer dans les barèmes 
ainsi que les modilicaticns à apporter aux rubriques ou dispo- 
sitions existantes de ces barètmmes; 

€) De proposer au mini-tre des finances toutes mesures 
nécessaires en vue de maintenir ou de rétablir l'équilibre entre 
les divers éléments des barémes ou d'améliorer la répartition 
de la charge de la taxe professionnelle entre les redevables. 
Ces mesures sont réalisées par décret en conseil d'Etat, 

Art, 14. — 1, La valeur locative à prendre en considération 

our la détermination de la base d'imposition est la valeur 
En cadastrale — telle qu'elle résulte de la dernière revi- 
sion des évaluations des propriétés bât'es — des magasins, 
boutiques, usines, ateliers, hangars, remises, chantiers et 
autres locaux servant à l'exercice de Ja profession, y compris 
les installations de toute nature pass'bles de la taxe foncière. 

Dans l'intervalle de deux revisions, les coeflicients peuvent 
être appliqués à celte valeur locative en vue de l'adapter aux 
variations constatées dans le cours des loyers. Ces coefficients 
sont fixés par décret en conseil d'Etat, après avis de la com- 
mission visée à l'article ci-dessus, 

En ce qui concerne les usines et établissements industriels, 
la valeur locative à retenir est celle de ces établissements pre 
dans leur ensemble et munis de lous leurs moyens de pro- 
duction, 

En ce qui concerne Îles autres établissements, Ja valeur 
locative matériel mécanographique peut entrer également en 
compte pour la détermination de la base d'impos:lion. 

Lorsque les locaux, installations ou matériels, visés au 
présent article, ne sont pas soumis à la taxe foncière, leur 
Valeur locative est déterminée par comparaison ou par voie 
d'appréciation. 

2. Après chaque revision des évaluations des propriétés 
bâties et lorsque Ja valeur locative cadastrale sera corrigée 
par l'application de nouveaux coeflicients en vertu du 
deuxième alinéa du paragraphe 1, un décret en conseil d'Etat 
contresigné par le munistre des finances, sur proposition de 
la commission prévue à l'article 13, fixera ou modifiera les 
coellicients applicables aux berèmes de la taxe professionnelle 
en ce qui concerne les éiéments d'imposition autres que la 
valeur locative en vue de maintenir le rapport existant avant 
la revison ou la correction des évaluations, entre, d'une 
part, la valeur locative cadastrale et, d'autre part, les autres 
éléments d'imposilion. 

Art. 15, — Ja taxe professionnelle est établie dans chaque 
commune où sont sitnés les éléments entrant en comple pour 





| 
le caleul de la base d'imposition. Toutefois, les ouvriers oy- 
employés disséminés sont rattachés à l'atelier, au Magasin 
ou au bureau dont ils relèvent. 

Un décret en conseil d'Etat pourra fixer des modalités parti. 
culières d'imposilion dans chacune des communes intéressées 
en ce qui concerne la valeur locative de la force motrice deg 
chutes d'eau et de ïeurs aménagements utilisés par les entre. 
prises hydrauliques concédées, 


Art. 16. — Sous réserve des mesures d'adaptation qui appa- 
raitront nécessaires dans le cadre de Ja présente ordonnan-e 
sont applicables à la taxe professionnelle les dispositions indi: 
quées ci-après : 

— arlicles 1473 bis et 1181 à 1183 bis inclus du code généry 
des impôts ; 

— arlicle 1* du décret n° 55-570 du 20 mai 1955, relatif à 
la reconversion des débits de boissons ; 

— article 28 du décret n° 55-594 du 20 mai 1955 relatif à 
divers allégements fiscaux ; 

— article 1* du décret n° 55-879 du 30 juin 1955 portant 
allégements fiscaux en faveur de l'expansion économique régio- 
nale ; 

— article 6 de la loi de finances pour 1958 (n° 58-336) du 
29 mars 1958. 


Section V. — Dispositions communes aux taxes foncières, 
à la taxe d'habitation et à la taxe professionnelle. 


Art. 17, — Le montant de la taxe foncière sur les proprié. 
tés bâties, de la taxe foncière sur les propriétés non bâties, 
de la taxe d'habitation et de la taxe professionnelle, tant en 
ce qui concerne la taxe départementale que la taxe commu- 
nale, est calculé en appliquant à la base d'imposition de 
chaque contribuable, déterminée comme il est dit aux articles 
qui précèdent, le taux prévu à l'article 18 ci-dessous. 

Art. 18. — 1. Le taux de la taxe foncière sur les propriétés 
bâ'ies, de la taxe foncière sur les propriétés non bâties, de la 
taxe d'habitation et de la taxe professionnelle perçues au prolit 
de chaque commune est fixé par délibération du conseil muni- 
cipal. 

Le taux des mêmes taxes perçues au profit du département 
est fixé par délibération du conseil général. 

2. Le taux est le même pour les taxes foncières, la taxe d’habi- 
tation et la taxe professionnelle. 

Toutefois, le conseil général on le conseil municipal peut, 
par délibération spéciale, fixer pour une, deux ou trois de ces 
taxes un taux majoré qui ne pourra être supérieur de plus de 
20 p. 100 au taux normal. 


Art. 19, — Sous réserve des dispositions de l’article 16 
ci-dessus, la taxe foncière sur les propriétés bâties, la taxe 
foncière sur les propriétés non bâties, la taxe d'habitation et 
la taxe professionnelle sont établies pour l'année entière d'après 
les faits existants au 1*% janvier de l’année de l'imposition. 

Art, 20, — Sous réserve des dispositions prévues à l'arti- 
cle 1396 du code général des impôts et rendues applicables à 
la taxe foncière sur les propriélés bâties en vertu de l’arti- 
cle 4 ci-dessus, les contribuables omis ou insuffisamment impo- 
sés au rôle primitif sont inscrits dans un rôle supplémentaire 
qui peut être mis en recouvrement au plus tard le 30 avril 
de l’année suivant celle de l'imposition. | 

Art. 21. — 1, Les contribuables titulaires de la carte sociale 
des économiquement faibles visée à l’article 162 du code de 
la famille et de l’aide sociale ont droit au dégrèvement: 

1° De la taxe foncière sur les propriétés bâties pour l'im- 
meuble bâti occupé exclusivement par eux; 

2 De la taxe d'habitation pour les locaux qui constituent 
leur habitation principale. 

Toutefois, le dégrèvement de cette dernière taxe n'est pas 
accordé aux contribuables qui sont assujettis, au titre de 
l'année de l'imposition, à la taxe de compensation sur les 
locaux d'habitation inoccupés ou insuffisamment occupés ou 
qui habitent en commun avec des personnes hon titulaires de 
la carte sociale des économiquement faibles. 

2. Sont dégrevés d'office de la taxe foncière sur les pro- 
priétés bâties, pour l'immeuble habité exclusivement par eux, 
les propriétaires ou usufruitiers d'immeubles bâtis, âgés de 
plus de soixante-quinze ans ou {* janvier de l'année de l'ix- 

(te Supplément.) 
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position, lorsqu'ils ne sont pas passibles, en raison des béné- 

ou revenus de l'année précédente, @i de la surtaxe pro- 

sive, ni de. la taxe proportionnelle frappant les bénétices 
revenus professionnels, 


CHAPITRE H 


IMPOSITIONS PERÇUES AU PROFIT DE CERTAINS ORGANISMES 
OU ÉTABLISSEMENTS PUBLICS 


Art. 22. — 1. En remplacement des impositions établies au 

otit de certains établissements publics et d'organismes divers 

n vertu des articles 1600 à 1609 inclus du code général des 

ts, il est institué: 

4» Au profit des chambres d'agriculture, une taxe calculée 
pur la base d'imposilion à la taxe foncière des propriétés non 

âties ; 

Pos Au profit des chambres de métiers, une taxe caleulée sur 
la base d'imposition à la taxe professionnelle des contribuables 
gui ont la qualité de maîtres artisans ressortissant auxdites 
chambres ; . 

3 Au profit des chambres de commerce et des bourses de 
commerce, une taxe calculée sur la base d'imposition à la taxe 

rofessionnelle des contribuables exerçant des professions 
industrielles ou commerciales; | 

4 Au profit du budget annexe des prestations familiales agri- 
coies, une taxe calculée sur la base d'imposition à la taxe fon- 
jcière des propriétés non bâties ; 

5° Pour le financement de la normalisation, une taxe cal- 
culée sur la base d'imposition à la taxe professionnelle des 
contribuables exerçant des professions industrielles ou com- 
merciales. 

Toutefois, les taxes prévues aux 4° et 5° sont instituées à 
titre provisoire. 

2. Les taux maxima et les conditions d'application des taxes 
visées au présent article sont fixés par décret en conseil d'Etat. 
Ces taux peuvent ne pas être identiques pour l’ensemble du ter- 
ritoire. 

Art. 23. — 1, Les taxes visées aux 1°, 2° et 3° de l'article 22 
sont établies dans la circonscription territoriale à laquelle 
s'étend la compétence de l'organisme bénéficiaire. 

2. Les taxes visées aux 4° et 5° du même article sont éta- 
blies sur l’ensemble du territoire. 


Art. 24. — Les dispositions des articles 22 et 23 qui pré- 
cèdent sont applicables aux départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, 


CHAPITRE HI 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 25. — 1, Les dégrèvements et non-valeurs afférents aux 
taxes et contributions directes visées aux articles 2 à 24 ci- 
dessus sont à la charge de l'Etat qui prélève, pour y faire face, 
3, 5 p. 100 du montant desdites taxes et contributions. 

2. Sur le montant brut des taxes et contributions directes 
perçues au profit des collectivités ou organismes divers et visées 
aux articles 2 à 24 ci-dessus, l'Etat prélève 6 p. 100 pour frais 
d'assiette et de recouvrement, ce prélèvement étant toutefois 
réduit à 4 p. 100 en ce qui concerne les impositions perçues 
gg, des départements, des communes et de leurs groupe- 

8. 


Art. 26. — A compter de la date d'entrée en vigueur des 
articles 1# à 30, telle qu'elle sera fixée dans les conditions pré- 
vues à l’artiéle 31 ci-après, les dispositions de l’article 25 
ci-dessus seront applicables aux contributions et taxes, autres 
que celles visées par la présente ordonnance, qui sont établies 
et recouvrées comme en matière de contributions directes au 
profit de toutes collectivités, fonds ou organismes divers. 

Sauf dispositions contraires, elles seront également appli- 
cables de plein droit aux contributions et taxes, remplissant 
les conditions définies à l’alinéa précédent, qui viendront à être 
instituées ultérieurement. 

Art. 27. — 1, Les dispositions des articles 9 à 14 et 16 de Ja 
loi n° 48-23 du 6 janvier 1948 sont applicables dans le cadre 
des impositions prévues aux articles 2 à 23 ci-dessus. 


(1e Supplément.) 





Toutefois les deux premiers alinéas du 2° de l'article 9 et 
l’article 10 de la loi du 6 janvier 1918 précilée sont remplacés 
par les dispositions suivantes : 

(Art. 9.) « 2° Si, à la date du 1* janvier, le directeur des 
contributions directes n'a pas reçu notification des taux des 
impositions et taxes départementales ou communales à mettre 
en recouvrement, les impositions dues au titre des contribu- 
tions directes et des taxes assimilées peuvent être établies 
d'après les taux inscrils au précédent budget. 

(Art. 10.) « Si, à la date du 1* janvier, le service des contri- 
butions directes n'a pas connaissance des données de toute 
nature nécessaires au calcul des imposiiions, contributions et 
taxes à comprendre dans les rôles au profit de divers établis- 
sements publics, organismes ou fonds, les cotisations peuvent 
être déterminées d’après les éléments de l'exercice précédent. » 


2. Pour l’année de l'entrée en vigueur des nouvelles taxes 
et contributions, les autorités compétentes nolifieront au ser- 
vice des contributions directes le montant des ‘sommes à 
obtenir de ces nouvelles taxes et contributions et ce service 
caleulera les taux dont il devra être fait application. 

A défaut de notification au service des contributions directes, 
avant le 1* janvier, du montant des sommes à recouvrer, les 
cotisations pourront être calculées en faisant apnlication de 
taux déterminés de facon à assurer un produit équivalent à 
celui fourni au <ours de l’année précédente par les imposi- 
tions et taxes directes supprimées, 

Art. 28. — Les dispositions légales codifiées dans l’arti- 
cle 1636 du code général des impôts sont abrogées à compter 
de l’entrée en vigueur du nouveau régime d'imposilions loca- 
les institué par la présente ordonnance. 


Art. 29, — La suppression des contributions, taxes et impn- 
sitions visées aux articles 1% et 22 de Ja présente ordon- 
nance ne s'oppose pas au recouvrement des impositions 
établies avant l'entrée en vigueur des dispositions des arti- 
cles 2 à 24 ci-dessus, non plus qu’à l'établissement et au 
recouvrement, suivant la législation et la réglementation qui 
leur sont applicables, de tous droits et impositions omis, 
complémentaires ou supplémentaires, et de toutes pénalités 
au titre desdites contributions et taxes dont le fait générateur 
est antérieur à cette entrée en vigueur. 


Art. 30. — Les impositions créées par la présente ordonnance 
sont établies et recouvrées, les réclamations sont instruites 
et jugées suivant les règles prévues par le code général des 
impôts en ce qui concerne les contributions et taxes que ces 
impositions ont pour objet de remplacer. 

Les dispositions du code général susvisé relatives À ces 
contributions et taxes pourront être adaptées en Cas de besoin 
par des règlements d'administration publique. 


Art. 31. — Un décret en conseil d'Etat fixera la date à 
laquelle les dispositions des articles 1* à 30 de la présente 
ordonnance entreront en vigueur dans la métropole compte 
tenu du degré d'avancement des travaux de revision des éva- 
luations foncières. 

En ce qui concerne les départements de la Guadeloupe, de 
la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, des décrets 
pris dans la même forme préciseront les aménagements qui 
devront être apportés, en tant que de besoin, aux dispositions 
susvisées, ainsi que la date à laquelle lesdites dispositions 
y entreront en application. 


CHAPITRE IV 


REVISION DES ÉVALUATIONS FONCIÈRES. 


Art. 32, — 1, Pour la première des revisions quinquennales 
des évaluations des propriétés non bâties prévues à l'arti- 
cle 1407 du code général des impôts, des décrets fixeront la 
date à retenir en vue de l'appréciation du taux des valeurs 
locatives et, par dérogation aux dispositions de l’article 1430 
dudit code, la date à partir de laquelle les nouveaux tarifs 
d'évaluation seront utilisés pour le calcul des taxes de la 
contribution foncière des propriétés non bâties. 

Les modalités d'application du présent paragraphe aux dépar- 
tements d'outre-mer seront fixées par décrets en conseil d'Etat. 

2. Le deuxième alinéa de l'article 23 du décret n° 55-486 
du 30 avril 1955 est abrogé, 


TS sem 
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Art. 33. — Le deuxième alinéa de l'article 1407 du code géné- 
ral des impôts est abrogé et remplacé par 'les dispositions 
suivantes : 

« Lors de cette revision, le tarif des évalnations et le clas- 
sement des parcelles par nature de culture et par classe sont 
établis par le représentant de l'administration assisté de la 
commission communale des impôts directs à laquelle il peut 
être adjoint, soit à la demande du conseil municipal, soit 
d'office, quatre commissaires supnlémentaires remplissant les 
conditions exigées des membres ordinaires par l'article 1650 
du présent code et désignés moitié parmi les propriétaires 
ruraux et moitié parmi les exploitants agricoles, par les direc- 
teurs des contributions directes et du cadastre, sur une liste 
en nombre double, dressée par le conseil municipal sur pré- 
sentation de la chambre départementale d'agriculture. » 


Art. 94. — 1, Le délai prévu aux articles 1409 et 1410 du 
code général des impôts est porté de un à deux mois. 

2. 11 est ajouté à l'article 1410 du code général des impôts 
un second alinéa ainsi concu ; 

« Lorsque la demande concerne des propriétés boistes appar- 
tenant à des personnes physiques ou morales de droit privé, il 
est fait abstraction de la superficie des bois et forêts apparte- 
nant à l'Etat, aux d‘partements, aux communes, aux. sections 
de communes et aux établissements publics pour apprécier si 
la condition ci-dessus se trouve remplie. » 

Art. 25. — L'article 1651 du code général des impôts est 
moditié ainsi qu'il suit: 

{ (troisième alinéa du paragraphe 2), — « Un inspecteur 
principal ou un inspecteur des contributions directes ou du 
cadastre, un inspecteur principal ou un inspe-teur des contri- 
butions indirectes. » (le reste sans changement). 

2 (septième alinéa du paragraphe 2). — « Quatre titulaires 
et huit suppléants désignés par les fédérations départementales 
des syndicats d'exploilants agricoles et choisis moitié parmi 
les propriétaires ruraux et moitié parmi les exploitants passi- 
bles de l'impôt sur le revenu des personnes physiques (taxe 
proporiionnelle) au titre des bénéfices de l'expioilation agri- 
cole et représentant les différentes régions agricoles du dépar- 
tement; toutefois, lorsque Ja commission est appelée à arrêter 
les tarifs des évaluations foncières des propriétés non bâties 
dans les conditions fixées par l'article 1407 dn présent code, 
les quatre membres titulaires et les huit suppléants visés 
ci-dessus sont désignés par la chambre départementale d’agri- 
culture, moitié parmi les propriétaires ruraux conformément 
à la présentation faite par la fédération départementale des 
syndicats de la propriété agricole et la fédération départe- 
mentale des syndicats d’exploitants agricoles et moitié parmi 
les exploitants passibles de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques (laxe proportionnelle) au titre des hénéfices de 
l'exploitation agricole et représentant les différentes régions 
agricoles du département, conformément à la présentation faite 
par la fédération départementale des syndicats d'exploitants 
agricoles. Un des titulaires et deux des suppléants doivent 
être propriétaires de bois et forêts et siègent lorsque la 
commission se prononce sur les tarifs d'évaluation des bois. » 

3 (troisième alinéa du paragraphe 3). — « Les membres 
désignés par les fédérations départementales des syndicats 
d'exploitants agricoles sont appelés à siéger à la commission 
lorsque celle-ci intervient pour fixer les éléments à retenir en 
vue du calcul du bénéfice forfaitaire agricole ou lorsqu'elle 
connaît d’un différend concernant l'évaluation du bénéfice réel 
de l'exploitation agricole. Lorsqu'il existe dans un même dépar- 
tement plusieurs fédérations de syndicats d’exploitants agri- 
coles, les membres de la commission sont désignés par le 
préfet sur proposition de ces fédérations. 

« Les membres désignés par la chambre départementale 
d'agriculture sont appelés à siéger à la commission lorsque 
celle-ci intervient pour arrêter le tarif des évaluations foncières 
des propriétés non bâties dans les conditions prévues à l’arti- 
cle 1:07 du présent code ». 

4 (dernier alinéa du paragraphe 3). — « Un inspecteur des 
contributions directes ou un insnecteur du cadastre remplit 
les foncl'ons de secrétaire et assiste aux séances avec voix 
consultative ». 

Art. 36. — 1. Un règlement d'administration publique fixera, 
nonobstant toutes dispositions contraires, les principes selon 
lesquels sera effectuée pour l’ensembi2 des immeubles et des 





établissements industriels, la bte revision quinquennale 
des évaluations des propriétés bâties prévue par l’article 1339 
du code général des impôts et, en particulier, Je mode de 
détermination de la valeur locative devant servir de base, sous 
déduction de 50 p. 100 en considération des frais de gestion, 
d'assurance, d'amortissement, d'entretien et de réparation, à 
la contribution foncière des propriétés bâties. 

Cette valeur locative sera déterminée sans qu'il soit tenu 
compte des dispositions de l'article 1636 du code général des 
impôts. 

T décrets fixeront les modalités d'exéeution de cette 
revision, les conditions d'établissement et de production des 
déclarations à souscrire par les propriétaires où ‘usufruitiers 
ainsi que, par dérogation aux dispositions de l'article 1430 
du code général des impôts, la date à partir de laquelle les 
nouvelles valeurs locatives seront utilisées pour le ealcul des 
bases de la contribution foncière des propriétés bâties. 

Les modalités d'application du présent paragraphe aux d'par- 
tements d'outre-mer seront fixées par décrets en conseil 


. d'Etat. 


3. Toute infraction aux prescriptions relatives aux décla. 
rations visées au paragraphe ? ci-dessus donnera lieu à l'appli- 
cation de l'amende prévue à i'article 1739 du code général des 
impôts. 

Art. 37. — Il pourra être procédé par déerets en conseil 
d'Etat à l'unification des règles d’assiette de la contribution 
foncière des propriétés bälies et des propriétés non bâties, 
demeurées en vigueur dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, avec celles 
édictées par le code général des impôts. 

Ces décrets pourront prévoir des mesures d’adaptation néces- 
saires pour teuir cotupte de la situation particulière de ces 


départements. 
CHAPITRE V 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Art. 38. — Pendant les quatre premières années à compter 
de l'entrée en application des dispositions des artieles 1°* à 30 
de la présente ordonnance, le montant de la taxe foncière sur 
les propriétés bâties, de la taxe foncière sur les proprié:s non 
bâties, de la taxe d'habitation et de la taxe professionnelle sera 
caiculé en appliquant à la base d'imposition de ehaquz taxe Je 
taux effectif de la taxe. 

Le taux effectif sera égal au centième du produit 5btenu en 
multipliant le taux de base, fixé conformément à l'articl> 29 
ci-après, par le nombre tolal de centimes départementaux et 
communaux. 


Art. 39. — Les taux de base en proportion desquels les irmpo- 
sitions départementales et communales se répartiront entre la 
taxe foncière sur les propriétés bâties, la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties, la taxe d'habitation et la taxe profession- 
nellé seront, dans. chaque département et pour chaque lxe, 
égaux au rapport — exprimé en pourcentage — exislaal ertre, 
d'une part, le principal fictif aflérent, pour la dernière arnte 
de son application, à la contribution à laquelle Ja nouvelle 
taxe se substitue et, d'autre part, le montant total des bases 
d'imposition à la nouvelle taxe pour la première année de son 
apphcation. 

Toutefois, les taux de base définis ci-dessus seront augmer.tés, 
chaque année, d'un quart de leur diflérence par rappori au 
taux de 1 p. 100. 

Art. 40. — Pendant la période transitoire définie à l’artiel> 38, 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhis et ce la 
Moselle, les taux de base en proportion desquels les impositions 
départementales et communales se répartiront entre la t4xe 
foucière sur les propriétés bâties, la taxe foncière sur les pro- 
priétés non bâties, la taxe d'habitation et la taxe professionn21le 
seront égaux, pour chaque taxe, au rapport — exprimé en 
pourcentage — existant entre, d'une part, la valeur du centime 
départemental] afférente, pour la dernière année de son appli- 
cation, à l’ancienne taxe à laquelle la nouvelle taxe se substitue 
et, d'autre part, le centime du montant total des bases d'impo- 
sition à la nouvelle taxe pour la première année de son appli 
cation. 

Toutefois, les taux de base définis ci-dessus seront, chaque 
année, augmentés, s'ils lui sont inférieurs, ou dimunués dans 
le cas contraire, d’un quart de leur différence par rapport au 
taux de 1 p. 100. 
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art. 41. — La valeur du centime communal est égale au 
centième du total des bases communales d'imposition aux 
taxes foncières sur les, propriétés bâties et non bâties, à la 
taxe d'habitation et à la taxe professionnelle respectivement 
multipliées, au préalable, par les taux de base correspondants. 
La valeur du centime départemental est déterminée, suivant la 
même règle, d'après le total des basés départementales d'impo- 
sition. ? . 

En ce qui concerne la taxe d'habitation, la base d'imposition 
à retenir s'entend du total des valeurs locatives d'habitation 


après déduction des abattements pour charges de famille et | 


minimum de loyer. 


Art. 42. — 1. Jusqu'à la date d’entrée en vigueur des dispo- 
sitions de l'article 27 ci-dessus, les deux premiers alinéas du 
2 de l'article 9 et l'article 10 de la loi n° 48-23 du 6 janvier 
1148 sont modifiés respectivement comme suit : 

(Art. 9.) « 2° Si, à la date du 17 janvier, le directeur des 
contributions directes n'a pas reçu notification des quotités, 
taux et tarifs des impositions et taxes départementales ou com- 
munales à mettre en recouvrement, les impositions dues au titre 
des contributions directes et des taxes assimilées peuvent être 
établies d'après les quotités des centimes, les taux et les tarifs 
des taxes du précédent budget, 

« Si, à la même date, le directeur des contributions directes 
n'a pas connaissance, soit du nombre des journées de presta- 
tions destinées à pourvoir aux dépenses des voies communales 
et des chemins ruraux, soit du nombre de centimes de taxe 
de voirie, les impositions peuvent être établies d’après le 
nombre de journées ou de centimes et suivant le mode retenu 
pour l'exercice précédent ». 

(Art. 10.) « Si, à la date du 1* janvier, le service des contri- 
butions directes n’a pas connaissance des données de toute 
nature nécessaires au calcul des impositions, contributions et 
taxes à comprendre dans les rôles au profit de divers établis- 
sements publics, organismes ou fonds, les cotisations peuvent 
être déterminées d’après les éléments de l'exercice précédent ». 

2. Les dispositions du présent article sont applicables à comp- 
ter du 1* janvier 1959, à l’exception de la modification apportée 
par le paragraphe 1 au deuxième alinéa du paragraphe 2° de 
l'article 9 de la loi du 6 janvier 1948 qui ne trouvera son appli- 
cation qu'à compter du 1* janvier 1960. 


Art. 43, — Les dispositions du premier alinéa de l’article 26 
ci-dessus sont applicables de plein droit, dès Jeur institution, 
aux contributions et taxes remplissant les conditions définies 
audit alinéa qui viendront à être instituées postérieurement au 
{* janvier 1959 et avant la date d'entrée en vigueur des articles 
& à 30 de la présente ordonnance, telle qu'elle est prévue à 
article 31. 


Art. 44. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
0{liciel de la République française et exécutée comme loi. 


Fait à Paris, le 7 janvier «1959, 
C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAYs 





Ordonnance n° 58-109 du 7 Janvier 1959 portant réforme 
du régime fiscal et douanier des produits 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la Constitution, et notamment l'article 92; 

Vu le code des douanes; 

Va le tarif des droits de douane d'importation; 


Vu le code Lg des impôts ; 
Le conseil d’Etat (commission permanente) entendu; 
Le conseil des ministres entendu, 





Ordenne : 


L — MARCHANDISES ET OPÉRATIONS IMPOSABLES. 
ASSIETTE DE L'IMPÔT 


Art, 1%. — Sont passibles de la taxe sur la valeur ajou- 
tée, prévue à l’article 256, 1°, du code général des impôts, les 
produits visés au tableau B de l'article 265 du code des douanes. 
Le taux de la taxe applicable est fixé à 10 p. 100. 


Art, 2. — Sous réserve des dispositions prévues à l'article 13 
ci-après, sont exclues du champ d'application de la taxe sur la 
valeur ajoutée et de la taxe sur les prestations de service, les 
aflaires de vente, de commission, de courtage et de façon 
effectuées postérieurement à la mise à la consommation et por- 
tant sur les produits soumis à la taxe sur la valeur ajoutée par 
l'article 1®, 


Art. 3. — En ce qui concerne les produits d'origine natio- 
nale, visés à l’article {°° et soumis à la taxe sur la valeur ajou- 
tée, la sortie de ces produits des usines de fabrication ou des 
entrepôts pour la consommation, constitue un fait générateur 
de la taxe sur la valeur ajoutée. Cette taxe est due par la per- 
sonne qui déclare les produits assujettis pour la consomma, 
tion et elle est perçue par l'administration des douanes, 

Sauf en ce qui concerne le contentieux relatif aux déductions 
prévues à l’article 267 du code général des impôts, qui est 
assuré dans les conditions prévues par ledit code, les infrac- 
tions sont punies, les poursuites eflectuées et les instances 
instruites et jugées comme en matière de douane et par les 
tribunaux compétents en celte matière. 


Art. 4, — Les opérations portant sur les produits visés à 
l'article 1* et réalisées antérieurement à la mise à la consom- 
mation desdits. produits, sont effectuées en suspension de la 
taxe sur la valeur ajoutée et de la taxe sur les prestations de 
service. 

Les livraisons des produits passibles de la taxe sur la valeur 
ajoutée qui sont visés à l’article 1% ci-dessus, sont effectutes 
en suspension de celle taxe aux usines qui se livrent, à par- 
tir de ces produits, à l'extraction de produits chimiques ou 
à la fabrication de produits chimiques de synthèse, et qui sont 
placées sous le régime de l'usine exercée par application des 
dispositions combinées des articles 163 et 168 du code des 
douanes. 

Art. 5. — Sous réserve des dispositions prévues à l'article 12 
ci-après, la valeur imposable servant d’assiette à la taxe sur 
la valeur ajoutée perçue lors de la mise à la consommation 
des produits visés à l’article 1°", est fixée forfaitairement, pour 
chaque trimestre de l’année civile, par une décision du direc- 
teur général des douanes et droits indirects, sur la proposi- 
tion du directeur des carburants. Cette valeur est établie sur 
la base du prix cif moyen des produits importés, majorée du 
montant des droits de douane et de la taxe sur la valeur ajou- 
tée. Elle n'est modifiée pour le trimestre suivant que si l'écart 
en plus ou en moins excède 10 p. 100. 

La valeur avant l'incorporation des droits et taxes fait l'objet 
d'une réfaction de 85 p. 100 en ce qui concerne les cokes de 
pétrole et de 10 p. 100 en ce qui concerne les fuel-oils lourds. 

Art. 6. — Les produits visés à l’article 1* demeurent hors 
du champ d'application de la taxe locale sur le chiffre d’affaires, 
sous réserve des dispositions prévues à l'articlé 12 ci-après. 


II, — Dépucrions 


Art. 7. — La déduction prévue à l'article 267 du code géné- 
ral des impôts de la taxe sur la valeur ajoutée et de la taxe 
sur les prestations de services ayant grevé l'achat des matières, 
biens ou services qui servent à la fabrication des produits 
soumis à la taxe sur la valeur ajoutée, par l'article 1, ne peut 
avoir lieu que sur la taxe sur la valeur ajoutée applicable à 
ces produits et perçue lors de la mise à la consommation. 

Art. 8. — Sous réserve des dispositions prévues à l'article 12 
ci-après, la taxe sur la valeur ajoutée frappant les produits 
visés à l’article 1° ne peut, en aucun cas, être déduite par les 
utilisateurs de ces produits. 

Art. 9. — En ce qui concerne les activités qui, antérieure- 
ment exclues du champ d'application de la taxe sur la valeur 
ajoutée, y sont réintégrées par la présente ordonnance, la 
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déduction des taxes ayant grevé les biens visés à l'article 267 B 
du code général des impôts et les services visés audit arüele 
est limitée aux entreprises titulaires d'un titre d'exploitation 
d'hydrocarbures, aux inslallalions assurant le transport du 
pétrole brut et des gaz de pétrole autres (n° 27-11 R dn tarif 
des douanes) pur pipe-lines et aux installations placées sous 
le régime de l'usine exercée prévue à l'article 164 du code 
des douanes, à l'exception de celles qui procèdent à la régé- 
néraltion des huiles usagées. 

Art. 10. — Sous réserve des dispositions prévues à l'article 12 
ci-après, en ce qui concerne les biens qui donnent lieu à la 
déduction prévue à l'article 267 B du code général des impôts, 
les assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée qui extraient ou 
fubriquent les produils soumis à celte taxe, en vertu de l'ar- 
ticle 1° ci-dessus, ne bénéficieront de cette déduction que pour 
les biens de l'espèce acquis postérieurement au 1* janvier 1959, 

En ce qui concerne ceux de ces biens qui, utilisés dans les 
usines de raffinage bénéficiant des déductions dans les condi- 
tions prévues à l'article 9, sont soumis à amortissement, ces 
déductions seront réduites des deux tiers pour les biens acquis 
au cours de l’année 1%%9 et d'un tiers pour Îles biens acquis au 
cours de l'année 1900, 

Art. 11. — En ce qui concerne les déductions prévues à l’ar- 
ticle 267 du code général des impôts, les dispositions de l'ar- 
ticle 273, 1°, dudit code s'appliquent; toutelois, les assujet- 
tis à la taxe sur la valeur ajoutée qui, comple tenu des dis- 
positions de l'article 4 ci-dessus, ne peuvent opérer eux-mêmes 
les déductions auxquelles peuvent prétendre les assujettis à 
la taxe sur la valeur ajoutée, sont autorisés à transférer leurs 
droits à déduction aux redevables de la taxe sur la valeur 
ajoutée sur les produits visés à l'article {®, 

Ce transfert s'effectue sous le couvert de certificats de droits 
à déduction établis par l'administration des douanes, 


HI. — DisPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX GAZ DE PÉTROLE AUTRES 
(Ne 27-11 B du tarif des douanes.) 
Art. 12, — A l'exclusion des articles 2, 5, 6, 8 et 10, les dis. 


posilions de la présente ordonnance s'appliquent aux gaz de 
pétrole autres, n° 27-11 B du turif des douanes, 

Les assujettis À la taxe sur la valeur ajoutée se livrant à 
la production et au raffinage du gaz naturel pourront béné- 
ficier des déduetions visées à l’article 10 ci-dessus pour les 
biens acquis postérieurement au 31 décembre 1957. 

Pour ces biens, les droits à déduction sont calculés sur k 
base de leur pnix d'achat ou de revient quelle que soit, ponr 
ceux desdits biens qui sont soumis à amortissement, la durée 
d'amortissement restant à courir. 

Art. 13. — La taxe sur la valeur ajoutée qui grève le gaz 
comprimé destiné à être utilisé comme carburant ne peut faire 
l'objet d'aucune déduction de k part de l'utilisateur, quelle 
que soit la situation de celui-ci au regard de la taxe sur la 








valeur ajoutée. Cette taxe est calculée, lors de la mise à la 
consomimalion, sur une valeur forfaitaire fixée par décision 
du directeur général des douanes, sur la proposilion du direc- 
teur des carburants au ministère de l’indusirie et du commerce. 

Le gaz comprimé destiné à être utilisé comme carburant est 
exempté de la taxe locale. 


IV. — MODIFICATION DES DROITS DE DOUANE, DE LA TAXE INTÉRIEURE 
ET DES REDEVANCES 


Art. 14. — Les taux des droits de douane applicables, pour 
tous pays, aux produits désignés ci-après sont ceux en vigueur 
le 1°" décembre 1958, réduits de 20 p. 100. , 

Cette réduction est portée à 30 p. 100, à compter du {* jan- 
vier 1969, et à 40 p. 100 à compter du 1®* janvier 1961. 








vases DÉSIGNATION DES PRODUITS 
éu tarif évusaier. 
Ne 27-40... .… | Huiles de nétraile on de schis'es 


(autres que les 
huiles brutes), v compris les tions non 
mées mi s ailleurs contenant en 
poids une proportion d'huile de pétrole on de 
schistes supérieure ou e à 70 p. 100 et dont 
ces huiles constituent 1” nt de base, 
Vaseline. 
Paraffine. 
Cires de pétrole ou de schistes. 
Résidus paraffineux (« gatseh » ou « slack wax »). 
Coke de pétrole. 


Extraits provenant du traitement des huiles de 
graissage au moyen de solvants sélectifs. 


Résidus autres. 


No 2742... 
Ne 2743 A... 
Ne 2743 B.... 
Ne 27-13 E.... 
No 27-44 B.... 
Ne 2744 C.….. 


No 2744 D... 
Ex ne 3443... 


graisses, 
mais ne contenant pas ou contenant moins de 
SRE RE pétrole ou de 


— À. Contenant des huiles de ou de schistes 
dans une proporiion inférieure à 70 p. 100 en 
poids. 


Produits chimiques et préparations des industries 
chimiques ou des industries connexes, elc. : 


mm mm.“ 


— T. Alkvlidènes en mélanges (tripropyiène, tétra- 
propylène, elc.). 


Ex ne 38-19... 








Art. 15. — 1, — Le tarif des droits de douane applicable aux 
produits désignés ci-après est modifié comme suit : 




















_S 
NUMÉROS TAUX DES DROITS EN RÉGIME DE : INDICES 
du tarif : des 
és DÉSIGNATION DES PRODUITS Droit commun, C. E. €. À., Euratom sous- 
doranes. en tarif mirimum. onu C. E. E. selon le cas |pesitions. 
Ra 2707.|Muiles et autres produits provenant de la distillation des goudroens 
de houïlle de haute température et produits assimilés : 
see de oo vt'e Co LT CU STE VOTENT TE .. pese. re Les... .... 
— G. Fssences de pétrole à forte teneur en hydrocarbures aroma- 
tiques, mélanges à forte teneur en hydrocarbures aromatiques 
d'essences de pétrole et d autres combustibles liquides, destinés 
à De CR...) ceci tas nés etes ar ds a cbee Droits des essences de pé- | Droits des essences de pé- 
trole (n° 27-10 À, ad). iroie (n° 27-10 À, a/u). 
mé LA Autres mnt itioteeetemeseeee ERA LL LEE 15 P. 100. 13,50 P. 100. 
HEC TL TL Te . ondes état edgéot ere ER S PEN sat. F3 
No 34-04.!Cires artificielles, y compris celles solubles dans l'eau; cires pré- 
partes non émuisionnées et sans sotvant : 
— BR. Cires préparées non émulsionnées et sans solvant: 
— — À base de produits du n° 27-13 À ou B............... cmsosssés Droits des cires de pétrole | Droits des cires de pétrole a et b. 
ou de schistes, raffinces ou de seinistes, raïfinées 
(ne 27-43 B, € et di. (ne 2743 B, c et d). 

















2. — Dans le tableau B annexé au décret n° 58-1377 du 30 décembre 1958 portant réduction provisoire de certains droits de 
douane d'importalion en régime de droit commun, en tarif minimum, la rubrique 27-47 G est remplacée par la rubrique 27-07 H à 


laquelle la réduetion résultant de ce décret devient dès 1 


ors applicable. 
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| Art. 16. — Le tableau B de l'article 265 du code des douanes est modifié comme il est dit ci-après: 
Tamisau B. — Produits pétroliers et assimilés. 


tarif douanier. 
ne 


Ex 27-07 


279 


21-10 


27-11 


27-12 


Ex 27-13 


ERA. 





NUMÉROS INDICES UNITÉ 
du DÉSIGNATION DES PRODUITS des de QUOTITÉ 
sons-pesilions. perception. 
Frances, 
Huiles et autres produits provenant de la distillation des goudrons 
de houille de haute température et produits assimi:és : 
— G. Essences de pétrole à forte teneur en nydrocarbures aroma- 
tiques, mézan es à forte tenevr en hydro-abur's arrwa- 
‘à de pétrole et d'autres combustibles liquides, 
d.slinés à ia carpuration : 
—— PINS. usure ancesnashagaencnesses seuvii as siode) Bectolitre. | Taxe ftntérieure des. essences 
à étrole, supercarburant 
10 À, ex b et d) (4) (2). 
mn ite sd Autres nn nn. LRLELLELLELLZ Hectolitre. ee intérieure des essences de 
pétro'e, autres (n° 27-10 A, 
ex a/d (1). 
Huïtes brutes de pétrole ou de schistes: 
RE 8 UE NN “OURS NN EN IEINTTIT sad é aetb llectolitre. M0 
— B. Autres nn nn nm nm PPLEFETESIIITILILLILELT. CRPFELEITLILLE . HeetoLuüe. 0 
Huiles de pétrole ou de schistes (autres es que 10 huiles brutes), y 
compris les préparations non dénc ni comprists pe ve { 
contenant én poids une proportion d'huile de pétrole ou de 
schistes supérieure ou égale à 70 p. 100 et dont ces huiles cons- 
tituent l'élément de base: 
— A. Huiles légères et DE 
— — Essences de pétrole ( 
— — — D'avialion ............oscodoscooscsssdosss scene ssseseresetess see aetc Hectolitre. 6.59% 
— — — Superearburamt s.ssssssossse hésite ete tes iie 2086 5e 650 Ex bet d | Hectolitre. 6.814 
— — — AUFES méossmssosoococbensssosecesrebosssssosesesepesssessene se Ex b et à | Hectolitre. 6.614 
— — White- ke rcdbearésintscov ere ses son dd Vai bent dote obsa de dE eat Hectolitre. 1.306 
— — Pétrole lampant (kérosène) : 
— — — Carburéacteur (sous condtions d'emploi fixées par décret). | Ex g et h | Hectolitre. 70 
ns us AUD doter ecuss se chdertnnmenosssgsees e cons cesse soso sésde Ex g et h | Mectoiitre. 2.459 
— — Carburants constitués par le méiange d'essences de pétrole avec 
d'autres combustibies liquides : 
— — — Supercarburanis .....,............. bnoséééressssoss ARRET re Ex i Hectolitre. | Taxe intérieure des essentes 
de étrole, supercarburant 
410 À, ex bet d) (4). 
—— — AUIrTES s6.....smsoonsasssssossesmssunssse Loco sus ost assé Ex i Hectolitre. taxe intérieure des essences de 
pétrole, d'aviation ou autres sui- 
vani le cas (n° 27-10 À, a/d (1), 
— — Autres: 
— — — Carburéacteur (sous conditions d'emplei fixées par décret). | Ex j et k | Hertolitre. 700 
OR TP Ne nu Ex jet k lHectolitre. 2.087 
— B. Huiles lourdes: 
— — Gas-ois : 
—— — Sous conditions d'emploi fixées par déeret..............,.... Ex à et b | Hectolitre. (3) 301 
RL D te 0 ect eee nd dot ee e doc upn sen ENS Ex a et b | Hectolitre. (3) 3.547 
— — Fuelkoil domestique : d 
—— — Sous conditions d'emploi fixées par décret................... Ex c et d Exempt. 
ent ce mime eds e une » de e db de où » Gén Ex € et d | Hectolitre. 3.821 
— — Fuel-oil léger : 
— — — Sous conditions d'emploi fixées par déeret................... Exeettf Exempt 
he un ee se, nee cinntlis de fanndèniee o does Sade .….] Ex e et ! | 109 kg net. 4.116 
— — Fuei-oils lourds: 
— — — Sous conditions d'emploi fixées par déeret...........,....... Exgeth Execrnpts. 
UNS AR Sd dhe de musee than annee e dos conso dote Ex get h |100 kg net. 4.162 
— — Jluiles Re et lubrifiants : 
_— — à te de vaseline ou de paraffine (type water white). iet j 100 kg net. 7.109 
és EE dk 0 D 60e os bon doses bete bé ce m0 e nsaropiér este ket1 100 kg nel. (1) 3.985 
_— — out ONU ondes mans tone das 000 6 de ce ncrérve ef metn t0 kg net. (1) 4.009 
des 06e fie ART SAME) RRENEU SO NS NUE oetp 100 kg net. (41) 3.904 
CNET IS Zi ovbéebrlnne ét e éocccs octo octo rte bove Destiivés ces qer 100 kg net. 5.069 
Gaz en — et autres hydrocarbures gazeux : 
— — Sous conditions d'emploi fixées par décret........ sieste Exaeth Exempts, 
—_— AUIFES score © NAN OF Le 7 a ANRT Ex a et b | 100 kg net. avi 
— B. Autres: 
— — Comyprimés destinés à être utilisés comme carburants.......... Ex aet b 1.000 m° (5) 9.500 
— — AUPES music nés DV Eve Pan he dus 558505 58e To ec oë | Exaetb Éxernpis 
Vaseline : 
— A. Brule ................ CEPECTELE ÉECELEEEEE CECELE EEE TEE EEE aetb 10 kg nel. 3.697 
— B. Raffinée ........smesssssnsosesenosessone stereo uno eme nes sue ne aetb 16 kg net. 5.186 
Paraffine, cires de rétrole ou de schistes, ozokérite, cire de lignite, 
cire ‘de tourbe, résidus paraffineux (« gatsch » où « slack Wüx »), 
même colorés : 
ee Ai, POROIRRS..5... sndéb alors side le o o 0 0 0e 0 cc uen ee tr tsohas ose aetb Exemp'e. 
— B. Cires de pétrole ‘ou de schistes : 
PP. A Brutes nn nn nat PTIT ITTIITILITILLPETIE TEST TT ETT IL a et! b Exemmes. 
ns Raffiné es nn nn nm nn nn nn ne mn num num nnnnntts .. cetd Exemptes. 
_... Lo QUE» ETN ES E'b © À CC EL | 
LE. Résidus paraffineux {« gaïsch » où « ‘lack’ wax D)soonecoccsssé a et b 100 kg net. 497 

















mes 


A La 


s antigivre et autres 


(2 Le 


érieure est réduit à 6.193 ur 
du contingent de 40.000 tonnes de benzol carbur»nt - La 2 


La taxe intérieure est perçue sur le volume total y cobngeie 
rées admises à bénéficier d'un taux réduit sous conditions fixées par décret est réduite de 


( 1 
2.700 


taxe intérieure est perçue 
taux de la taxe 


les additits 
quotité applicable aux huiles régéné 


sur le volume total. Les produits d'addition tels que FétiryMinide, les imhibiteurs de gomme, 


uits analogues entrent ”, ligne de compte pour la détermination du votuine imposable. 
la part du benzol incoryorée dans le supercarburant jusqu'à épuisement 


l'ordonnance n° 59-118 du 7 


1 janvier 1959. 


les 


ASE tie dtiinissices Ja sneslien:de 10 mtiisttses de. issues à:le 1ompésetuse| do ie-centigrote 











—. 











Art, 17. — L'article 266 bis du code des douanes est modi- 
fé comme il est dit ci-après: 


« En cas de modification des taux de la taxe intérieure de 
consommation prévue au tableau B de l'article 265 ci-dessus, ou 
des laxes assimiltes, des taux de la redevance destinée à ali- 
menter le fonds de soutien des hydrocarbures ou assimilés, 
des taux ou du montant de la taxe sur la valeur ajoutée appli- 
cable aux produits repris au tableau B de l'article 265 du code 
des douanes, un arrêté conjoint du ministre chargé du bud- 
get et du ministre de l'industrie et du commerce peut 
rendre la modification applicable aux produits déclarés pour 
la consommation avant la date du changement de tarif et appar- 
tenant encore à cette dite aux raffineurs, y compris les indus- 
triels traitant des hydrocarbures nationaux ou aux titulaires 
d'une autorisation d'importation délivrée en application de la 
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NUMÉROS u INDICES UNITÉ 
du DÉSIGNATION DES PRODUITS des de QUOTITS 
tarif douanier sous-positione. | perception. 
F _—.) 
21-14 Bitume de pétrole, coke de pétrole et autres résidus des huiles de 
pétrole ou de schistes : 
— À. Bitume de -pélrole..........s.sossssssosesesdocosecesseess ae aetb Exempt 
— B. Coke de péirole...................sossrsscemtescsessnensene se aetb Exempt. 
— LC. Extraits provenant du traitement des huiles de graissage au 
moyen de solvan's sélectifs : 
— — Sous condilions d'emploi fixées par décret..............,.. | Exaetb DR 
= cm AUTOS re losccosctoectabeosocosce ue TE Te CUT CT UNE Ex à et Db | 100 kg net. 4. 
— D. AUIFOS ss snoooconcovonc cocon secs tests és oétepésese aetb Exempts. 
Lo . 5 d'Or e V6 . L'O vd © 6.0 CERN CT VU CPV CV Pu'Vv 6 1... ee ... 
Ex 27-16 | Mélanges bitumineux à base d'’alsphate ou de bitume naturel, de 
bitume de pétrole, de goudron minéral ou de brai de goudron 
minéral (mastics bitumineux, « eut-backs », etc.) : 
— B. Bitumes fluxés (« cul-backs »), émulsions de bitume de pétrole 
ET AR NT GE GPS (ANG PASS en aetb Exempts. 
LES LR EL LL RO HALLE CN LU VE À ii € EE LC. dr ea ._.... _ ... 
Ex M03 | Préparations lubriflantes consistant en mélanges d'huiles ou de 
graisses de loute espèce ou en mélanges à base de ces huiles 
ou graisses, elc.: 
— À. Contenant des huiles de pétro'e on de schistes dans une pro- 
portion inférieure à 70 p. 100 en poids............ docs cosesdèss aetb 100 kg nel. 3.904 
Ex 34-04 PB. Cires préparées non émulsionnées et sans solvant: 
— — À base de produits du ne 27-13 À où B...............s éaaes aetb Exemptes. 
DDA0 0 aleoccectt 0 CT C0 rs. b:—6.0 0.0 ER m2 ._..... . PE EE .. 
Ex 35-14 |Préparations antidétonantes, inhibiteurs d'oxydation, addilifs penti- 
sants, amélioran's de viscosilé, additifs anticorrosifs, et autres 
re — préparés similaires pour huiles minérales : 
— Ex A. Pour huiles minérales de graissage : 
— — Renfermant des produits du pétrole.,................s..essse aetb Exempts. 
beor.ec:. d'OS VEN 0.08 ee ee sé cebetvet at 0 Gecvces ere NN Te ...%. 2224211 .-.9% ... 
Ex 33-19 | Produ'ts chimiques et préparations des industries chimiques ou des 
industries connexes, etc. : 
BA SVLAD0LSe C TS LL 'e Ld'LRASLE VIRE ps M0 bd et L'ADOONT'E . QVLVN Ter... Te Tue: 
— T. Alkylidènes en mélanges (tripropylène, tétrapropylène, etc.) aeltb Hectolitre. | Taxe intérieure du me 27-10 A 
, dE bc En Prop3 (e/k) suivant leurs caractéris- 
tiques. 
= I 


loi du 30 mars 1928 relative au régime d'importation du pétrole 
et des textes subséquents qui l’ont complétée ou modifiée. 

« Cet arrêté précisera notamment les conditions dans les- 
quelles ces produits devront faire l'objet d'une déclaration à 
l'administration, ainsi que le montant du reversement exigé 
ou du remboursement susceptible d’être accordé ». 

Art. 18. — 11 est ajouté, in fine de l’article 267 du code des 
douanes, l'alinéa indiqué ci-après : 

« 3. La taxe intérieure de consommation applicable aux pro- 
duits pétroliers ou assimilés repris au tableau B de l’article 265 
ci-dessus est perçue suivant les caractéristiques du produit au 
moment de la mise à la consommation ». 

Art. 19. — Le taux des redevances destinées à alimenter le 
fonds de soutien des hydrocarbures ou assimilés est modifié 
comme suit pour les produits ci-après : 


————————““ 





RAUMÉROS INDICES UNITÉ 
du DÉSIGNATION DES PRODUITS des de QUOTITÉ 
tari! dounaier sous positions. perception. 
Francs, 
Ex 2507 G | Huiles et antres produits provenant de la distil'ation des goudrons 
de houille de haute température et produits assimilés : 
— Essences de nétro!e à forte teneur en hydrocarbures aromatiques, 
mélanges à forte teneur en hydrocarbures aromatiques d'es- 
sences de jétrole et d'auires combustibles liquides, destinés à 
la carburation PTELLILITIE OI CRERAEETETITIII TI IE Hectolitre. Redevaænce des essences de pé- 
trote ne 27-40 À a/d du tarif 
‘ ; des douanes. 
….... Re ART Re NN Te LL TELLE LSLEZx: SANT Los: liniamaasnasrar::n 
Ex 25-10 B | Fuel-oil domestique : 
- Sous conditions d'emploi fixées par décret.........s.ssssessuse. | Ex © et d Exempt. 
… ARS écrorstoctécotocteolt mi Rs DÉRRELLZITITILITL EL Ex LA et d Hectolitre. Redevance des ‘4 pu? 
Fue!-oil léger : a el b du \ des 
- Sous conditions d'emploi fixées par décret.....scccnecsecsecctpe Ex e et 1 100 kg net. 20 
= MD cédécrocbuotosetonshartd en tn SS CRRRTLLILILIILLILIIII, Ex e et 1 Exempt. 
Fuel-oils 2 NP PT EN PT PER LPO PR PNR VI CERELFELILLLILL Ex EF et h Exempts. 
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art, 20, — Des arrêtés conjoints .dn. ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre de l'industrie et 
du commerce pourront instituer, pour les produits repris au 
tibleru B de d'article 265 du code des douanes, des redevances 
compeusatoires correspondant à la différeñce pouvant exister, 
jusqu'au 1% avril 1954, entre les prix d'entrée eu distribution 
résultant de. l'application des nouveaux taux de change et les 
prix d'entrée en distribution résullant des prix de reprise effec- 


tivement établis, conformément aux règles en usage pour la. 


fixation des, prix paritaires. 

En ce qui concerne les produits finis importés en l'état de 
l'étranger, ces rédevances seroht aménagées pour tenir compte 
du taux de change eflectivement pratiqué. 

ces redevances seront perçues au profit du budget général 
dans les mêmes conditions et suivant les mêmes règles que 
la luxe intérieure de consommation. 


V. — CONDITIONS D'APPLICATION 


Art. 21. — Les diminutions de recettes provenant des déduc- 
tions de taxes accordées par la présente ordonnance dans le 
domaine de # recherche productive du pétrole et du gaz natu- 
rel srront compensées par un prélèvement complémentaire au 
prolit du budget général sur les ressources affectées au fonds 
de soutien aux hydrocarbures et assimilés. 


Art. 22, — Dans le cadre des décrets pris pour l'application 
de l'article 267 du code général des impôts, des arrêtés du 
ministre des finances et des affaires économiques fixeront les 
modalités parlieulières d'application des articles 7, 9 el 11 de 
la pré<ente ordonnance, 

Art. 23, — La présente ordonnance, qui entrera en vigueur 
le 12 janvier 1959, à zéro heure, sera publiée au Journal officiel 
de la licpublique française et exéculée comme loi, 

Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 

C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le mstre des Jinances et des affaires économiques, . 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET, 





Ordonnance n° 59-110 du 7 janvier 1959 
tendant à aménager les ressources des collectivités locales. 


— -— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur et du ministre des 
linan-es et des aflaires économiques, 

Vu la Constitution et notamment ses articles 34 et 9® F 

Vu le code général des impôts ; 

Vu le code de l'administration communale ; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art, 1e, = T, — Le dernier alinéa du paragraphe 2 et le 
Paragraphe 3 de l'article 1502 du code général des impôts est 
mocilié ainsi qu'il suit: 


CAL O2 2) ummamamtenumn meurs umze 
RE 

« Les taux de la redevance applicables à’ partir du 1% jan- 
Vier 1954 aux substances minérales concédées autres que le 
Charbon et le pétrole brut sont fixés, compte tenu de la valeur 
de la substance minérale concédée, par décret pris sur propo- 
Sition du ministre de l’intérieur, du ministre chargé des mines 
et du ministre chargé du budget, après avis conforme du 
Conseil général des mines et du conseil d'Etat. Ce décret peut 
être complété ‘par l'addition des substances minérales concé- 
dées qui n’Autaiéht pas été exploitées en France au 1® janvier 
1%1 ou qui viendraient à être ultérieurement placées dans la 
classe des mines par application de l’article 5 du code minier, 





« 3) Les taux de la redevance communale des mines peuvent 
être. modifiés chaque année par un arrêté du ministre de l'in- 
térieur, du ministre chargé des mines et du ministre chargé 
du budget, pris après avis conforme du conseil général des 
mines de telle sorte que soit maintenu, tant pour le charbon 
que pour chaque autre substance minérale concédée, le rapport 
existant entre le taux de la redevance y aflérent fixé confor- 
mément aux dispositions du paragraphe 2 ci-dessus et le prix 
du produit rs de la dernière fixation de ce taux par la loi 
ou par le décret. L 

« Cette adaptation sera obligatoire pour chaque produit 
concédé, lorsque les variations constatées sur les prix des 
produits depuis la dernière fixation des taux excéderont 
10 p. 100, » 

IL-— Le premier alinéa de l'article 1589 du code général 
des impôts est complété par l'alinéa suivant: 

« La redevance sur les charbons extraits sous territoire 
étranger est attribuée au département dans lequel se trouvent 
les puits et installations d'extraction. » 


Art. 2. — 1. La taxe sur les chiens instituée par les arti- 
cles 1195 et suivants du code général des impôts et par les 
articles 70 et suivants de l'ordonnance n° 45-2522 du 19 octo- 
bre 1915 est rangée parmi les taxes facultatives, 

2. Le premier alinéa de l'article 149% du code général des 
impôts et le premier alinéa de l'article 70 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945 sont abrogés. 

3. L'avant-dernier alinéa de l'article 69 de l'ordonnance pré- 
citée est modifié comme suit: « Ces taxes sont instituées par 
délibération du conseil municipal ». 


Art. 3. — I. — Le premier alinéa de l'article 1306 du codes 
général des impôts est modifié comme suil ; 

« Les maximums prévus pour chaque taxe par les articles 
ci-après ne peuvent être dépassés qu'à titre exceptionnel; les 
délibérations des conseils municipaux sont, dans ce cas, sou- 
mises à l'approbation de j'autorité supérieure. » 


II, — Le dernier alinéa de l'article 1591 du code général 
des impôts est modifié comme suit: 

« Les maximums ne peuvent être dépassés qu'à titre excep- 
tionnel; les délibérations du conseil! général sont, dans ce cas, 
soumises à l’approbation de l'autorité supérieure. » 


Art. 4, — I, — Il est inséré, entre l’avant-dernier et le 
dernier alinéa de l’article 69 de l'ordonnance n° 45-2522 du 
19 octobre 1945, l'alinéa suivant : 

« Les maximums prévus pour chacune de ces taxes peuvent 
être dépassés à titre exceptionnel ; les délibérations des conseils 
municipaux sont, dans ce cas, soumises à l'approbation de 
l'autorité supérieure. » 

IE, — L'article 113 de l'ordonnance n° 45-252 du 19 octobre 
1945 est compiété par l’alinta suivant: 

« Les maximums peuvent être dépassés à titre exceptionnel; 
les délibérations du conseil général sont, dans ce cas, soumises 
à l'approbation de l'autorité supérieure. » 


Art, 5. — I, — Le troisième alinéa de l'article 1511 du code 
général des impôts, relatif à la taxe de déversement à l'égout, 
est modifié comme suit : 

« Lorsqu'ils sont exonérés de la contrhution foncière des 
propriétés bâties, les jmnimeulles appartenant à l'Elat, aux 
départements, aux communes, ne sont pas imposabes à 
l'exception des parties de ces immeubles qui sont affectées à 
titre privatif au logement de leurs occupants. 

« La base de la taxe aflérente à ces parties d'immeubles est 
déterminée par comparaison avec le revenu net atiribué aux 
locaux similaires souris à la contribution foncière », 


IL, — Le troisième alinéa de l’article 82 de l'ordonnance 
n° 45-2522 du 19 octobre 1945, re;atif à la taxe de dévercement 
à l'égout applicable dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, est modifié comme suit : 

« Lorsqu'ils sont exonérés de la taxe foncière sur les pro- 
priétés bàlies, les immeubles appartenant à l'Elat, aux dépar- 
tements, aux comimunes, ne sont pas imposables à l'exception 
des parties de ces immeubles qui sont affectées à tilre priva- 
tif au logement de leurs occupants 
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« La base de la taxe aflérente à ces parties d'immeubles est 
déterminée par comparaison avec le revenu net attribué aux 
locaux similaires soumis à la taxe foncière. » 


Art. 6. — Lorsque les réseaux d'assainissement sont exploités 
sous la forme de service à caractère industriel et commercial, 
la taxe de déversement à l'égout, prévue à l'article 1511 du 
code général des impôts, ne peut être mise en recouvrement. 


Art. 7. — L'énumération des spectacles, jeux et divertisse- 
ments de la première catégorie, figurant à l’article 2 du décret 
n° 55-469 du 29 avril 1955, est modifiée comme suit: 

« Première catégorie, — Théâtres, concerts, cabarets 
d'auteurs, cirques, spectacles de variétés, attractions et jeux 
d'adresse divers, jeux et spectacles forains, réunions sportives 
autres que celles classées en troisième catégorie, salles d'audi- 
tion de disques dans lesquelles il n'est servi aucune consom- 
mation et qui n'utilisent que des appareils munis d'écouteurs 
individuels et tous spectacles non désignés dans les autres 
catégories, » 

« Cinquième catégorie. — Appareils automatiques installés 
dans les lieux publics à l'exception des appareils munis d'écou- 
teurs individuels installés dans les salles d’audition de disques 
dans lesquelles il n’est servi aucune consommation. » 


Art. 8, — Le dernier alinéa de l'article 202 du code de l'admi- 
nistration communale est remplacé par la disposition suivante : 

« En outre, dans la limite de 3 F par kilogramme de 
viande nelte, les communes peuvent instituer une surtaxe 
destinée à amortir les dépenses engagées pour la construction, 
la réédification ou la modernisation de l'’abattoir. » 


Art, 9, — I. — ]es articles 216 et 218, code de l’administra- 
tion communale, sont modifiés comme suit; 


« Art, 216. — Les stations classées peuvent, par délibéra- 
tion du conseil municipal, instituer une taxe spéciale dite taxe 
de séjour, dont le produit doit être intégralement affecté aux 
travaux prévus à l'article 158. » 

« Art. 218. — Le tarif de cette taxe est établi par personne 
et par journée de séjour. Elle ne peut être inférieure à 8 F 
par personne el par jour, ni supérieure à 50 F, » 


II. — L'article 228 du code de l'administration communale 
est complélé comme suit: 


« Les poursuites auxquelles il y a lieu de procéder en cas 
d'infraction, pour le recouvrement du grincipal et des péna- 
lités de la taxe, sont exercées selon les modalités déterminées 
par un décret en conseil d'Etat qui fixe également le mode 
selon lequel sont jugées les réclamations. » 

IU. — L'article 225 du code de l'administration communale 
est abrogé, 

Art. 10, — Les articles 207 et 211 du code de l'administration 
communale sont ainsi modifiés : 


« Art. 207, — Les laux de la taxe sur Ja publicité sont les 
suivants : 


« 1° Affiches visées au 1° de l'article précédent: 
« Affiches dont la superficie ne dépasse pas 25 décimètres 


CBFTÉS socossooocossenscsoosscess eo dhinsts conssd cos 10F, 
« Au-dessus de 25 décimètres carrés jusqu'à 50 déci- 

mètres CAITÉS. :. cosoosensenensoscsss cesse éosesssssssesss 20 F, 
« De 50 décimètres carrés jusqu'à 2 mètres carrés... 40 F. 


« Au-delà de cette superficie, 40 F en plus par mètre carré 
ou fraction de mètre carré, 

« 2° Affiches visées au 2° du même article: 

« La taxe est égale à trois fois celle des affiches sur papier 
ordinaire; toutefois, le tarif n’est que doublé pour les affiches 
sur papier qui sont apposées soit dans un lieu couvert public, 


coit dans une voiture quelle qu'elle soit servant au transport 
du publie; 

« 3° Affiches visées au 3° du même article: 

« La taxe est fixée à 200 F par mètre carré ou fraction de 
mètre carré et par période quinquennale. 

« Ce tarif est doublé pour la fraction de la superficie des 
affiches excédant 50 mètres carrés; 





. Br 
« 4° Affiches, réclames et enseignes visées au 4° du même 
article : 


« La taxe est fixée à 200 F par mètre carré ou fraction de 
mètre carré et par année. 

« Ce taux est doublé dans les communes dont la population 
dépasse 100.000 habitants. Pour Paris, il est triplé. 

« Les taux susvisés sont doublés pour la superficie des atty 
ches, réclames et enseignes excédant 50 mètres carrés. 


« À la demande des assujettis, la taxe peut être acquittés 
par périodes mensuelles, Dans ce cas, la quotité en est fixée 
par mètre carré ou fraction de mètre carré et par mois à: 


« 50 F dans les communes dont la population n'excède pas 
100.000 habitants ; 

« 100 F dans les communes dont la population dépasse 
100.000 habitants ; 

« 200 F à Paris. 

« Ces tarifs mensuels seront doublés pour la fraction de la 
superficie des affiches, enseignes et réclames  excédant 
50 mètres carrés. 

« 5° Affiches, réclames et enseignes visées au 5° du pars 
graphe B. 


« La taxe est fixée mensuellement par mètre carré ou fra 
tion de mètre carré, quel que soit le nombre des annonces, àf 


« 200 F dans les communes dont Ja population n'excède pu 
100.000 habitants ; 

« 300 F dans Jes communes dont la population dépasse 
100.000 habitants ; 

« 400 F à Paris. 


« Ces tarifs mensuels sont doublés pour la fraction de ls 
superficie des affiches, réclames et enseignes excédant 
50 mètres carrés. i 

« 6° Les conseils municipaux ont la faculté de doubler tou 
les taux portés au présent article, 


« Ils pourront, en outre, dans les villes de plus de 100.00% 
habitants : 


« Soit tripler ou quadrupler les tarifs prévus aux 4° et 5° ch 
dessus ; | 

« Soit instituer pour les affiches, réclames et enseignes lumk 
neuses visées aux 4° et 5° ci-dessus une échelle de tarifs 
variables selon les rues et allant du double au quadruple des 
tarifs prévus aux 4° et 5° ci-dessus. 


« Les affiches, réclames ou enséignes peintes ou sur papier, 
pour lesquelles la taxe n’a pas été acquittée ou l’a été insnf- 
fisamment, pourront être lacérées ou détruites sur l’ordre de 
l'autorité municipale et aux frais des contrevenants, » 

« En ce qui concerne la publicité lumineuse, les sources 
d'éclairement pourront être coupées dans les mêmes condie 
tions aussitôt la constatation de l'infraction aux frais des contrées 
venants, » 


Art, 11, — Sont abrogés: 

1° Le paragraphe 1®, 3°, de l’article 1494 et les articles 1515 
à 4519 du code général des impôts, ainsi que le paragraphe 5° 
de l'article 69,:les articles 92 à 97 et le paragraphe 2° de l'art 
cle 113 de l'ordonnance n° 45-2522 du 19 octobre 1945, concer 
nant la taxe sur les voitures, chevaux, mules et mulets; 

2° Le paragraphe {®, 9°, de l’article 1494 et les articles 1529 
à 1531 du code général des impôts, concernant la taxe sur 
les instruments de musique à clavier (pianos, orgues, harmoe 
niums) ; 

3° Le paragraphe 1®, 12°, de l’article 1494 et l’article 154 
du code général des impôts, concernant la taxe sur les dis 


tributeurs. automatiques, les orehestrions,. phonographes et inst 


teuments analogues fonetionnant -dans- les eafés,- débits, eslar 
minets, hôtels et autres établissements publics; 

4° L'article 1550 du code général des impôts concernant ls 
taxe supplémentaire sur les chiens ; 

5° Le paragraphe 23° de l'article 1° de la Joi du 13 août 19%, 
concernant la taxe sur le colportage et l’article 201 du code 
de l'administration communale. 


Art. 12, — Les dispositions de la présente ordonnance pref 
nent effet à compter du f® janvier 1959 sauf en ce qui concerne 
les articles 2 et 5 pour lesquels l'entrée en vigueur ‘és 
fixée au 1* janvier 1960. 
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Î art. 13. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
officiel de la République française et exécutée comme loi de 


J'Etat. : 
ù Fait à Paris, le 7 janvier 1959, 
C, DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 





e n° 69-111 du 7 janvier 1959 complétant l'ordon- 
\ nance n° 58-1848 du 5 novembre 1968 relative à la fusion 
entre cadres algériens et cadres métropolitaines de fonction- 
naires. 


Le président du conseil des ministres, 


« Sur le rapport du ministre d'Etat et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 
‘ Yu la Constitution, et notamment l’article 92; 

“Vu la loi du 19 octobre 4946 relative au statut général des 
fonclionnaires ; 
\ Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art. “4. — L'artiele 1 de l'ordonnance n° 58-1048 du 
b novembre 1958 relative à là fusion entre cadres algériens et 
cadres métropolitains de fonctionnaires est complété par 
d'alinéa suivant: a 
«Les dispositions de l’article {+ de l'ordonnance n° 58-1047 du 
5 novembre 1958, relative aux conditions d'application de l'ar- 
fiele 1* de la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 sur lés pouvoirs 
ppéciaux en Algérie leur sont applicables. » 

art. 2. — La présente ordonnance era publiée au Journal 
officiel de la République française et exécutéé comme loi. 


Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 
C. DE GAULLE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Ordonnance n° 59-112 du 7 janvier 1959 modifiant l'arti- 
cle 15 de la loi n° 51-1508 du 31 décembre 1951 et relative 
| au fonds de garantie automobile. 


———— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
et du ministre du Sahara, | r 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 34 et 92; 

Vu l’article 15 de la Joi n° 51-1508 du 31 décembre 1951; 

le conseil, d'Etat (commission permanente) entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art. 19, … Les six premiers alinéas de l'article 15 de la 
loi du 31 décembre 1951 susvisée, complété par l’article 20 
de l'ordonnance n° 58-896 du 23 septembre 1958, sont remplacés 
par les dispositions suivantes : 

! « IL est institué un fonds de garantie chargé, dans le cas 
où le responsable des dommages demeure inconnu ou se 





révèle totalement ou partiellement insolyable, ainsi qu'éven- 
tueilement sou assureur, de payer les indemnités alloutes aux 
victimes d'accidents corporels où à leurs ayants droit, lorsque 
ces accidents, ouvrant droit à réparation, ont été causés par 
des véhicules aulumobiles circulant sur le sol, y compris les 
cycles à moteur, ainsi que par les remorques ou semi-remor- 
ques de ces véhicules, mais. à l'exclusion des chemins de fer 
et des tramways, 

« Les indemnités doivent résulter soit d'une décision judi- 
ciaire exécutoire, soit d'une trausaction ayant reçu l'assenti- 
ment du fonds de garantie, 

« Ce fonds est doté de la personnalité civile. Il groupe obli- 
gatoirement toutes les sociétés ou assureurs agréés pour couvrir 
les risques de responsabilité civile résultant de l'emploi des 
véhicules tels que définis au premier alinéa du présent article. 
Ses opérations financières font l'objet d'un compte spécial 
ouvert dans les écritures de la caisse des dépôts et consi- 
gnations. 

« Le fonds de garantie est subrogé dans les droits que pos- 
sède le créancier de l'indemnité contre la personne respon- 
sable de l'accident ou son assureur, Il à droit, en outre, 
à des intérêts calculés au taux légal en matière civile et à des 
frais de recouvrement, 

« Il est alimenté par des contributions des sociétés d'assue 
rances Où assureurs, des automobilistes assurés et des respon- 
sables d'accidents corporels d'automobiles non bénéficiaires 
d'une assurance. Ces diverses contributions sont liquidées et 
recouvrées dans les conditions et sous les sanctions fixées 
par le règlement d'administration publique prévu au présent 
article. 

« Toute transaction ayant pour objet de fixer ou de régler, 
les indemnités dues par les responsables non assurés d'accidents 
corporels d'automobiles doit être notifiée au fonds de garantie, 
par le débiteur de l'indemnité, dans un délai d'un mois, par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception, sous 
peine d'une amenle de police dont le montant sera fixé par 
décret. Toute demande en justice ayant le même ohjet doit 
être portée à la connaissance du fonds de garantie, dans les 
conditions et sous Jes sanctions déterminées par le règlement 
d'âädministration publique prévu au présent article. » 


Art, 2. — Les dispositions de la présente ordonnance sont 
applicables dans les départements algériens ainsi que dans 
les déparlemenis des Oasis et de la Saoura, 

‘Art, 3. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
ofliciel de la République française et exécutée comme loi. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 

C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 
Le garde des sceaux, ministre de la justicey 
MICHEL DEBRÉ, 


Le ministre du Sahara, 
MAX LEJEUNE, 





Ordonnance n° 59-113 modifiant et complétant la loi n° 58-208 
du 27 février 1958 instituant une obligation d'assurance en 
matière de circulation de véhicules terrestres à moteur, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre du Sahara, 

Vu la constitution et notamment ses articles 34 et 92; 

Vu Ja loi n° 58-208 du 27 février 1958 instituant une oblig 
tion d'assurance en matière de circulation de véhicules terres- 
tres à moteur ; 

Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Ordonne : Ordonne : 
Art, 1e, — Les articles 11 et 13 de la loi n° 58-208 du Art. 1, — Toute personne appartenant aux cadres tunisiens 


27 février 1958 instituant une obligation d'assurance en matière 
de circulation de véhicules terrestres à moteur sont modifiés 
comme suit: 

« Art. 11. — L'article 19 de la loi du 13 juillet 1930 relatif 
au contrat d'assurance est compiété par l'alinéa suivant : 

« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
au cas d'’aliénation d'une véhicule terrestre à moteur ou de 
ses reniorques ou sémi-remorques ». 

« Art. 13. — La présente loi est applicable aux départements 
algériens. 

« Elle entrera en vigueur en France métropolitaine et dans 
les départements algériens le premier jour du trimestre civil 
suivant la publication du règlement d'administration publique 
prévu à l'article 10 ci-dessus. 

« Des règlements d'administration publique en fixeront Ja 
date d'entrce en vigueur ainsi que les modalités d'application 
eu d'adaptation dans les départements des Oasis et de la 
Saoura ainsi que dans les départements de la Guadeloupe, de 
la Guyane, de la Martinique et de Ja Réunion. » 

Art. 2, — La loi n° 5S-208 du 27 février 1958 instituant une 
obligation d'assurance en matière de circulation de véhicules 
terrestres à moleur est complétée par un article 11 bis ainsi 
rédigé : 

« Art. 11 bis. — Il est ajouté à la loi du 13 juillet 1930 
relative au contrat d'assurance un article 19 Lis ainsi rédigé: 

« En cas d'aliénation d'un véhicule terrestre à moteur ou de 
ses remorques ou sermi-remorques, et seulement en ce qui 
concerne le véhicule aliéné, le contrat d'assurance est suspendu 
de plein droit à partir du lendemain, à zéro heure, du jour 
de l'aliénation; il peut être résilié, moyennant préavis de dix 
jours, par chacune des parties. 

« À défaut de remise en vigueur du contrat par accord des 
parties ou de résiliation par l'une d'elles, la résiliation inter- 
viendra de plein droit à l'expiration d'un délai de six mois 
à compter de l'aliénation. 

« L'assuré doit informer l'assureur, par leltre recommandée 
avec demande d'avis de réception, de la date de l’aliénation. 

« Îl pourra être stipulé au contrat qu'à défaut de cette noti- 
fication, l'assureur aura droit à une indemnité d’un montant 
égal à la portion de prime éçhuc ou à échoir eorrespondant 
au temps écoulé entre la date de l’aliénation et le jour où il 
en aura eu connaissance. Le montant de cette indemnité ne 
pourra dépasser la moitié d'une prime annuelle, 

« 11 pourra également être stipulé une indemnité au profit 
de l'assureur lorsque la résiliation est le fait de l'assuré où 
intervient de plein droit par application du présent article, Le 
montant maximum de cette indemnité est également fixé à Ja 
moitié d'une prime annuelle. » 


Art, 3, — La présente ordonnance sera publiée an Journal 
o/liciel de la République française et exéculée comme loi. 
Fait à Paris, le 7 janvier 1959, 
C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ, 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre du Sahara, 
MAX LEJEUNE, 





Ordonnance n° 50-114 du 7 janvier 1959 relative à la réparation 
des préjudices de carrière subis par certaine fonctionnaires 
et agents civile et militaires en service en Tunisie, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre d'Etat, du ministre des aflaires 
étrangires el du ministre des finances et des aflaires écono- 
miques, 

Vu la Constitution et notamment son article 92; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 





à la date d'intervention de la loi n° 655-1086 du 7 août 19: et 
intégrée dans les cadres métropolitains en application de cette 
loi, frappée en vertu de textes pris pour l'application en 
Tunisie des dispositions visées par l'ordonnance du 29 no. 
vembre 194 et dont le préjudice de carrière n'a pas été réparé 
pour quelque cause que ce soit, ou qui estime qu'il n'a 
été réparé qu'imparfaitement ou qu'il a été par la suite 
aggravé, est amise à présenter un nouveau recours dans le 
délai de trois mois de promulgation de la présente ordonnance, 


Art. 2. — Dans ce même délai, toute personne appartenant 
aux cadres tunisiens à la date précitée d'intervention de la 
loi du 7 août 1955, intégrée dans les cadres métropolitains en 
application de cette loi et justifiant au sens de l'ordonnance 
n° 45-1283 du 15 juin 1945 modifiée, d'un empéehement dont 
il n’a pas été tenu compte dans sa carwière, pourra demander 
à faire valoir éventuellement, et à l'exclusion de tous autres, 
des droits à reclassement dans des conditions qui seront fixées 
par un décret s'inspirant des dispositions de cette ordonnance, 


Art. 3. — Les revisions de carrières résultant des dispositions 
ci-dessus seront opérées à l’occasion des opérations de reclas- 
sement dans les cadres métropolitaines, Elles prendront effet 
à la date de la prise en charge des fonctionnairés intéressés par 
le budget de l'Etat. 


Art. 4. — La présente ordonnance sera publiée am Journal 
o[/iciel de la République française et exécutée comme loi. 


Fait à Paris, le 7 janvier 1959, 
C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET, 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 





Ordonnance n° 59-115 du 7 janvier 1959 
relative à la voirie des collectivités locales. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de Ja justice, 
du ministre de l’intérieur, du ministre de l’agriculture et du 
ministre des finances et des aflaires économiques, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 34 et 92; 

Le conseil d'Elat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art. 1®, — La voirie des communes comprend : 
1° Les voies communales, qui font partie du domaine public; 


2° Les chemins ruraux, qui appartiennent au domaine privé 
de la commune. 


CHAPITRE Er 
Voies communales. 


Art. 2. — Le classement, l'ouverture, le redressement, la 
fixation de la largeur, le déclassement des voies communales 
sont prononcés par délibération du conseil municipal. Cette 
délibération est prise après enquête publique, sauf dans le 
cas prévu à l’article 26 du code rural. 

Lorsqu'elle est eflectuée conformément aux dispositions de 
l’article 1* de l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958, cette 
enquête dispense de l'énquête préalable à la déclaration de 
l'utilité publique des travaux, 

Des dispositions particulières peuvent être prévues par 
décret en conseil d'Etat lorsque le classement ou le déclas- 
sement est corrélatif à un classement ou un déclassement de 
la voirie nationale. 
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art. 3. — Si la voie appartient à deux ou plusieurs commu- 
nes, il est statué après enquête par délibérations concordantes 
des conseils municipaux. 

Il en est de même lorsque des voies appartenant à deux ou 
plusieurs communes constituent un même itinéraire entre 
deux intersections de voies ou de chemins. 

En cas de désaccord, il est statué par la commission dépar- 
tementale. La délibération de la commission départementale 
fixe, s’il y a lieu, la proportion dans laquelle chacune des 
communes contribue aux travaux et à l'entretien. 


Art. 4. — Les délibérations du conseil municipal, portant 
reconnaissance et fixation de la largeur d’une voie communale 
lorsqu'elles sont approuvées ou exécutoires, attribuent défini- 
tivement au chemin le sol des propriétés non bâties dans les 
limites qu'elles déterminent. 

Le droit des propriétaires riverains se résout en une indem- 
nite, qui est réglée à l'amiable ou à défaut comme en matière 
d'expropriation. 

Art. 5. — Toutes les fois qu’une voie communale entretenue 
à l'état de viabilité est habituellement ou temporairement soit 
eupruntée par des véhicules qui, par leur poids, leur vitesse, 
leur mode de construction ou leur chargement entraînent des 
détériorations anormales, soit dégradée par des exploitations de 
mines, de carrière, de forêts ôu de toute autre entreprise, il 
peut être imposé aux entrepreneurs ou propriétaires des contri- 
butions spéciales, dont la quotité est proportionnée à la dégra- 
dation causée. 

Ces contributions peuvent être acquittées en argent ou en 
prestation en nature, Elles peuvent faire l'objet d’un abonne- 
ment. 

A défaut d'abonnement ou d'accord amiable, elles sont réglées 


annuellement sur la demande des communes par les tribunaux , 


administratifs, après expertise et recouvrées comme en matière 
de contributions directes. . 


Art. 6, — Les dispositions des alinéas 2 et 3 de l’article 70 
du code rural sont applicables aux voies communales déclassées 
dont le conseil municipal décide l’aliénation. 


Art. 7, — Un décret fixe: 

— les caractéristiques techniques auxquelles doivent répondre 
les voies communales ; 

— les conditions dans lesquelles s'exerce le concours tech- 
nique du service des ponts et chaussées ; 

— toutes dispositions relatives aux alignements, à l’écoule- 
ment des eaux, aux plantations, à l’élagage, aux fossés, à leur 
curage et à tous autres détails de surveillance et de conserva- 
tion. 

Les préfets peuvent, après avis du conseil général, compléter 
ce décret par des prescriptions propres à leurs départements. 


Art. 8. — L'article 185-18° du code de l'administration commu- 
nale est modifié comme suit : 


« 18° Les dépenses d'entretien des voies communales ». 


Art, 9, — Deviennent voies communales les voies qui, confor- 
mément à la législation en vigueur à la date de la présente 
ordonnance, appartiennent aux catégories ci-après : 


{° Les voies urbaines ; 
2° Les chemins vicinaux à l'état d'entretien; le préfet éta- 


blira, à cet eflet, dans un délai de six mois, la liste par com- 
une des chemins vicinaux à l’état d'entretien ; 


3° Ceux’ des chemins ruraux reconnus, dont le conseil muni- 
Cipal aura, dans un délai de six mois, décidé l'incorporation ; 
celte délibération pourra être prise sans enquête publique. 


CHAPITRE Il 
Chemins ruraux. 


Art. 10, — Les articles 59 et 65 du code rural sont remplacés 
Par les articles suivants : 


« Art. 59, — Les chemins ruraux sont les chemins appartenant 
aux communes, affectés à l'usage du public, qui n'ont pas été 
classés comme voies communales, 








« Art. 65, — Peuvent être incorporés à la voirie rurale, par 
délibération du conseil municipal et sur la proposition du 
bureau de l'association foncière ou de l'assemblée générale de 
l'association syndicale et la décision du conseil municipal : 


« a) Les chemins créés en application des articles 25 et 27 
du code rural ; 

« b) Les chemins d'exploitation ouverts par des associations 
syndicales autorisées, au titre de l'article 1-10° de la loi du 
21 juin 1865. » 


Art, 11. — Les sections II et HI du chapitre I® et le chapitre IT 
du titre I! du livre L du code rural sont remplacés par les 
articles ci-après: 


« Art. 66, — Lorsque, antérieurement à son incorporation 
dans la voirie rurale, un chemin a été créé ou entretenu par 
une association foncière, une association syndicale autorisée, 
créée au titre de l’article 1-10° de la loi du 21 juin 1865, ou 
lorsque le chemin est créé en application de l'article 26-2° du 
présent code, les travaux et l'entretien sont financés au moyen 
d'une taxe répartie à raison de l'intérêt de chaque propriété 
aux travaux. 

« Il en est de même lorsqu'il s’agit d’un chemin rural dont 
l'ouverture, le redressement, l'élargissement, la réparation ou 
l'entretien incombait à un syndicat avant le 1* janvier 1959. 

« Dans les autres cas, le conseil municipal pourra instituer 
la taxe prévue aux alinéas précédents, si le chemin est utilisé 
pour l'exploitation d'un ou de plusieurs héritages. 

« Les dispositions de l’article 194 du code de l'administration 
communale et celles du paragraphe 3 de l’article 1680 du code 
général des impôts sont applicables à cette taxe. 


« Art, 67. — Des contributions spéciales peuvent être impo- 
sées par la commune ou l'association syndicale prévue à l’ar- 
ticle 70 aux propriétaires ou entrepreneurs responsables des 
dégradations apportées aux chemins ruraux dans les conditions 
prévues pour les voies communales. 


« Art, 68. — Lorsque l'exécution de travaux exige l’acquisi- 
tion d'immeubles, il y est procédé, à défaut d'accord amiable, 
conformément aux dispositions de la législation sur lexpro- 
priation. 

« Toutefois, l’action en indemnité se prescrit par un délai de 
deux ans. 


« Art, 69. — Lorsqu'un chemin rural cesse d'être affecté À 
l'usage du publie, la vente peut être décidée après enquête 
par le conseil municipal à moins que les intéressés groupés 
en association syndicale conformément à l'article suivant 
n'aient demandé à se charger de l'entretien dans les deux 
mois qui suivent l'ouverture de l’enquête. 

« Lorsque l’aliénation est ordonnée, les propriétaires rive- 
rains sont mis en demeure d'acquérir les terrains attenant à 
leurs propriétés. 

« Si, dans le délai d'un mois à dater de l'avertissement, les 
propriétaires riverains n’ont pas déposé leur soumission ou 
si leurs offres sont insuffisantes, il est procédé à l'aliénation 
des terrains selon les règles suivies pour la vente des propriétés 
communales. 


« Art. 70. — Lorsque des travaux sont nécessaires ou lors- 
qu’un chemin rural n'est pas entretenu par la commune et que, 
soit la moilié plus un des intéressés, représentant au moins 
les deux tiers de la superficie des propriétés desservies par le 
chemin, soit les deux tiers des intéressés, représentant plus 
de la moitié de la superfkie, proposent de se charger dés tra- 
vaux nécessaires pour mettre ou maintenir la voie en état de 
viabilité, ou demandent l'institution ou l'augmentation de 14 
taxe prévue à l’article 66, le conseil municipal doit délibérer 
dans le délai d’un mois sur cette proposition. 

« Si le conseil municipal an’accepte pas la proposition ou s’il 
ne délibère pas dans le délai prescrit, il peut être constitué 
une association syndicale autorisée dans les conditions prévues 
par l'article 1-10° et le titre I de la loi du 21 juin 1865. 

« Le chemin remis à l'association évndicale reste toutefois 
ouvert au public sauf délibération contraire du conseil muni- 
cipal et de l'assemblée générale de l'association syndicale. 
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« Art. 31. — Un déeret fixe les caractéristiques techniques 
auxquelles doivent répondre les chemins ruraux, les conditions 
dans lesquelles la voirie rurale peut être modifiée pour s’alap- 
ter à la structure agraire, les conditions dans lesquelies sont 
acceplées el exécutées les souscriptions volontaires pour ces 
chemins, toutes dispositions relatives à l'écoulement des eaux, 
aux plantations, à l’élagage, aux fussés, à leur curage et à 
tous autres détails de surveillance et de conservation, les moda- 
lités d'application de l’article 66% ainsi que les attributions du 
service du génie rural en matière de voirie rurale. 

« Les prélels peuvent, après avis du conseil général, eom- 
pléter ce déeret par des prescriptions propres à leur dépar- 
tement, » 


Art. 12 — Les chemins vicinaux et les chemins ruraux recon- 
nus autres que ceux visés à l'article 9 sont incorporés de 
plein droit à la voirie rurale de la commune. 


Coarrrme WI 


Dispositions communes aux voies communales 
el aux chemins ruraux. 


Art. 19. — 1. — En vue de pourvoir aux dépenses des voies 
communales et des chemins ruraux, les communes ont la 
faculté d'instituer soit une taxe des prestations, soit une taxe 
de voirie. 

2, — La taxe des preetations et la taxe de voirie sont ajoutées 
À la liste des taxes communales facultatives contenue dans 
l’article 1494-1 du code général des impôts. 

Art. 14. — L'article 1429 du code généra! des impôts est 
modifié comme suit: 

« La taxe des prestations est due par tout habilant... ». 

(Le reste sans changement.) 


Art. 15. — Le nombre maximum des journées de prestations 
est de sept. 
Art. 16. — La taxe de voirie est représentée par des centimes 


additionnels aux contributions directes visées à l’article 1379 du 
code général des impôts. 

Art. 17. — Les paragraphes 2 et 3 de l'article 1680 du code 
général des impôts sont modifiés comme suit: 

(Paragraphe 2.) La taxe des prestations peut être acquittée 
en nature ou en argent au gré du contribuable, Toutefnis, les 
conseils municipaux ont la faculté d'imposer l'exigibiiité en 
argent de la valeur de la totalité des journées de prestations 
ou d'une ou plusieurs d’entre elles. 

Le contribuable qui entend se libérer en nature doit en 
faire la déclaration à la mairie dans le délai d'un mois, à 
partir de la mise en recouvrement du rôle. 

Dans le cas où le conseil municipal a maintenu totalement 
ou partiellement la faculté d'option du contribuable, la pres- 
tation est, de droit, exigible en argent, si le contribuable n’a 
pas opté dans les délais prescrits. La prestation non rachetée 
en argent peut être convertie en tâches, d’après les bases et 
évaluations des travaux préalablement fixée par le conseil 
municipal. 

(Paragraphe 3.) Les conseils municipaux peuvent autoriser 
les contribuables à se libérer en nature en tout ou en partie 
de la taxe de voirie. 

Dans ce cas, la libération en nature est soumise aux dis- 
positions qui concernent la prestation. 

Elle s'eflectue en tâches d'après un tarif de conversion 
arrèté par la commission départementale sur la proposition 
du conseil municipal, 


Art. 18. — Le dernier alinéa de l'article 69 de l'ordonnance 
ne 45-2522 du 19 octobre 1945 est remplacé par l'alinéa sui- 
van: 

« Les communes sont, en outre, autorisées à établir une 
taxe de voirie en vue de pourvuir aux dépenses des chemins 
communaux, » 





Art. 19, — L'article 108 de l'ordonnance précitée est ht. 
placé par l’article suivant: 


« Art. 108. — La taxe de voirie est constituée par des cen- 
times sur la taxe foncière des propriétés bâties, sur la taxe 
foncière des propriétés non bâties, sur la taxe d'habitation et 
sur la patente, » 


Art. 20, — Dans l’artièle 109 (ft et 3° alinéa) de l’ordon- 
nance précitée, les mots: « taxe vicinale » sont remplacés 
par les mots: « taxe de voirie ». : - 


Art. 21. — Les dispositions des articles 13 à 20 inclus entre. 
ront en application le 1 janvier 1960, 


CHaPrrne IV 
Dispositions générales et diverses. 


Art. 22 — Des coniributions spéciales peuvent être imposées 
pa ies départements aux propriétaires et entrepreneurs respon- 
sables des dégradations apportées aux chemins départementaux 
dans les conditions prévues pour les voies communales. 


Art. 23, — Sont abrogés : 


1° La Joi du 21 mai 1836, à l'exception du deuxième alinéa de 
l'article 20 et en tant qu'elle concerne les chemins vicinaux 
ordinaires, la loi du 8 juin 1864, l’article 86 de la loi du 10 août 
1871 ; 

2° La joi du 21 juillet 1870, l'article 109 de la loi de finances 
du 31 mars 1992, l'article 93 de la loi de finances du 31 décem- 
bre 1937, l’article 1501 du code général des impôts; 


3° Les articles 7 et 8 du décret du 25 octobre 1938 et les dis- 
positions correspondantes de la Ini dn 2t mai 1836 en tant 
qu'elles s'appliquent aux chemins départementaux. 


Art. 24. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
officiel de la République française et exécutée comme loi. 
Fait à Paris, le 7 janvier 1959, 
C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ, 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER, 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ROBERT BURON, 


Le ministre de l'agriculture, 


ROGER HOUDET. 





Ordonnance n° 59-116 du 7 janvier 1959 portant modification des 
articies 26 et 27 de la loi n° 52-757 du 30 juin 1952 relative aux 
crédits militaires. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des armées et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 34 et 92: 

Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art, 1#, — Les alinéas 6 et 7 de l’article 26 de la loi n° 52-757 
du 30 juin 1952 relative aux crédits militaires sont remplacés 
par les dispositions suivantes : 

« Ils peuvent étre placés en non-disponibilité pour infirmités 
temporaires pour une durée maximum de trois ans et jouissent, 
dans cette position, des mêmes droits et prérogatives que les 
officiers du cadre actif en position de non-activité pour iniir- 
mités temporaires. 
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« A l'expiration de leurs services, à condition d'avoir servi 
pendant une durée minimum de deux années en plus des 
obligations légales, ils peuvent recevoir un pécule déterminé 
en fonction de la solde oblenue en fin de service et dont les 
conditions d'attribution et le montant sont fixés par décret; ils 
peuvent en outre bénéficier, compte lenu de la nature du 
contrat souscrit, d'une prime dont le montant et les conditions 


d'attribution et de payement sont fixés par décret ». 


Art. 2. — L'alinéa 3 de l’article 27 de la loi n° 52-757 du 
30 juin 1952 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Dans le cas où les officiers de réserve maintenus ou admis 
en situation d'activité dans les conditions fixées à l'article pré- 
cédent parviennent à atteindre quinze années de services mili- 
taires actifs. ils peuvent opter, soit pour le pécule et, le ras 
échéant, la prime prévue à l'article précédent, soit pour l'altri- 
bution d'une pension proportionnelle calculée dans les condi- 
tions fixées par le code des pensions civiles et militaires de 
retraite, la date d’entrée en jouissance étant fixée suivant les 
dispositions des articles 36, 37 et 38 du code des pensions civi- 
les et militaires de retraite. Toutefois, les officiers appartenant 
au personnel navigant de l’armée de l'air et de l'aéronautique 
navale ont la faculté d'opter pour le bénéfice des dispositions 
de l'article 7, alinéa 3, a, de la loi du 30 mars 1928 portant 
statut du personnel navigant de l'aéronautique. Ce choix est 
exclusif de l'attribution de la prime et du pécule ». 


Art. 3. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
officiel de la République française et exécutée comme loi. 
Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 
C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le rinistre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Ordonnance n° 59-117 du 7 janvier 1959 
relative à diverses dispositions d'ordre financier. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 34 et 92; 

Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art, 1°, —A titre exceptionnel, pendant une périodé de 
quatre ans à partir du 1* janvier 1958, des emplois vacants 
de contrôleur et de contrôleur des installations électroméca- 
niques seront pourvus par nomination d'agents principaux et 
agents d'exploitation, d'une part, et d'agents principaux et 
agents des installations, d'autre part, inscrits sur une liste 
d'aptitude annuelle dressée après avis des commissions admi- 
bistratives paritaires compétentes. 

Le nombre maximal des nominations susceptibles d'être pro- 
noncées en application des dispositions du présent article est 
lixé ainsi qu'il suit : 

Contrôleur : 

— 700 pour chacune des années 1958, 1959 et 1960; 

— 650 pour l’année 1961; 

Contrôleur des installations électromécaniques : 


— 70 pour chacune des années 1958, 1959 et 1960; 
— 65 pour l’année 1961. 


_Pourront seuls figurer sur la liste d’aptitude les agents prin- 

Cipaux et agents d'exploitation et les agents principaux et 
agents des installations en fonctions dans ces emplois au 
1” janvier de l’année de validité de la liste et sous réserve 
qu'ils aient été titularisés, au plus tard, en qualité de commis 
au 1* octobre 1948 ou en qualité d'agent des installations au 
1* octobre 1949, 





La situation administrative com 12 eg mom 008 roc no 
des installations électroruécaniques nommés en application des 
dispositions du présent article sera établie selon les modalités 
fixées conjointement par le ministre chargé des pôstes, télégra- 
phes et téléphones, le ministre chargé de la fonction publique 
et le ministre des finances et des affaires économiques. 


Art. 2. — Pourront être intégrés dans le corps des contrô- 
leurs du Trésor, dans la limite de quinze emplois, les chefs 
de groupe ou adjoints administratifs de l'administration cen- 
trale des aflaires économiques ayant appartenu, antérieure- 
ment au {1* janvier 1947, à un cadre classé au moins dans 
l'échelle de rémunération 9 A prévue par la loi du 3 août 1943 
et le décret du 15 août 1913, soit en qualité de commis recru- 
tés par la voie du concours de commis ou au titre des emplois 
réservés au ministère des finances où au ministère de l’écono- 
mie nationale, soit en qualité d'agents techniques au ministère 
des finances. 


Art. 3. — Les agents contractuels de l’ancien office des biens 
et intérêts privés en fonction au 1* janvier 1953 et aflectés au 
service des biens et intérèts depuis cette date, seront, dans 
la mesure où ils justifieront d'une ancienneté de dix ans de 
services publics, titularisés à compter du 1* janvier 1958 dans 
le cadre provisoire des anciens fonctionnaires de l'office des 
biens et intérêts privés régi par le décret n° 55-1660 du 20 dé- 
cembre 1955. 

Le Gouvernement est autorisé à transformer par décret, en 
emplois du cadre provisoire, les emplois tenus par les agents 
contractuels susvisés. 

Un règlement d'administration publique déterminera les 
modalités d'intégration et de titularisation applicables à ces 
agents. 


Art. 4. — L'alinéa 1* du paragraphe V de l’article 10 de la 
loi n° 55-1314 du 31 décembre 1953 est complété comme suit: 

« Ceux de ces agents qui auront été intégrés en qualité 
d'assistant administratéur seront reclassés dans le corps des 
administrateurs civils à compter de la date à laquelle ils auront 
rèeuni les conditions requises par le dernier alinéa de l’ar- 
ticle 12 du déeret n° 45-2414 du 18 octobre 1945 modifié, à la 
classe et à l'échelon correspondant au traitement qu'ils perce- 
vaient dans leur ancien grade ». 

La présente disposition a un caractère interprétatif. 


Art. 5. — Sont ratifiés les décrets ci-après pris au titre de 
l'article 43 de la loi du 30 avril 1921 et portant autorisation 
de dépenses en excédent des autorisations de programme et 
des crédits de payement ouverts: 

Décret n° 58-326 du 24 mars 1958, pour celles de ses dispa- 
sitions qui n'ont pas été abrogées par le décret n° 58-664 du 
29 juillet 1958; 

Décret n° 58-551 du 27 juin 1958; 

Décret n° 58-571 du 5 juillet 1958; 

Décret n° 58-572 du 5 juillet 1958; 

Décret n° 58-643 du 29 juillet 1958; 

Décret n° 58-697 du G août 1958; 

Décret n° 58-698 du 6 août 1958; 

Décret du 9 août 1958; 

Décret n° 58-720 du 13 août 1958; 

Décret n° 58-726 du 14 août 1958; 

Décret n° 58-727 du 14 août 1958; 

Décret n° 58-764 du 22 août 1958; 

Décret n° 58-851 du 12 septembre 1958; 

Décret n° 58-09 du 3 octobre 1958; 

Décret n° 58-979 du 16 octobre 1958: 

Décret n° 58-987 du 16 octobre 1958; 

Décret n° 58-1207 du 12 décembre 1958; 

Décret n° 58-1378 du 30 décembre 1953; 

Décret du 23 décembre 1958. 


Art. 6. — [La présente ordonnance sera publiée an Journal 
of{liciel de la République française et exéculée comme loi. 


Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 
C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
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Ordonnance n° 59-118 du 7 janvier 1959 portant modification 
de diverses dispositions relatives à la taxation des car- 
burants. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des aflaires éco- 
pomiques et du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la Constitution, et notamment son article 92; 

Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 





Ordonne : 

Art. 17, — Le tableau B de l'article 265 du code des douanes 
est complété et modifié comme suit en çe qui concerne les 
produits désignés ci-après : 
OT OOOE HET 





NUMERO “0 UNITÉ 
du tarif | DÉSIGNAT.ON DES PRODUITS | sous- |de per-| QUOTITÉ 
douanier posi- reption. 
tone. 
Ex 27-07.| Iluiles et autres produits pro- 
venant de la distillation 
des goudrons de houille 
de haute température et 
produits assimilés : 
— Essences de pétrole à forte 
teneur en hydrocar- 
bures aromatiques, 
mélanges à forte te- 
neur en hydrocarbu- 
res aromatiques, d'es 
sences de pétrole et 
d'autres combustibles 
liquides, destinés à la 
carburation : 
— — Supercarbyurants ....... Hecto-|Taxe intérieure 
litre. des essences 
de étroie 
(ne 27-10 A ex 
a/d) super- 
carburant (1). 
— — AUIFES sossosesssssssse Iecto-|Taxe intérieure 
litre. des essences 
de pétrole 
autres (n° 27- 
10 À ex a/d) 
(1). 
97-10. | — — Carburants constitués 
par le mélange 
d'essences de 
trole avec d'antres 
combustibles liqui- 
des: 
— — — Surercarburants .....| Ex 1. | Hecto-ITaxe intérieure 
litre. des essences 
de étrale 
(ne 27-10 A ex 
a/d) super- 
carburant (1). 
———— AUIreS …….ssc.ososesse Ex ji. | Iecto-|[Taxe intérieure 
litre. des essenres 
de pétrole 
autres (n° 27- 
10 À ex a/d) 
(1). 

















4) La taxe intérieure est perçue sur le volume total, les produits 
d'addition tels que l'éthylfiuide, les inhibiteurs de gomme, les pro- 
duits antigivre et autres produits analogues entrant en ligne de 
comple pour la détermination du volume imposable, 








_—- 


Art. 2. — N est ajouté au code des douanes un article 265 ter 
ainsi rédigé : 


« Art. 265 ter. — Sans préjudice des interdictions ou péna- 
lités qui pourraient résulter d'autres dispositions législatives, 
l'utilisation à la carburation, la vente ou la mise en vente 


pour la carburation, de combustibles liquides dont la vente 
pour cet usage n’a pas spécialement été autorisée par arrêté 
du ministre des finances et du ministre chargé des carbu- 
rants rend des produits passibles des taxes-applicables aux 
carburants auxquels ils se substiluent », 





Art. 3, — A titre exceptionnel, jusqu’au 1* avril 1960 et dans 
la limite d’un contingent de 40.000 tonnes, le benzo] inco 
au supercarburant sera soumis à une taxe réduite de 6.193 R 
par hectolitre. 

Un arrêté du ministre des finances et des affaires écono. 
miques et du ministre de l'industrie et du commerce fixera 
les conditions d'application du présent article. 


Art. 4. — Les produits visés à l’article 1 ci-dessus sont sou- 
mis sur leur volume total à la redevance prévue au profit 
du fonds de soutien aux hydrocarbures pour les essences de 
pétrole. 

Art. 5. — Le premier paragraphe de l’article 267 du code des 
douanes est complété comme suit : 

« En ce qui concerne les produits d’origine nationale visés 
au tableau B de l'article 265 ci-dessus, le fait générateur de 
la taxe est la sortie des usines de fabrication ou des entre- 
pôts pour la consommation intérieure », 

Art. 6. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
ofliciel de la République française et exécutée comme loi. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET. 





Ordonnance n° 59-119 du 7 janvier 1959 relative aux taxes 
sur le produit du poisson débarqué dans les ports maritimes, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du 
ministre de l’industrie et du commerce et du ministre de l’inté- 
rieur, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 34 et ®; 

Vu l’article 28 du code des ports maritimes, modifié par ka 
loi n° 58-163 du 20 février 1958; 

Vu les articles 280, 281 et 283 du code des douanes; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 

Art. {®, — L'article 28 du code des ports maritimes susvisé 
est remplacé par les dispositions ci-après : 

« La recette des taxes sur le produit du poisson débarqué 
doit être affectée, après accord avec ka collectivité ou l'éta- 
blissement public intéressé, à des dépenses effectuées dans 
l'intérêt de la pêche relatives : 

« — soit à la création ou à l'amélioration d'ouvrages, cons- 
tructions, installations, outillages publics ; 

« — soit à l'entretien des ouvrages, au maintien ou à l’amé- 
lioration des profondeurs, 

« Ces taxes sont établies en raison du produit brut du pois- 
son débarqué par tout navire de mer, quels qu'en soient le 
port d'armement et la nationalité. Elles peuvent également 
s'appliquer à tous les produits de la mer d’origine animale, 
y compris les huitres, moules, coquillages d'élevage ou de parcs, 
quels que soient les moyens employés pour leur mise à terre, 
dans la mesure où tous ces produits donnent lieu à transaction 
commerciale. 

« Les taxes, qui pourront être variables selon les catégo- 
ries de poissons ou de produits de la mer, seront perçues sui- 
vant les modalités et à des taux déterminés par l'acte qui les 
institue. 

« Elles seront payables par les vendeurs (marins, armateurs) 
ou par les importateurs, ou par les acheteurs, ou par les uns 
et les autres, dans les conditions également déterminées par 
le même acte; les marins pêcheurs en seront exemptés en 
ce qui concerne la part qui leur est attribuée pour leur consom- 
mation personnelle et celle de leur famille. L'acte institutif 
.n taxes pourra élablir d’autres exemptlions lolales ou par- 
tielles, 
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« Les navires de pêche venant débarquer du poisson dans 
un port autre que le port au titre duquel ils sont immatri- 
culés et où de telles taxes sont instituées sont astreints à 
payer, dans le port de débarquement la partie de la taxe qui 
serait due per le vendeur dans le port d'origine et au profit de 
*elui-Cl. 
" Toutefois, au cas où, dans le port de débarquement, il 
nurait été institué des péages analogues, la perceplion de la 
partie des taxes payables par le vendeur ne pourra être supé- 
rieure à celle du port le plus imposé. La répartition entre 
Jes deux ports des laxes payées par les vendeurs dans le port 
de débarquement sera faite proportionnellement au montant 
des taxes de même nature instituées dans chacun de ces ports. 
« L'acheteur ne payera que la partie de la taxe mise à sa 
charge dans le port de débarquement et telle qu'elle est défi- 
nie par les arrêtés institutifs de péages. La taxe payée par les 
acheteurs reste acquise au port de débarquement ». 


art. 2. — Ja présente ordonnance sera publiée an Journal 
officiel de la République française et exécutée comme loi. 
Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 
C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le yarde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ, 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ROBERT BURON. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET. 





Ordonnance n° 659-1209 du 7 janvier 1959 ratifiant le décret 
n° 59-91 du 7 janvier 1959 portant rétablissement des droits 
de douane d'importation Sur les animaux vivants de l’espèce 
bovine et leurs viandes, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre de l’agriculture, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 34 et 92; 

Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art, 1+, — Est ratifié le décret n° 59-91 du 7 janvier 1959 
Poriunt rétablissement des droits de douane d'importation sur 
les animaux vivants de l'espèce bovine et leurs viandes. 

Art, 2, … La présente ordonnance sera publiée au Journal 
p{lwiel de la République française et exécutée comme loi. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1959, 

C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres? 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE VINAY. 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 





Ordonnance n° 59-121 du 7 janvier 1959 portant réforme 
du régime fiscal de l'électricité. 





Le président du conseil des ministres, 
É Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
iiques, 
Vu la Constitution, et notamment ses articles 34 et 92; 
Vu le code général des impôts ; 
Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu; 
Le conseil des ministres entendu, 








Ordonne : 


Art. 1®, — Les dispositions de l'article 271-14° du code général 
des impôts cessent d’avoir ellet en ce qui concerne les ventes 
d'électricité. 

Art, 2. — Cessent d'être applicables en tant qu'elles empor- 
tent exonération en matière de taxes sur le chiffre d’affaires, 
les dispositions de l'article 30 de la loi n° 46-628 du 8 avril 
1946, de l'article 6 du déeret n° 53-662 du 20 mai 1955 et celles 
de ‘’article 271-37° du code général des impôts. 

Art 3, — En ce qui concerne les biens qui donnent lieu à la 
déduction prévue à l'article 267-B du code général des impôts, 
les assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée fabriquant ou 
vendant les produits visés à l’article {*° ci-dessus ne bénéficient 
de cette déduction que pour les biens acquis à partir de la date 
d'entrée en vigueur de la présente ordonnance. 

Art, 4. — Pour l'application des taxes sur le chiffre d'affaires 
sont considérées comme faites au détail les ventes d'électricité 
effectuées en basse lension. 

Art. 5. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
officiel de la République francaise el exécutée comme loi. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1959, 

C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Ordonnance n° 59-122 du 7 janvier 1959 portant réforme du 
régime des taxes sur le chiffre d'affaires en ce qui concerne 


le gaz. 


a — 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éconoe 
miques, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 34 et 92; 

Vu le code général des impôts; 

Vu le code des douanes ; 

Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art. 1#, — I. — Les dispositions de l'article 256, 2°, a, du code 
général des impôts cessent d'avoir effet en ce qui concerne les 
opérations portant sur les gaz de pétrole et autres hydrocar- 
bures gazeux repris au paragraphe B du n° 27-11 du tarif des 
douanes. 

Pour ces produits, le taux de la taxe sur la valeur ajoutée est 
fixé à 10 p. 100. 

Sont également rapportées et cessent d'être applicables, en 
ce qui conçerne les mêmes produits, les dispositions de l'arti- 
cle 10-1 du décret n° 55-465 du 30 avril 1955, sauf en ce qui 
cancerne le gaz comprimé destiné à être utilisé comme care 
burant. 

IH. — Les dispositions de l'article 271, 14° et 37°, du code 
général des impôts cessent d'avoir eflet en ce qui concerne 
les ventes de gaz. 


Art, 2. — En ce qui concerne Jes biens qui donnent lieu à 
la déduêtion prévue à l'article 267-B du code général des 
impôts, les assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée se livrant 
à la production ou à la vente des produits soumis à cette taxe 
par application des dispositions de l’article 1% ci-dessus ne 
bénéficient de cette déduction que pour les biens acquis à partir 
du {*# janvier 1958 et sous réserve des exclusions prononcées 
en application des dispositions de l’article 267-B susvisé. Pour 
ces biens, les droits à déduction sont calculés sur la base de 
leur prix d'achat ou de revient, quelle que soit, pour ceux 
desdits biens qui sont soumis à amortissement, la durée d'amor- 
tissement restant à courir. 

Les droits à déduction ouverts aux entreprises qui procèdent 
au transport des mêmes produits et qui se placent sous le 
régime de la taxe sur la valeur ajoutée sont déterminés de la 
manière définie à l'alinéa qui précède, 
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Art. 3. — La taxe sur la valeur ajouté: qui grève le gaz 
imé destiné à être utilisé eo ù - ut fai Ordonnance n° 69-124 du 7 janvier 1969 portant création 
comprimé destiné à être utilisé comme carburant ne peut faire de d' der de | 


l'objet d'aucune dédurtion de la part de l'utilisateur, quelle 
que soit la situation de celui-ci au regard de la taxe sur la 
valeur ajoutée, 

Art, 4. — Pour l'application des taxes sur le chiffre d'affaires, 
sont considérées comme ventes au détail les ventes de gaz 
faites à des tarifs autres que les tarifs industriels. 

Art. 5, — En ce qui concerne les opérations portant sur les 
produits visés à l'article 1 ($ Ir) de la présente ordonnance 
eflecinées antérieurement à la sortie de ces produits des usines 
de fabrication ou des entrepôts pour la consommation, les 
modalités d'application du régime des taxes sur le chiffre d'afai- 
res sont celles qui sont définies par l'ordonnance n° 59-109 du 
7 janvier 1959 portant réforme du régime fiscal et douanier 
des produits pétroliers. 

Art. 6. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
o//iciel de la République francaise et exéeulce comme loi, 

Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 

C. DE GAULLE. 
Par le pr'sident du conseil des ministres: 
Le ministre des Jinances et des afJaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Ordonnance n° 59-123 du 7 janvier 1959 portant modification de 
l'article 31 de la lai du 24 juillet 1867 sur les sociétés, modifié 
par les lois des 22 novembre 1913 et 25 février 1953. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des srçaux, ministre de la justice, 
du ruinistre des affaires élrangères, du ministre des finances et 
des affaires économiques et du ministre de l'industie et du 
commerce, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 34 et 92 

Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art, fer, — L'alinéa 1 de l'article 931 de la loi du 24 juillet 
1867 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Nonobstant toute clause de l'arte de société, l'assemblée 
générale délibérant comme il est dit ci-après, peut moditier les 
statuts dans toutes leurs dispositions. Elle ne peut toutefois 
augmenter les engagements des actionnaires; elle peut changer 
la nationalité de la société à condition que le pays dont cette 
société envisage d'acquérir la nationalité et dans lequel elle 
désire transférer son siège social ait conclu avec la France une 
convention spéciale permettant ces opérations et conservant à 
Ja société sa personnalité juridique »,. 


Art. 2. — Le changement de nationalité d'une société par 
actions et le transfert de son siège social à l'étranger n'entrai- 
nent pas l'application des dispositions visées au paragraphe 2 
de l'article 221 du code général des impôts, lorsqu'ils sont 
décidés par l'assemblée générale dans les conditions prévues au 
premier alinéa de l'article 31 de la loi du 24 juillet 1867, tel 
que cet alinéa est modifié par l'article 1* de la présente ordon- 
nance, 


Art. 3. — La présente ordonnance sera publiée ‘au Journal 
o//iciel de la République francaise et exécutée comme loi, 
Fait à Paris, le 7 janvier 1959, 
C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des af[aires étrangères, 
MAURICS COUVE DE MURVILLE, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY:4 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET, 











Le président du conseil des ministres, 


. Sur le rapport du ministre des armées, du ministre des finan. 
ces et des aflaires économiques et du ministre. de la France 
d'outre-mer, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 34 et 92; 
Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art. 1e, — Sont créés parmi les cadres actifs d'officiers et 
assimilés de l'armée de terre deux cadres spéciaux, l'un pour 
les troupes métropolitaines, l'autre pour Jes troupes d'outre-mer, 
dont les membres ont vocation à occuper certains emplois: de 
carâctère principalement administratif définis par Je minisire 
des armées, sur proposition du chef d'état-major de l'armée et 
après avis du conseil supérieur de la guerre. 

La création de ces cadres n'entrainera aucune modification 
des effectifs globaux en personnels ofliciers. et assimilés de 
l'armée de terre, mais devra permettre l'aménagement de leur 
répartition par grades. 

- Art: 2, — Les grades de ces cadres spéciaux sont entièrement 
assimilés à ceux des autres cadres actifs d'officiers. 


Art. 2. — Les limites d'âge de ces officiers seront fixées dans 


. les conditions prévues à l'article 7 ci-après; elles seront supé- 


rieures à celles des cadres actifs des armes et au plus égales à 
celles des cadres actifs des services. 


Art. 4. — Ces cadres se recrulent sur demande des intéressés 
ou, à défaut, d'office sur proposition des chefs hiérarchiques, 
parmi les officiers et assimilés des différents grades en aeti- 
vité de service qui y sont admis par voie de changement d'arme, 
de service, de corps on de cadre, Y sont également admis sur 
proposition des chefs hiérarchiques, les sous-officiers remplis- 
sant les conditions prévues -par l'arliele-3 (1°). de Ja loi-du 
14 avril 1832 sur l'avancement dans l'armée. 

Art. 5. — Les offl:iers faisant l'ebjet de ces mesures conser- 
veront leur grade, leur ancienneté de grade et le bénéfice, le 
cas échéant, de leur inscription au tableau d'avancement. 


Art. 6. — Sont créés parmi les cadres de réserve d'officiers 
de l'armée de terre deux cadres spéciaux, l'un des troupes 
métropolitaines, l'autre des troupes d'outre-mer, recrutés notam- 
ment parmi les membres des cadres spéciaux actifs démission- 
naires où admis à la retraite et dont les limites d'âge sont majo- 
rées dans les conditions définies à l'article 3 ci-dessus pour les 
cadres spéciaux actifs, 

Art. 7. — Un règlement d'administration publique détermi- 
nera les conditions d'application de la présente ordonnance et 
fixera la date de son entrée en vigueur. : 

Art. 8. — La présente ordonnance sera publiée an Journal 
officiel de la République française et exécutée comme loi. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1959, 

C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des armées, 


PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
BERNARD CORNUT-GENTILLE. 





Ordonnance n° 59-125 du 7 janvier 1959 relative à la répression 
des infractions en matière viticole. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du garde des 
sceaux, ministre de la justice, et du ministre des finances el 
des affaires économiques, 

Vu le code du vin; 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 34 et 92; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 
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pus 


Ordonne ? 


art. 17. — Sont soumises aux dispositions de la présente 
ordonnanee les infractions aux dispositions législatives ou 
réglementaires concernant les obligations qui résultent de. la 
déünition de l'exploitation viticole, les régimes de plantation 
de vignes, les déclarations de plantation et d'arrachage, l'encé- 
pagement, la plantation de vignes mères, de porte greifes et la 


| production-de bois et plants de vignes. 


sont également soumises aux dispositions de la présente 
ordonnance les infractions aux dispositions législatives ou 
réglementaires. concernant les redevances pour hauts rende- 
ments, le blocage, la distillation obligatoire et Jes. prestations 
d'alcool de vin ou d'alcool] vinique. ; J 

Les infractions sont constatées et poursuivies, comme en 
matière de contributions indirectes, par les agents des contri- 
hutions indirectes ou des. contributions diverses el par les 
agents chargés de la répression des fraudes. 

Les infractions définies au premier alinéa peuvent, en outre, 
étre constatées par les agents de l'institut des vins de consôm- 
mation courante ayant au moins ie grade de contrôleur, à 
l'occasion de l'exercice de leurs functions. 

Sans préjudice des péna'ités édictées par d'autres ‘textes, 


. toute infraction définie ci-dessus, de même que toute. infrac- 


tion à la réglementation de l'irrigation des vignes, est punie 
d'une amende de 50.009 F à 1.000.000 .F avec. affichage du juge- 
ment et, en outre, en cas de récidive, d’une peine de dix jours 
à trois mois d'emprisonnement. 


Art. 2. — Aux peines prévues à l’article 17 ci-dessus 
s'ajoutent: 

{je En cas d'infraction aux dispositions relatives aux rede- 
vances, le remboursement des redevances fraudées ou compro- 
mises, le payement d'une amende fiscale égale ou triple- de 
celles-ci ; L 

2° En cas d'infraction aux dispositions relatives aux régimes 
de plantation, aux déclarations de plantations et d'arrachage, 
à l'encépagement,; à la plantation de vignes mères, de porte- 
grefles et à la production de bois et plants de vigne, le payement 
d'une amende fiscale de 300.000 F par heetare ou fraction 
d'hectare de.vignes plantées irrégulièrement, sans préjudice 
de l’arrachage des plantations irrégulières, cette amende étant 
applicable anvuuellement pendant toute la durée de la, plan- 
tation ; RE nt 

3° En cas d'infraction aux dispositions relatives au blocage, 
le payement d’une amerñde fiscale égale au triple du droit de 
circulation et -de la taxe unique sur les quantités non repré- 
sentces, cette pénalité étant également encourue dans ce -cas 
par les négociants que l'administration autorise à se substi- 
tuer aux récoltants pour la représentation des vins bloqués; 

4° En cas d'infraction aux dispositions concernant les pres- 
falions d'alcool de vin on d’alcoel vinique, le payemerit d’une 
amende égale à la valeur d'achat par l'Etat d’une quantité 
d'alcool correspondant aux prestations non livrées, cette 
amende étant portée au double de cette valeur si le retarda- 
ire n'a pas livré dans le délai de trois mois à compter des- 
dates limites fixées par les textes en vigueur. 

Art, 3. — L'article 125 du code du vin est abrogé. 

Art, 4. — La présente ordonnance est applicable aux départe- 
Mmenls algériens, | 

Art, 5. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
0/liviel de la République française et exécutée comme loi. 

Fait à Paris, Je 7 janvier 1959. 

C. DE GAULLE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des finances et des affnires économiques, 
ANTOINE PINAY, 


Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 








Ordonnance n° 59-128 du 7 janvier 1959 tendant à favoriser 
l'association ou l’intéressement des travailleurs à l'entre- 
prise. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail ct du ministre des 
finances et des aflaires économiques, 

Vu la Constitutiou, et notamment ses articles 34 et 92; 

le cohseil d'Etat (commission permanente) entendu; 

Le conseil des miuistres entendu, 


Ordonne : 
Art, 1%. — Dans les entreprises industrielles vu commerciales 


entrant dans le champ d'application de la loi du 11 février 4950 . 


relative aux conventions collectives, l'association ou l’intéres- 
sement des travailleurs à leur entreprise pourra résuiler : 

Soit d'un contrat aÿant les effets d’une evunvention collective 
de travail conclu eutre l'employeur et les représentants, meim- 
bres du personnel de l'entreprise, de syndicats affiliés aux 
organisations syndicales les plus représentatives dans la branche 
d'activité au sens de la loi précitée; 

Soit de l'application d'un contiat type, dont l'adoption peut 
être proposée par ie chef d'entreprise au personnel qui doit 
le ratifier à la majorité des deux tiers. Les contrats types 
proposés .à la ratitieation du personnel d'une entreprise doi- 


. vent avoir été prtalablement conclus selon la procédure prévue 


aux articles 31 f et suivants du livre I du code du trayail 
tels qu'ils résultent de la loi du 11 février 1950 sur les conven- 
tions collectives de travail. 

Art. 2. — Les contrats prévns à l'article {* devront, pour 
ouvrir droit aux exonérations fiscales prévues à l'article 10: 

1° Prévoir une participation de l’ensemble des travailleurs 
de l’entreprise sous forme: 

Soit d’une vyarticipation collective aux résultats de l’entre- 
prise ou de l'établissement ; 

Suit d’une participation au capital ou à une opération d'auto- 


‘ financement ; 


Soit d'une participation à l'accroissement de la produetivité, 
Ces participations sont réparties entre les diverses catégories 
de personnel et les divers agents. 

2. Instituer un système d'information du personnel et de 
vérification des modalités d'exécution. de l'accord. 
- Lés modalités d'application du présent articlé seront fixées 
par décret en conseil d'Etat, pris après avis du comité consul- 


:{utif prévu à l'articie 8 ei-apres. Ces décrets préciseront notam- 


ment la périodicité des réunions de l'organisme appelé à eui- 
vre l'application du contrat et les conditions dans lesquelles 
il preudra connaissance des documents de base servant à la 
détermination de la participation des travailieurs ainsi que de 
toutes autres pièces dont la communication aura été prévue 
au contrat, 

Jusqu'à l'adoption des modalités particulières qni seront pré- 
vues en matière de participation à l'accroissement de Ja pro- 
duetivité, les dispositions de l’article 10 du décret n° 55-594 
du 20 mai 1955 et celles du décret n° 55-1223 du 17 septem- 
bre. 1955 sont prorogées. 


Art, 3. — Tout contrat conclu en application de l’article 1® 
doit préciser. notamment : 

La Période pour laquelle il est conclu; 

Les modalités d'intéressement retenues; 

Les critères et les modes de calcul servant de base à l'inié- 
resserment ; 

Les modalités de répartition de la part consacrée à l’intéres- 
sement ; 

L'époque des versements qui, dans le cas de participation 
collective aux résultats d'exploitation, devra obligatoirement 
être différente de celle concernant la rémunération du travail; 

Les conditions dans lesquelles le comité d'entreprise ou une 
commission spécialisée créée par lui ou à défaut les délé- 
gués régulièrement élus du personnel disposent des moyens 
d'information nécessaires sur les conditions d'appiicaliun des 
clauses du contrat: 
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Les procédures contractuelles suivant lesquelles seront réglés 
es différends qui pourraient surgir dans l'application du 
contrat ou lors de sa revision, 


Quand il existe un comité d'entreprise, le contrat doit Jui 
être soumis pour avis au moins quinze jours avant sa signäture 
ou avant sa ratification, s'il s’agit d'un contrat type proposé 
au personnel d’une entreprise. 

IL doit être déposé au secrétariat du conseil des prud’hom- 
mes ou, à défaut, au greffe du tribunal d'instance du lieu où 
il a été conclu. Le dépôt est fait aux soins de la partie la 
plus diligente et à frais communs. 


Art. 4, — Les participations attribuées aux salariés en 
application du contrat prévu à l’article 1 n'ont pas le carac- 
fère d'éléments du salaire pour l'application de la législation 
du travail et de la sécurité sociale et n’entrent paé en compte 
pour l'application de la législation relative au salaire mini- 
mum interprofessionnel garanti. 

Elles ne peuvent se substituer à aucun des éléments du 
Salaire ou accessoires du éalaire en vigueur dans l'entreprise 
ou qui deviendraient obligatoires en veriu d'obligations légales 
ou contractuelles. . 

Seuls les entreprises dans lesquelles les ealaires résultent 
d'un accord conclu postérieurement au {1% août 1957 ou à une 
date ultérieure fixée par décrets prévus à l'article 2 en appli- 
cation de la loi du 11 février 1950 pourront bénéficier des 
exonérations prévues par la présente ordonnance, 


Art. 5. — Une commission départementale dont la composi- 
tion sera fixée par les décrets prévus à l'article 2 examine si 
le contrat répond aux conditions prévues par la présente 
ordonnance et les textes pris pour son application, et s’il y 
a lieu d'admettre l'entreprise au bénéfice des exonérations 
prévues à l'article 10. 

La commission s'assure nolamment que l'entreprise satis- 
fait aux obligations prévues à l'article 4, qu'elle a eflectué 
régulièrement le versement des impôts et des cotisations de 
sécurité sociale dont elle est redevable et qu'elle satisfait aux 
obligations résultant de la législation sur les comités d'entre- 
prises et les délégués du personnel. 

La commission peut, si elle désire être éclairée sur la portée 
ou sur un point particulier du contrat, consulter l'employeur 
et les organisations syndicales signataires qui pourront, de 
leur côté, demander à être entendus. 

La décision de la commission est notifiée à l’entreprise. 
Au cas où la commission estime que la demande pourrait 
être acreplée sous réserve de certaines modifications, elle peut 
ajourner sa décision pendant un délai de quinze jours après 
en avoir avisé les intéressés, 


Art. 6. — En cas de refus de la commission départementale, 
et dans les quinze jours de la notification de la décision, l’en- 
treprise peut demander que le dossier soit transmis à une 
commission nalionale instituée auprès du ministre du travail, 
La commission peut être également saisie à la demande de la 
commission départementale, 

Le dossier transmis À la commission nationale doit obliga- 
toirement comporter l'avis de l'employeur et des organisations 
syndicales signataires. 

La commission nationale, présidée par un membre du conseil 
d'Etat ou un magistrat de la cour des comptes, et dont la 
composition sera fixée par les décrets visés à l’article 2, exa- 
mine si le contrat répond aux conditions de la présente ordon- 
nance et, s’il y a lieu d'admettre l’entreprise au bénéfice des 
exonérations prévues à l’article 10. 

La décision est, après avis de celte commission, prise conjoin- 
tement par le ministre des finances et le ministre du travail 
Cette décision est notifiée à l'entreprise. 

Dans le cadre des dispositions particulières prévues au der 
nier alinéa de l'article 2? ci-dessus, une commission spécialisée 
pourra être instituée auprès du commissaire général à la 
productivité. 

Art. 7. — Dans le cas où l’une des conditions prévues par 
la présente ordonnance cesse d'être remplie, le bénéfice des 
exonérations accordées suivant la procédure instituée aux 
articles 5 et 6 peut, à la demande d'une organisation syndi- 
cale signataire ou de la commission départementale prévue à 
l'article 5, être retiré par l'aulorilé qui a accordé ces exoné- 
rations, 





La procédure prévue à l’article 6 est applicable aux déci. 
sions de la commission départementale en application du prés 
sent article. 


Art. 8. — Il est constitué auprès du ministre du travail, un 
comité national consultatif. 

Ce comité siège sous la présidence du ministre du travail et 
comporte des représentants des administrations intéressées 
et des représentants des organisations syndicales d'employeurs 
et de travailleurs les plus représentatives sur le plan nat. 
nal. Les représentants de «es deux dernières catégories sont 
en nombre égal. Le comité peut faire appel à toute personne 
ayant une connaissance particulière ou une expérience effec. | 
tive des questions concernant l'intéressement du personnel à 
l’entreprise. 

IL peut demander à être informé des travaux des commis 
sions départementales et de la commission nationale visées 
respectivement aux articles 5 et 6. 


Art. 9. — Peuvent également bénéficier des exonérafions 
mentionnées à l’article 10 des formules de rémunération collec. 
tive non prévues à l’article 2 et permettant de réaliser, sui. 
vant des conditions de participation et de contrôle détermi. 
nées, une association effective des travailleurs à l’entreprise, 
Le comité consultatif est appelé à examiner ces formules et 
peut proposer au ministre du travail de transmettre les dos- 
siers de demandes d’exonérations correspondantes à la com- 
mission nationale. 


Art, 10, — Les entrepris®s qui auront fait l’objet d'une 
admission au bénéfice des exonérations dans les conditions 
prévues ci-dessus sont autorisées à déduire des bases rele. 
nues pour l'assiette de l'impôt sur les sociétés ou de l'im- 
pôt sur le revenu des personnes physiques le montant des 
participations versées en espèces aux travailleurs en apylik 
cation du contrat d'intéressement ou d'association. 

Ces participations sont, en outre, exonérées du versement 
forfaitaire sur les salaires à la charge de l'employeur et de 
la taxe proportionnelle entre les mains des bénéficiaires. Elles 
sont taxées selon les règles fixées par l’article 158-5 du code 
général des impôts. 

Lorsque la participation ou l’intéressement est réalisé sous 
forme de création ou de distribution d'actions en faveur des 
travailleurs, les opérations aflérentes sont exonérées des taxes 
et droits qui sont normalement applicables à de telles opé- 
rations. 


Art, 11. — Le bénéfice des exonérations est accordé pour 
une durée égale à celle de la validité du contrat d’asociation 
ou d'intéressement, sans toutefois que cette durée puisse excée 
der trois ans. 

Sur demande des employeurs intéressés, l'exonération peut 
être renouvelée pour une même durée. 

Art. 12. — La présente ordonnance sera publiée au Journl 
officiel de la République française et exéculée comme loi. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1959, 

C. DE GAULLR. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques 
ANTOINE PINAY, 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON, 





Ordonnance n° 59-127 du 7 janvier 1959 
relative à diverses dispositions intéressant la sécurité sociale. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail, du ministre des finances 
et des aflaires économiques, du garde des sceaux, ministre de 
la justice, du ministre de l’intérieur et du ministre de la santé 
publique et de la population, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 34 et 92; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Lane 
Ordonne : 


art, 1”. — Le code de la séeurité sociale est modifié et 
compicté comme suit : 


Article L. 140-1. 


Les dispositions des articles L. 138, L. 139 et L. 140 sont, à 
défaut de dispositions parliculières, applicables aux instilutiuns 
visées à l'article L. 4 du présent code. 


Article L. 150-1. 


Par dérogation aux dispositions qui les assujettissent au 
secret professionnel, les agents des organismes de sécurité 
sociale sont tenus de signaler les dettes de cotisalins exigibles 
à la Banque de France agissant pour le compte du ‘conseil 
pstional du crédit, en vue de l’accomplissement de la mission 
confiée à ce dernier, conformément à l'article 13 de la loi du 
2 décembre 1945. 

Un arrêté du ministre du travail et du ministre des finances 
fixe le montant minimum des créances qui doivent faire l'objet 
d'une communication ainsi que es conuitions de «ette commu- 
pication. 

Article L. 151. 


L'employeur ou le travailleur indépendant, qui ne s’est pas 
conformé aux prescriptions de la législation de sécurité 
sociale, est poursuivi devant le tribunal de police, soit à la 
requète du ministère publie, éventuellement sur la demande du 
ministre du travail ou du directeur régional de la sécurité 
sociale compétent, soit à la requête de toute partie intéressée 
et, notamment, de tout organisme de sécurité sociale. 

I est passible. (le reste de l’article sans changement), 


Article L. 152. 


Toute action ou poursuite effectuée en application de l'article 
précédent ou des articles L. 154, L. 158 et L. 169 est obliga- 
tirement précédée, si elle a lieu à la requête du ministère 
pubiic, d'un avertissement par lettre recommandée de la direc- 
tion régionale de la sécurité sociale invitant l'employeur ou le 
travailleur indépendant à régulariser sa situation dans les 
quinze jours. Si la poursuite n’a pas lieu à la requête du minis- 
tire public, ledit avertissement est remplacé. (le reste de 
l'article sans changement). 


Article L. 167-1. 


La contrainte décernée par le directeur d’un organisme de 
sécurité sociale pour le recouvrement des cotisations et majo- 
raions de retard, visée par le président de la commission de 
première instance, comporte tous les eflets d’un jugement et 
tnfire, notamment, le bénéfice de l'hypothèque judiciaire. 


Article L. 242. 
CR 


l° Les travailleurs à domicile soumis aux dispositions des 
articles 33 et suivants du livre I* du code du travail; 


RS 


8° Les gérants de sociétés à responsabilité limitée à condi- 
tion que lesdits gérants ne possèdent pas ensemble, plus de la 
Moilié du capital social, étant entendu que les parts apparte- 
ant, en toute propriété ou en usufruit, au conjoint et aux 
enfants mineurs non émancipés d’un gérant, sont considérées 
tomme possédées par ce dernier, 


Vasssansamonsses. As AULARÈRERNTE AR SS 


Article L. 415-2, 
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4) Les travailleurs à domicile soumis aux dispositions des 
arucles 33 et suivants du livre I* du code du travail; 

9) Les gérants de sociétés à responsabilité limitée à condition 
Tue lesdits gérants ne possèdent pas ensemble plus de la 
Moilié du capital social, étant entendu que les parts apparte- 





nant, en toute propriété ou en usufruit, au conjoint et aux 
enfants mineurs non émancipés d'un gérant sont considérées 
comme passédées par ce deruier. 


nent nantes 


Article L. 657. 


Les dispositions des articles L. 138, L. 139 et L. 140 du présent 
code sont applicables an payement des cotisations visées aux 
articles L. 655, L. 658 et L. 659. 


Article L. 685. 


Toute personne de nationalité française résidant sur le terri- 
toire métropolitaw ou dans un département d'outre-mer, âgée 
d'au moins soixante-cinq ans ou soixante ans en cas d'inapti- 
tude au travail, titulaire d’un ou plusieurs avantages de 
vieillesse résultant de dispositions législatives ou régiemen- 
taires, bénéficie d’une allocation supplémentaire dans les 
conditions ci-après. 

La majoration pour conjoint à charge servie par un régime 
d'assurance vieillesse de salariés est considérée comme un 
avantage de vieillesse servi au conjoint à charge pour l'appli- 
cation du présent titre. 


Article L. 711-1, 


Toute personne de nationalité française résidant sur le terri- 
toire métropolitain ou dans un département d'outre-mer, ne 
relevant pas des articles L. 685 et L. 685-1 du code de la sécu- 
nité sociale, dont les droits à l’allocation prévue à l'article 166 
ou 170, premier alinéa, du code de la famille et de l’aide sociale 
ont été reconnus par la commission d'admission, bénéficie de 
l'allxcation supplémentaire du fonds national de solidarité 
qu'elle percevra par priorité dans la limite du plafond fixé pour 
l’octro; de l'allocation d'aide sociale à laquelie elle a été admise. 

L'allocation supplémentaire se substitue, le cas échéant, à due 
concurrence, à la majoration de l'allocation résultant de l’appli- 
cation de l’article 1* de la loi du 27 mars 1956. 


Les prestations familiales, la retraite du combattant et les 
pensions attachées aux distinctions honorifiques, les majora- 
tions accordées aux personnes dont l’état de santé nécessite 
l'aide constante d’une tierce personne, l'allocation de compen- 
salion prévue à l’article 171 du code de la famille et de l'aide 
sociale et l'allocation compensatrice des augmentations de 
loyer prévue à l’article 161 dudit code n'’entrent pas en compte 
pour l'attribution de l’allocation supplémentaire, 


L'allocation suppiémentaire est accordée par le préfet au vu 
de la décision de la commussion d'admission. Des recours peu- 
vent être formés devant la commission départementale et en 
appel devant la commission centrale d'aide sociale dans les 
conditions prévues aux articles 128 et 129 du code de la famille 
et le l'aide sociale. 


Sont applicables les dispositions du chapitre HI du titre TI 
du code de la famille et de l’aide sociale, le préfet se substi- 
tuant à la commission d'admission pour leur application. Les 
attributions conférées aux directeurs régionaux de la sécurité 
sociale par le présent livre sont exercées, en ce qui concerne 
les bénéficiaires du présent article, par le préfet. 


Art. 2. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
officiel de la Répubiique française et exécutée comme loi. 


Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 
C. DE GAULLE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'intéricur, 
ÉMILE PELLETIER, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le ministre de la santé publique et de la populutiwn, 
BERNARD CHEXOT. 
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Ordonnance n° 55-125 du 7 janvier 1959 
portant création d'un e-’nblissement public. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 34 et 92; 
Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu; 
Le conseil des ministres entenuu, 


Ordonne : 


Art. 1*, — Il est créé, sous le nom d'institut national de 
recherches filmologiques appliquées, un établissement public 
doté de l'autonomie financière placé sous l'autorité du Premier 
ministre. 

Un décret déterminera les règles de fonetionnement adminis- 
tratif et financier de cet établissement. 


Art. 2. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
officiei et exécutée comme loi. 
Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 
C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre d'Etat, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Ordonnance n° 59-129 du 7 janvier 1959 
relative à l'action en faveur des travailleurs sans emploi. 


— —— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail, 

Vu Ja Constitution, et notamment ses articles 34 et 92; 

Vu la lui du 11 octobre 1949 relative à l'utilisation des tra- 
vailleurs sans emploi, ensemble l'ordonnance du 3 juillet 1944 
relative à l'organisation provisoire des services départemen- 
taux et régionaux du travail et de la main-d'œuvre; 

Vu l'ordonnance n° 45-1020 du 24 mai 1945 relative au pla- 
cement des travailleurs et au contrôle de l'emploi: 

Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art. 1*, — L'action des pouvoirs publics en faveur des tra- 
Vailleurs sans emploi s'exerce par l'intermédiaire du fonds 
national de chômage, de ses seclions départementales ou inter- 
départemen‘ales et des fonds municipaux, des services publics 
de l'emploi et des centres collectifs de: formation profession- 
nelle des adultes gérés sous l'autorité du ministre du travail. 
Dans ia conduite de cette action, les services du ministère du 
travail sont assistés d'une commission nationale et de com- 
missions régionales consultatives de la main-d'œuvre dont la 
composition et les attributions seront déterminées par décret, 

Les accords conclus entre employeurs et travailleurs à l'effet 
de servir des allocations aux travailleurs sans emploi peuvent 
être rendus obligatoires en vertu de la procédure d'agrément 
prévue à l'article 3 ci-desous. 


Art. 2. — Les sections départementales ou interdépartemen- 
tales du fonds nationai de chômage servent des prestations 
de chomage aux chômeurs qui ne peuvent être inscrits à un 
fonds communal de chômage. La compétence territoriale de 
chacune des sections est déterminée par arrêté du ministre 
du trivail et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, sur le vu de la situation de l'emploi dans les com- 
munes où groupes de communes intéressées, après consulta- 
tion des conseils municipaux desdites commumes et de la com- 
mg régionale de la main-d'œuvre prévue à l'article 4 ci- 

cssus, 


Un décret contresigné par le ministre 
aflaires er le ministre du 
décret n° 51-319 du 12 1951 les aménagements résultant 
des principes posés au premier alinéa du présent article et à 
l'article 1* ci-dessus. 


Art. 3. — Les accords ayant pour objet exclusif le verse. 
ment d'allocations spéciales aux travailleurs sans emploi, et 
éventuellement aux travailleurs en chômage partiel, peuven 
être agréés par arrêlé du ministre du travail ‘ils sont 
conclus, sur le plan national et interprofessionnel, entre 
nisations syndicales les plus représentatives d'employeurs et 
de travailleurs, au sens de la loi du 11 février 1950 sur les 
conventions collectives, et qu’ils ne comportent aucune st. 
pulation incompatible avec les dispositions législatives ou régle. 
mentaires en vigueur, en particulier avec celles relatives au 
contrôle de l'emploi, à la compensation des offres et des 
demandes d'emploi, au contrôle des chômeurs et à l'organi. 
sation du placement, de l'orientation et du reclassement des 
travailleurs sans emploi. 

L'agrément est accordé après avis de la commission natis- 
-mile de la main-d'œuvre visée à l’article 1° ci-dessus. 

Il a pour eflet de rendre obligatoires les dispositions de l’ac. 
cord pour tous les employeurs et travailleurs compris dans 
le champ d'application professionnel et territorial dudit accord, 

L'agrément est donné pour la durée de la validité de l'accord, 

IL peut être retiré par le ministre du travail si les dispo- 
sitions de l'accord ou ses conditions d'application cessent d’être 
en conformité avec les dispositions législatives ou réglemen- 
taires en vigueur. 

Les accords visés ci-dessus et présentés à l'agrément du 
ministre du travail sont soumis aux conditions de publicité 
prévues aux articles 31 k et 31 ! du livre I°° du code du travail. 


Art. 4. — Les allocations spéciales aux travailleurs sans 
emploi versées en application d'un accord agréé par le ministre 
du travail, conformément à l'article 3 ci-dessus, sont insaisis- 
sables et incessibles dans les conditions fixées aux articles 61 
à 73 b du livre 1°" du code du travail. 

Elles sont exonérées du versement forfaitaire sur les salaires 
et des cotisations de sécurité sociale; les règles fixées à l'ar- 
ticle 158-5 du code général des impôts leur sont applicables, 

Les contributions payées par les employeurs en vertu des 
accords visés au premier alinéa du présent article et destinées 
à financer le versement des allocations Re sont passibles ni 
du versement forfaitaire sur les salaires ni des cotisations de 
sécurité sociale. Elles sont déductibles pour l'établissement 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou de l'impôt 
sur les sociétés dû par ces employeurs. 

Les contributions payées dans les mêmes conditions par les 
travailleurs sont déductibles pour l'établissement de là surtaxe 
progressive due par les intéressés, 


Art. 5. — Un arrêté conjoint du ministre des finances et 
des affaires économiques et du ministre du travail déterminera 
les mesures propres À assurer la sécurité et la liquidité des 
réserves des caisses instituées en vertu d'accords visés à l'ar- 
ticle 3 ci-dessus et présentés à l'agrément. 


Art. 6. — Les conditions du contrôle auquel seront soumis 
les orgnnismes créés par des accords agréés suivant la pro 
cédure fixée à l'article 3 ci-dessus seront déterminées par décret. 


Art. 7. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
ofliciel de la République française et sera exécutée comme loi. 


Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 
2 St €. DE GAULLE. 
Par le président du consei] des ministres: 
Le ministre. de, l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques" 
- ANTOINE PINAY.- : 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
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chiite: 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


D 0 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


AFFAIRES ALGERIENNES 


pésret n° 59-120 du 6 janvier 1959 fixant les modalités d'uti- 
isation des terrains domaniaux pour la réalisation d'expé- 


riences de paysannai en Aigérie. 





Le président du conseil des ministres, 


sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques ei du garde des sceaux, ministre Ge la justice, 

Yu l'oxdonnance du 13 avril 1943 modiliant et complétant la 
jsislation applicable en Algérie au domaine de l'Etat et de 
l'Algérie et au domaine public national, notamment son 

» V: 

Yu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expan- 
son économique, de progrès social et de réforme administra- 
tive, ensemble les lo:s n°° 57-832 du 26 juillet 1957, 57-1203 
du 15 novembre 1957, 58-496 du 22 mai 1958 et 55-521 du 3 juin 
1968, portant reconduction de ladite loi; 
Le conseil d'Etat entendu ; 
Le conseil des ministres entendu; 


Décrète : 

art. 1%. — Sous réserve des dispositions de l’article 15 
c-apris, les terrains appartenant à l'Etat ou à l'Algérie peu- 
vent faire los en Algérie, de concessions gratuites aux 
sciélés agricoles de prévoyance en vue de la réalisation 
d'expériences de paysannat dont les modalités auront été régu- 
liirement fixées. 

art. 2. — Les concessions sônt accordées par arrêté du 
préfet, après avis dn directeur des domaines et du commis- 
sire au paysannat et aux sociétés agricoles de prévoyance. 
Les arrètés de concession, auxquels sont annexés un plan 
el un élat de consistance, précisent la nature de l'expérience 
à entreprendre et les modalités d'exploitation des terrains 
concédés 


Art. 3 — Les terrains concédés doivent obligatoirement 
recevoir la destination qui a motivé la concession, sous peine 
de résolution immédiate de celle-ci, sans indemnité, pronon- 
cé par arrêté du préfet pris après avis du directeur des 
domaines et du commissaire au paysanmnat et aux sociétés 
agricoles de prévoyance, et précisant les mutifs de la mesure. 
La concession est également résolue dans les mêmes formes 
el condit:ons si l'expérience entreprise vient à être abandonnée 
ou ne réussit pas. 

Dans tous les cas, les terrains concédés sont immédiatement 
replacts sous la gestion directe du service des domaines, 
chargé d'exercer un contrôle permanent de la destination 
dummée aux biens concédés. 


Art. 4. — Lorsque l'expérience entreprise conduit à confier 
à des particuliers la jouissance des terrains concédés, l’opéra- 
lon est réalisée par voie de location consentie par l’orga- 
Msme concessionnaire, à charge, par le locataire, de remplir 
ls oblizations qui Jui sont imposées son contrat, sous 
Jeme de résolution immédiate et de plein droit du bail, sans 
que le bailleur soit tepy au payement d'aucune indemnité. 
Le 1. — Ces locallons sont faites, en principe, à prix 

inai. 

loutelois, dans le cas où l'expérience est de nature à mettre 
des dépenses d'intérêt général à la charge de l'organisme 
(ones onnaire, celui-<i peut, sous réserve de l'autorisation 
de l'administration, exiger le payement d'un loyer dans la 
imite stri-te du remboursement de ces dépenses et au prorata 
des superficies amodiées. 

Art. 6. — Les locations visées aux articles 4 et 5 ci-dessus 
Sont faites, par périodes triennales, pour une durée qui ne 
Peut, sanf renouvellement, excéder dix-huit ans et qui est 
Poportionnée au temps normal reconnu nécessaire pour la 
lussite de l'expérience confiée au preneur. 

Art. !. — A partir de l'expiration de Ja sixième année de 
D on et lorsqu'il a rempli les obligations prévues dans son 
» “ le locataire meut solliciter la cession amiable du terrain 





La vente est, dans tous les cas, autorisée par le décret sur 
la proposition du conseil d'adininistration de la société agri- 
cole de prévoyanee concessionnaire et après avis du directeur 
des domaines et du commissaire au paysannat et aux sociétés 
agricoles de prévoyance. 

La décision autorisant la vente emporte la résolution de plein 
droit de la concession, 


Art. 8. — La vente peut être subordonnée au remboursement 
à la société agricole de prévoyance intéressée de tout ou partie 
des dépenses d'intérêt général de a engagée et qui n'ont 
pas été déjà supportées par le locataire sous forme de loyer, 
comme il est dit au deuxième alinéa de l’article 5 ci-dessus. 

Le prix correspond à la valeur du terrain au jour de la vente, 
déterminée par le service des domaines, compte non tenu des 
améliorations réalisées en cours d'expérience par la société 
agricole de prévoyance concessionnaire ou par le locataire. 


Art. 9. — Des facilités de payement, s'échelonnant sur trois 
années au maximum, peuvent être accordées à l'acquéreur. 

Le prix est recouvré et encaissé et porte intérèts dans les 
conditions prévues aux articles 41 (premier alinéa), 42 et 9 de 
l'ordonnance susvisée du 13 avril 1943. 


Art. 10. — L'acte de vente, établi par l’administration des 
domaines, est passé dans les conditions prévues par l'article 37 
ou l'article 105 de l'ordonnance précilée du 13 avril 1943, sui- 
vant que les terrains vendus proviennent du domaine de l'Etat 
ou de celui de l'Algérie. 

ll n’est pas soumis à approbation, 


Art. 11. — Sauf dérogation exceptionnelle autorisée. dans 
les mêmes conditions que la vente elle-mème, comme il est 
dit au deuxième alinéa de l’article 7 ci-dessus, le terrain vendu 
ne peut être cédé, à titre gratuit ou onéreux, mi être loué 
avant l'expiration d’un délai de vingt ans du jour de la signa- 
ture de l'acte. 

Toute transmission de propriété ou de jouissance effectuée 
en violation des dispositions de l'alinéa précédent est nulle 
de plein droit et entraîne la résolution de la vente primitive, 
prononcée par arrêté du préfet, pris sur avis du directeur des 
domaines et du commissaire au paysannat et aux sociétés agri- 
coles de prévoyance. 

Cet arrêté doit, sous peine de nullité, être notifié par la 
voie administrative à l'acquéreur primitif un mois au plus après 
l'expiration du délai de vingt ans fixé ei-dessus. 


Art. 12. — Tous les actes, pièces et écrits relatifs à l’appli- 
cation du présent décret sont exemptés de droits d'enregisire. 
ment, de timbre et d’hypothèque. 

Pour l'application de l’article 7 ci-dessus, les salaires des 
conservateurs des hypothèques sont pris en charge par la société 
agricole de prévoyance concession'saire du terrain vendu. 


Art. 13. — Les organismes concessionnaires sont tenus de 
rétrocéder à la collectivité concédante, et ce indéfiniment et 
à quelque époque que ce soit, telles tions des terrains 
concédés qui seraient reconnues nécessaires pour l'ouverture 
de voies publiques, pour l'exécution de tous autres travaux 
d'utilité publique intéressant l'Etat, l'Algérie, les départements 
on les communes, ainsi que pour les besoins de la réforme 
agraire et l'exécution d'opérations de remembrement ou de 
reclassement. 

Cette rétrocession est, en principe, exclusive de toute indem- 
nité, même au profit des locataires. Les organismes concession- 
naires et les locataires pourront toutefois obtenir, le cas 
échéant, le remboursement de la plus-value résultant pour 
les terrains des travaux dont ils auront respectivement sup- 
porté le coût. 


Art. 14. — Les dispositions des articles 60 et 61 de l’ordon- 
nance susvisée du 13 avril 1943 sont applicables aux conces- 
sions et ventes faites dans le cadre du présent décret. 


Art. 15. — Le présent décret est applicable exclusivement 
aux immeubles pe rm à l'Etat ou à l'Algérie, situés sur 
le territoire des départements algériens et dont le prix serait, 
en cas de vente, encaissé au profit du budget général de l’Al- 
gérie en vertu des règlements en vigueur, 


Art. 16. — Les règles tracées par le présent décret sont appli- 
cables en tant que de besoin aux immeubles précédemment 
concédés aux sociétés agricoles de prévoyance dans le cadre des 
articles 111 à 114 de l'ordonnance précitée du 13 avril 1943, 
nonobstant, éventuellement, les dispositions contraires des 
textes ayant prononcé les concessions. 


Art. 17. — Sont et demeurent abrogtes toutes dispositions 
contraires au présent décret, et notamment celles des arti- 
cles 111 à 114 susvisés de l’ordonnance du 13 avril 1943. 
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Art. 18. — Le ministre des finances et des aflaires écono- locales jouant le rôle des commissions prévues à l'article 4 


miques, le garde des sceaux, ministre de la justice, le secré- 
taire général pour les affaires algériennes et le délégué général 
du Gouvernement en Algérie sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et inséré au 
Recueil des actes administratifs de la délégation générale du 
Gouvernement en Algérie, 


Fait à Paris, le 6 janvier 1959. 
C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Décret n° 59-131 du 7 janvier 1959 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l'ordonnance 
n° 58-1048 du 5 novembre 1958 relative à la fusion entre 
cadres algériens et cadres métropolitains de fonctionnaires. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre d'Etat et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu l'article 37 de la Constitution; 

Vu l'ordonnance n° 58-1048 du 5 novembre 1958 relative à 
Ja fusion entre cadres algériens et cadres métropolitains de 
fonctionnaires et notamment son article 2; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art, 4e. — Les fonctionnaires de corps algériens intégrés dans 
un corps métrapolilain, en vertu de l'ordonnance susvisée du 
5 novembre 1958 sont reclassés dans ce corps selon les moda- 
lités ci-après. 

Lorsque les fonctionnaires du corps algérien et du corps 
métropolitain ont bénéficié de dispositions statutaires com- 
portant des conditions de recrutement et d'avancement équi- 
valentes, les intégrations dans le corps métropolitain sont 
prononcées à égalité de grade, de classe, d’échelon et d’an- 
cienneté, 

Dans le cas contraire, le reclassement intervient sur la 
base de l'avancement dont les intéressés auraient bénéficié 
s'ils y avaient été admis aux date, grade, classe et échelon 
de leur nomination dans leur 2 d'origine, compte tenu des 
notes et promotions qu'ils ont obtenues dans ce corps. 


Toutefois, des modalités de reclassement différentes peuvent 
être adoptées, lorsqu'elles sont justifiées par des particularités 
propres au corps métropolitain ou au corps algérien consi- 
déré. 

Les reclassements prononcés en vertu des dispositions des 
alinéas précédents et donnant lieu à reconstitution de carrières 
dans les conditions prévues aux alinéas 3 et 4 du présent arti- 
cle interviennent après avis d’une commission de reclassement 
organisée pour chaque corps par arrêté conjoint du ministre 
intéressé, du ministre chargé de la fonction publique et du 
ministre chargé de l'Algérie. 

Art. 2, — Pour assurer en Algérie le fonctionnement des ser- 
vices auxquels participent les fonctionnaires du corps d’inté- 
gralion, le ministre dont relève ce corps met les fonctionnaires 
nécessaires à la disposition du délégué général suivant les 
modalités qui sont arrêtées par décisions concertées de ces 
deux autorités, 

A l'égard de ces fonctionnaires, et sauf dérogation qui serait 
apportée à celte règle par les décrets prévus à l’article 1* de 
l'ordonnance susvisée, le défégué général exerce lès attribu- 
tions suivantes : 

te Aflectations ou mutations à l'intérieur de l'Algérie; 

2e Octroi de congés de toute nature; 

3° Dläme, avertissement, pouvoir de suspension. 

Le délégué général du Gouvernement peut déléguer les pou- 
voirs ci-dessus mentionnés à d'autres autorités par arrêté pris 
après accord du ministre compétent. 

Un arrété du ministre intéressé, pris après avis du délégué 
ge peut, selon la nature et l'importance des corps, insti- 
uer en Algérie toutes commissions administratives paritaires 





du décret n° 47-1370 du 26 juillet 1947. 
qe donner avis sur celles des décisions 
e l'alinéa 2 ci-dessus qui, 


Art. 3. — Tous les ministres, le secrétaire général pour les 
affaires algériennes et le délégué général du vernement en 
Algérie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé. 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal Officuel 
de la République française et inséré au Recueil des actes admi. 
nistratifs de Ja délégation générale du Gouvernement en 
Algérie. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 

C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 


= 
MINISTERES D'ETAT 


Décret n° 59-132 du 7 janvier 1959 concernant le code des 
débits de boissons et des mesures contre l'alcoolisme 
(Deuxième partie. — Règlements d'administration publique 
et décrets en conseil d'Etat). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le port du ministre d'Etat, chargé du haut comité 
d'étude et d'information sur l'alcoolisme, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre de l’intérieur, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre de la 
santé publique et de la population, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu l'ordonnance n° 59- du 7 janvier 1959 modifiant le 
code des mesures concernant les débits de boissons et la lulle 
contre l'alcoolisme ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art: 1*, — Les dispositions annexées au présent décret for- 
ment la deuxième partie du code des débits de boissons el 
des mesures contre l'alcoolisme. 

Les articles R. 1 à R. 13 constituent des dispositions de 
décrets pris dans les formes prévues pour les règlements d'ad- 
ministration publique ; ils ne pourront être modifiés ou complé- 
tés que dans les mêmes formes. 

Les articles R. 14 à R, 34 portent règlement d’administra- 
tion publique pour l'application de l’article L. 89-I. 


Art. 2. — Le décret n° 55-807 du 18 juin 1955 portant règle- 
ments d'administration publique pour laque ion de l'ar- 
ticle 88 du code des mesures concernant les débits de boissons 
et la lutte contre l'alcoolisme est abrogé. 


Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre de l'intérieur, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'appli- 
cation du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 

C. DE GAULLE. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre d'Etat, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT, 
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QT _ 
CODE Article R 7. 


débits de boissons et des mesures de lutte 
_ contre l'’alcooksme. 


yxiè artie. — Règlements d'administration publique 
pers et Prec a conseil d'Etat.) , 





TITRE Ie 

Dispositions applicables aux boissons. 
CuAPITRE Ie 

Fabrication et commerce des boissons. 


Article R. 1, 


Les entrepositaires non fabricants ou importateurs et les 
détaillants qui mettent en vente ou offrent, à titre gratuit, des 
poissons alcvoliques dont l'étiquette ne porte pas les indications 
requises où porte des indications interdites par Je code des 
dchits de boissons ét des mesures de lulte contre l'alcoolisme 
sont punis d'une amende de 300 à 4.000 F, 


Cuarirre Il 
Néant, 


TITRE II 
Dispositions concernant l'établissement des débits de boissons. 
CHaPirres Er À III 
Néant. 
CHAPITRE IV 
Débits temporaires. 


Article R,. 2. 


Les individus qui, à l’occasion d'une foire, d’une vente ou 
d'une féle publique, établissent des cafés ou débits de boissons, 
sans avoir obtenu l'autorisation de l'autorité municipale, sont 
punis d'une amende de 6.000 à 36.000 F. Le débit est immédia- 
lement fermé, 


CHAPITRES V ET VI 
Néant, 


TITRE I 
Dispositions concernant l'exploitation des débits de boissons. 


Article R. 3. 


Seront punis d’une amende de 2.000 à 4.000 F ceux qui 
emploieront dans les débits de boissons à consommer sur place 
des femmes de momns de vingt et un ans à l'exception de 
l'épouse du débitant et de ses parentes ou alliées jusqu'au 
Quatrirme degré inclusivement. 

En cas de récidive, une peine d'emprisonnement de huit 
purs au plus pourra en oulre être prononcée, 


TITRE IV 


Repression de l'ivresse publique et protection des mineurs 
contre l'alcoolisme. 


CHAPITRE Ier 
Répression de l'ivresse publique. 
Article R 4. 


Quxonque sera trouvé en état d'ivresse manifeste dans les 
Tües, chemins, places, cafés, cabarets ou autre lieux publies 
tra puni d'une amende de 2.000 à 4.000 F, 


Article R 5. 


En cas de première récidive la peine sera d’un ermprisonne- 
ment de cinq à dix jours et d’une amende de 6.000 à 36.000 F. 
Il Y à récidive lorsque, depuis moins de douze mois, le 


jnrevenant a subi une condamnation pour la même infrac- 
t) 1, 


Article R 6. 


_ Les cafetiers, eabaretiers et autres débitants de boissons qui 
que donné à boire à des gens manifestement ivres ou qui 
*S auront reçus dans leurs établissements seront punis d’une 
“hende de 2.00 à 4.000 F. 





En cas de première récidive, læ peine sera d’un emprisonne- 
ment de cinq à dix jours et d’une amende de 6.000 à 36.000 F4 

ll y a récidive lorsque, depuis moins de douze mois, le 
contrevenant a subi une condamnation pour des faits prévus 
au titre IV du présent code (f"* et 2° partie). 


Article R 8. 
Sera puni d’une amende de 300 à 2.000 F par contravention: 


io Tout cabaretier, rafetier ou débitant de boissons æ 
n'aura pas placé à l'endroit indiqué l'affiche rappelant les 
net du titre IV du présent code (première et deuxième 
artie) ; - 
P'ge Celui qui, sans autorisation, aura apposé des affiches 
autres que celles délivrées par l'administration ; 
3° Toute personne qui aura détruit ou lacéré l'affiche ci-des- 
sus mentionnée sans préjudice de sa condamnation aux frai 
de rétablissement de l'affiche. 


CHAPITRE II 
Protection des mineurs contre l'alcoolisme, 


Article R, 9. 


Seront punis d’une amende de 6.000 à 36000 F, les débl- 
tants de boissons qui auront vendu ou offert gratuitement à 
des mineurs âgés de seize ans au moins et vingt ans au plus, 
des boissons du troisième, du quatrième ou du cinquième 
groupe. 


Article R. 10. 


En cas de première récidive, une peine d'emprisonnement 
pendant dix jours au plus pourra être prononcée. 

IL y a récidive lorsque, depuis moins de douze mois, le 
contrevenant a subi une condamnation pour des faits prévus 
au titre IV du présent code (première et deuxième partie). 


Article R. 11, 


Les débitants de boissons qui auront recu dans leurs éta- 
blissements des mineurs de moins de seize ans non a-compa- 
grés de leur père, mère, tuteur ou de toute personne de plus 
de dix-huit ans en ayant la charge ou la surveillance, seront 
punis des peines prévues aux articles R. 9 et R. 10. 


Article R. 12. 


Les malades traités dans un des établissements d'’hospitali- 
sation ou d'hébergement visés aux titres IV et V du livre M 
du code de la santé publique sont, en ce qui concerne l'appli- 
cation du prepnt chapitre, assimilés aux mineurs mentionnés 
à l’article R. 9. 


Article R. 12. 


Dans les cas prévus au présent chapitre, le prévenu pourra 
rouver qu'il a été induit en erreur sur l'âge du mineur, sur 
a qualité ou es de la personne l'accompagnant ou encore 

eu” :'étut du malade. S'il fait cette preuve, aucune peine ne 
lui sera eppi' cable de ce chef. 


TITRE V 
Dispositions concernant la lutte contre l'aicooltieme. 
Cuarrrre Fer 
Mesures de défense (1). 


Article R. 14 à R. 34. 


Les articles 1° à 20 du décret n° 55-807 du 18 juin 1955 por- 
tant règiements d'administration publique pour l'application 
de l'article 88 du code des mesures concernant les débits de 
boissons et la lutte contre l'alcoolisme deviennent les arti- 
cles R. 14 à R. 34 du code des débits de boissons et des mesu- 
res de lutte contre l'alcoolisme (deuxième partie. — hègle- 
ments d'administration publique). 

En vue de cette codification, les mots « chapitres » dans le 
décret du 18 juin 1955 sont supprimés, 


L'article R. 14 est rédigé comme suit: 


« Lorsqu'il semble qu'un crime, un délit ou un aecident de 
la cireulation a été commis ou causé sous l'empire d'un état 
alcoolique... ». (Le reste sins changement.) 





(1) Dispositions portant rèzlement d'administration publiqne prises 
À if de l'article 59-1 du présent code ({re parlie Kyisla- 
tive). 
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Caapirre II Le Président de la République,- 


Néant, 

TIRE VI 
Dispositions diverses. 
CuaPrrme 1er 
Néant, 

CHariTRE II 
Champ d'application du code. 


Article R. 95. 


Les dispositions du présent codé sont applicables dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de la Réunion. 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décrets du 7 janvier 1959 admettant des préfets 
à taire valoir leurs droits à une pension de retraite 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 


ministre de l'intérieur, ' 
Vu la loi du 20 septembre. 1918 portant réforme du régime des 


pensions civiles et militaires ; s . 
Vu le décret ne 53-717 du 9 août 1953 relatif an régime des 


retraites des personnels de l'Etat et des services publics; ; 
Vu l'ordonnance ne 58-1398 du 23 décembre 1958 relative À l'abais- 
sement temporaire de la limite d'âge des fonctionnaires du corps 
préfectoral ; - 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 


Art. 4er, — M. Castaing (Henry), prélet hors chasse en disponi- 
bilité, est admis à fnire valoir ses droits à une pension de retraile. 

Il bénéficiera des dispositions de l'article 2 de l'oxlonnance 
ne 58-1308 du 23 décémbre 1958. 

Art. % — Le président du ronseil des ministres et le ministre 


de l'intérieur sont chargés, chäâcun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel 
de la Répubiique française. 


Fait à Paris, le 7 janvier 41959, 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE, 


RENÉ OOTY. 


Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PHLLETISR. 
————— 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 


ministre de l'intérieur, 
Vu la loi du % septembre 1918 portant réforme du régime des 


pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret ne 54-717 du 9 août 1953 relatif au régime des 
retraites des personnels de l'Etat et des services publics; 

Vu l'ordonnance n° 58-1308 du 23 décembre 1958 relative à l’abais- 
sement temporaire de la limite d'âge des fonctionnaires du corps 
prélecloral ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 
Art. er, — M, Touze (Eugène), préfet hors classe en service 
détaché, est admis à faire valoir ses droits à une pension de 


retraite. 
Il bénéficiera des dispositions de l'article 2 de l'omdonnance 


ne 58-1308 du 23 décembre 1958. 

Art. % — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1959, 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULILR 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMBEX PELLETIER, 


l'exécution du présent 





Sur le rapport .du président , du conseil des ministres et du 

PRE 17 qu” seul bre 1948 portant rélorme d 
u la loi du sepiem ant: e du ré 
pensions civiles et militaires ; Fe ce du 

Vu le décret n° 53-717 du 9 août 1953 relatif an régime des 
retraites des personnels de l'Etat et des services publics ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1308 du 23 décembre 1958 relative à l'abais. 
sement temporaire de la limite d'âge des fonctionnaires du corps 
préfectoral ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art. fer, — M. Bailly (Pierre), préfet de 2° classe en disponibilité 
es admis à faire valuir ses droits à une pension de retraite. . 

Il_ bénéficiera des dispositions de l'article 2 de l'ordonnance 
n° 58-1308 du 23 décembre 1958. 


Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre 
se Pie mer 2 A en A à … concerne, de 
"exécution du présent décret, qui sera publié au Jour ici 
de la République française. des ‘ sis 


Fait à Paris, le 7 janvier 1959, 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
CG. DE GAULLE, 


RENÉ O0TY. 


Le ministre de l'intérieur, 
EMILZ PELLETIER, 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de l'intérieur, 

Vu la loi du 20 septembre 1918 portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires ; | L 

Vu le décret n° 53-717 du 9 août 1953 relatif au régime dés 
retraites des personnels de l'Etat et des services publics: 

Vu l'ordonnance n° 58-1908 du 23 décembre 4%58 relative à l'abais. 
sdteeh pmpereue de la limite d'âge des fonctionnaires du cvrps 

éfectoral; : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art. 1er, — M. Fouineau (Pierre), prélet de 2 classe en service 
er est admis à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite. 

1 bénéficiera des dispositions de l'article 2 de l'ordonnance 
n° 58-105 du 23 décembre 1958. L 


Art, 2. — Lé président du cohseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
U lécrel, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, ie 7 janvier 1959. 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
C. DK GAULLE, 


RENÉ OO1Y. 


Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER, 





Le Président de la République, 


Sur. le ee du président du conseil des ministres et du 
ministre de d'intérieur, : 

Vu la loi du 20 septembre 1948 portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires; . 

Vu le décret n° 63-717 du 9 août 1953 relatif au régime des 
retraites des personnels .de l’Elat et des services publics; 

Vu l'ordonnance n° 58-1908 du 2% décemb'e 1958 felative à l'abaïf- 
sement temporäire de la-limite d'âge des fonctionnaires du corps 
préfectoral ; LA HE 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 

Art. fer, — M. Laguerre (Edouard), préfet de 2 classe en service 
os ‘est admis à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite. 

IL bénéficiera des dispositions de l’article 2 de l'ordonnance 
n° 58-128 du 23 décembre 1958. 


Art. 2. — Le président dn consril des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont ce s, chacun en ce qui le concerne, ( 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. a: 


Fait à Paris, le 7 janvier 1959, 


Par le Président de la Républiqgw: 


Le président du conseil des ministres, 
G. DE GAULLE, 


RENÉ COTY, 


Le sinistre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIEN. 
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ps 


Le Président de la République, 

sur le rappo:t du président du conseil des ministres et du 
ministre de ‘intérieur, 

Vu la loi du 20 septembre 1958 portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires; 

vu le décret ne 53-717 du 9 août 1953 relatif au régime des 


retraites des personnels de l'Elat et des services publics; | 

Vu l'ordonnance n° 58-1398 du 23 décemb:e 1958 relative à l’abais- 
sement temporaire de la limile d'âge des fonctionnaires du corps 
prélec toral; È 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 

art. ter. — M. Orliac (Edouard), préfet des Hautes-Pyrénées, est 
dis à faire valoir ses droits à ure pension de relraile. 

11 bénéficiera des dispositions de Farticlé 2 de l'ordonnance 
noi du 23 décembre 1558. 

art. 9. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de \intérieur sont chargés, chacun en ce ui le concerne, de 
Vexécution du présent décret, qui sera püblié au Journal officiel 
de la Répubiique française. ; 


Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 
Par le Président de la Républigne : 


Le président du conseil des ministres, 
C. DÉ GAULLE. 


RENÉ OCOTY, 


Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER, 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 


ministre de l'intérieur, : : 
Vu la loi du %0 septembre 41918 portant réforme du régime des 


pensions civiles et militaires; | » 
Vu le décret ne 53-217 du 9 août 1953 relatif au régime des 


retraites des personnels de l'Etat et des services publies; 

Vu l'ordonnance ne 58-1308 du 23 décembre 1958 relative à l'abais- 
sement temporaire de la limite d'âge des fonctionnaires du corps 
éfectoral ; , 

PLe conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 
Art. 4er, M, Belhadj Ahmed, préfet dé 3° classe, est admis à 
faire valoir ses droits à une pension de retraile. 
Il béntficiera des dispositions de l'article 2 de l'ordonnance 
n° 58-1308 du 23 décembre 1958. 


Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre. 


de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
CG. DE GAULLE, 


RENÉ COTY. 


Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER, 
— — —————— 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de l'intérieur, " 

Vu la loi du 20 septembre 198 portant réforme du régime des 
Pensions civiles et militaires ; ; 

Vu le décret ne 53717 -du- 9 août 4953 relatif au régime des 
relrailes des personnels de l'Etat et des services publics; 

Vu l'ordonnance n° 38-1908 du 23 décembre 1958 relative à l'abais- 
ps tonpereue de la limite d'âge des fonctionnaires du corps 

crectora + 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M, Fougeron (Charles), préfet de 3e classe en service 
sélaché, est admis à faire valoir ses droils à une pension de 
etraite. 

Il__ bénéficiera des dispositions. de l’article 2 de l'ordonnance 
n° 58-1308 du 23 décembre 1958. 
Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
1e. l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le conesrne, de 
exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel 
de la République française. . 


Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
G. DE GAULLE, 


RENÉ COTY. 


— 


Le ministre de l'intérieur, 
ÊMILE PELLETIER, 











Décret du 7 janvier 1959 nomination 
d'un n À ET ue 


Le Président de la République, 
Sur la pee du président du. conseil des ministres et dm 
e 


ministre ‘intérieur, 
Vu le décret n° 50-699 du 19 juin 41950 modifié relatif au statut 


particulier du corps prélectoral; 
Vu le décret no 58-527 du 12 juin 14958 transférant au prénient 
du conseil des ministres les attribulions du ministre de l'Algérie; 
Vu le décret n° 5842%3 du 16 décembre 193 relatif à l'exercice 
de leurs pouvoirs par les autorilés civiles et militaires en Algérie, 


Décrète : 
Art. 4er, — M, Chapel (Jean), préfet hors classe, est nommé secré- 
taire général régional à Alger. 
Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre dé 
l'intérieur, le secrétaire général pour les affaires algériennes et 


le délégné général du Gouvernement sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 


au Journal ofjiciel de la République française. 
Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
C, DK GAULLE, 


RENÉ COTY. 


Le ministre de l'intérieur, 
ENILE PELLEIIER. 





Décret du 7 janvier 1959 élevant à la hors-classe un préfet 
et ie nommant secrétaire général régional. 





Le Président de Ja République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et de 
ministre de l'intérieur, 

Vu le décret ne 50-699 du 19 juin 1950 modifié, relatif au statut 


particulier du corps préfectoral ; 
Vu le décret n° 58-527 du 12 juin 1958 transférant au président da 


conseil des ministres les.attribulions du mimsire de l'Algérie; 
Vu le décret neo 58-12% du 16 décembre 198 relatif à l'exerrice 
de. leurs pouvoirs par les autorités civiles et militaires en Algérie, 


Décrète : 


Art, 4er, — M, Moulins (Max), préfet dn Haut-Rhin, est élevé & 
la hors-classe et nommné secrétaire général régional à Constantine, 
Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
l'intérieur, le secrétaire général pour les affaires algériennes et le 
délégué général du Gouvernement sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


C. DE GAULLE. 
Le ministre de l'intérieur, 


EMILE PELLEIÏIER. 





Décrets du 7 janvier 1959 portant nominations de préfets. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l’intérieur, 

Vu le décret dn 19 juin 1950 modifié relatif au statut particulie 
du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4er, — M. Picard (Maurice), préfet de l'Yonne, est nommg# 
préfet du Haut-Rhin. 

Art. 2, — Le président dn conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'eté- 
cution du présent décret, qui sera pubiié au Jouinal officicl de Le 
République française. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1969. 
é RENÉ COTY. 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
Ç. DE GAULLE, 
Le ministre de l'intérieur, 
EMILE PELLE: ER. 
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Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
do l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 1950 modifié relatif au statut particulier 
du corps prélectoral ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer. — M. Viguie (Raymond), préfet de 
prétet » l'Yonne. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
rhlérieur sont chargés, chacun en ce ge le concerne, de l'exéen- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal of{iciel de la 
République française, 


Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 


% classe, est nommé 


REXÉ COTE, 


Par le Président de la République: 
Le president du conseil des ministres, 
C. D& GAULLR. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PRLLETIEN, 


————— 7 — 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
ée l'intérieur, 

Vu le décret ne 50-699 du 19 juin 1950 modifié relatif ou statut 
particulier dun corps prélectoral ; 

Vu le décret ne 58-527 du 12 juin 1958 transtérant au président du 
eonseil des ministres les attributions du ministre de l'Algérie; 

Wa le décret ne 58-1213 du 16 décembre 198 relatif à l'exercice de 
leurs pouvoirs par les autorités civiles et militaires en Algérie, 


Décrète : 

Art, fer, — M, Deugnier (Raymond), préfet des Côtes-du-Nord 
{2 classe), est nomimé prétel d'Alger (1re classe). 

Art, 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
Pintérieur, le secrétaire général pour les affaires algériennes et le 
délégué général du Gouvernement sont chargés, chacun en <e qui 
de concerne, de i'exécution du présen: décret, qui sera publié au 
dournag officiel de le République française, 

Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la Répuhliqne: 
Le président du conseil des ministres, 
C. PE GAULLE, 
Le ministre de l'intérieur, 
e ÉMILE PELLETIER, 


e 





Le Président de la République, 

Sur le rapport dn président du conseil des ministres et du 
Ministre de l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 19% modifié relalif au statut particulier 
du corps préfectoral ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 
Art. fer, — M, Bougral 
préfet .æ Côles-du-Nord. 
Art. — 12 président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 7 janvier 1959, 


(René), préfet de 2e classe, est nommé 


RENÉ COTY, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
C. DK GAULLE, 


Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER, 


S————— 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
Ministre de l'intérieur, 
Vu le décret du 19 juin 1950 modifié relalif au statut particulier 


du corps préfectoral; 
Le conseil des ministres entendu, 
Dévcrète : 
Art, fer, M. Mac Grath (Georges), prélet de 2 classe, adjoint 


ur les affaires civi'es au général commandant de corps d'armée 
aisant fonclion d'insrecteur général en mission extraordinaire pour 
la région de l'E st algérien, e<t nommé préfet des Hautes-Pyrénées, 

Dans ce poste, M. Mac Gralh bénéliuie de Ja 2 classe à titre 
persouuiici, 





nn 

Art. 2. — Le président en conseil des ministres et le ministre 
de l’intérieur sont € cha w chaeun en ce qui le concerne, (a 
l'exécution du ret, qui sera publé au Jouraa ofjxiet 
de la République f Sentilse. 


Fait à Paris, le 7 janvier 199. 


Par le Président de la Répuñlique: 


Le président du conseil des ministres, 
CG. DE GAULLE. 


RENÉ CoTy. 


Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 





Décret du 7 janvier 199 plaçant un prétet 
en position de disponibilité. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et dn 
CN de l'intérieur 
u le décret du 19 juin 1950 modifié, relatif au statut particulier 
du sé préfectoral ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art, 1er, — M, Chaumeil (Paul), préfet hors classe hors cadres, ext 
placé dans la position de disponibilité prévue à l’article % du 
er — du se lin, 290 A, à * d 
ans cette position, M. Chœumeil percevra la moilié du traite. 
ment ga à son grade. jé 
Art. ?. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
ne ar me 1 — en 22 le em de l'exéen- 
n du présen rèt sera lié au Journal. ofjicicl de | 
République française. tt ” ‘ _ 
Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 


Par le Président de læ République : 


Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE, 


RENÉ COTY, 


Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 





Décret du 7 janvier 1959 portant nomination d'un préfet. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du ‘président du conseil des ministres et 4 
ministre de l'intérieur, 

Vu te décret du 12 juin 1%8 translérant au président du conseil 
des ministres les atiributions du ministre de lAigerie ; 

Vu le décret dun 19 juin 1%50 modifié, relatif au statut particulier 


du code gr 
Vu l'article 125 (, 1°, b) de Ja loi ne 56-780 du #4 août 1%6, 


Décrète : 
Art. 4er, — M, Baret (Se , Fréfet hors classe, secrétaire géné- 
ral de l'administration en 4 74 est nommé préfet hors-cadres, 
Art, 2. — Le président du conseil des ministres, le mminisire da 
l’intérieur, le secrétaire général r les affaires algériennes ef la 
délégué général du Gouvernement en Algérie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
C. D£ GAULLE, 


RENÉ COTY, 


Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETISR. 








Décret du 7 janvier 1959 portant élévation de ciasse d'un prélet. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 195% modifié relatif au statut particulier du 
corps préfertoral ; 

Le conseil des’ ministres entendu, 


Décrète: 

Art. 4, — M. Laborie (Henri), préfet de 2% classe, chargé de 
mission à l'administration centrale, est élevé à la 1" classe. 

Art. 2. — Le Cet ln RARE Base & 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera pu au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1959, 


Par le Président de la République# 


Le président du conseil des ministres, 
G DE GAULLE, 


René COTT: 


Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER, 
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Décret du 7 janvier 1960 portant nomination d'un préfet. 


Le Président de la République, 
sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 


el écret du 19 juin 1950 modifié relatif au statut particulier du 


rétectoral ; 
ei consell des ministres entendu, 


Décrète : 
art. te. — M. Pelletier (Paul), sous-directeur à l'administration 
centrale du ministère de l'intérieur, est nommé préfet de 3° classe 

cadres. 
"a 9, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
J'intérieur sont chargés, chacun en ce le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE. 


RENÉ COTY. 


Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILR PELLETIER. 





Décret 71 janvier 1959 portant nomination d' directeur 
AE 4 centrale du ministère de l'intérieur. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 

l'intérieur, 
a le décret du 20 juillet 1949 fixant les ue supérieurs pour 
lesquels les nominations sont laissées à la ision du Gouverne- 
went; 
Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. ter. — M, Pelletier (Paul) fet de 3° classe hors cadres, est 
nommé directeur de la réglemenia , en remp'acement de M. Touzé. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 


tion du présent décret, qui sera au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 
RENÉ COTY. 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULIS, 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 





Décrets du 7 janvier 1959 portant détachement de préfets. 





Par décret en date du 7 janvier 1959, M. Junot (Michel), préfet 
de 5 classe, est placé dans la position de service détaché, afin de 
lui permettre de remplir son mandat de député de la Seine à 
l'Assemblée nationale. 





Par décret en date du 7 janvier 1959, M. Ribière (René), pe 
de 3 classe, est placé dans la position de service détaché, afin de 
lui permettre de remplir son mandat de député de Seine-et-Oise à 
l'Assemblée nationale. 





Décret du 7 janvier 1959 
portant mise à disposition d'un sous-préfet. 





Par décret en date du 7 janvier 1959, M. Teitgen (Paul), sous- 
Prélel hors classe, est mis à la disposition du ministre des affaires 
étrangères, à compter du 1 janvier 4959, pour accomplir une 
Mission d'assistance technique. 





Décret du 7 janvier 1959 portant élévation de classe 
et nomination de sous-prétets. 





Par décret en date du 7 janvier 1959: 

M. Vidal (Pierre), secrétaire éral de Vaucluse, est élevé à la 
{” classe et nommé sous-préfel de Sarreguemines. 
B_., ce poste, M. Vidal bénéficie de la 4r classe à titre per- 

M. Hoffstetter (Albert), secrétaire général du Lot, est nommé 
Séndrel de Vaucluse. “ 

. Palazy (Jacques), secrétaire général des Basses-Alpes, est 
Te secrétaire général du Lot. a 

- Kessler (Philippe), chef de cabinet du préfet des Vo est 
1ommé secrétaire ral des Basses-Alpes. F 7 


—& ® + —— 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Bécret du 7 janvier 1959 fixant la liste des juridictions 
auprès desqueiles n’exisie pas de maison d'arrêt. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'artic.e 714 du code de die pénale ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1958 relative à l’orga- 
nisation judiciaire ; 

Vu le ret ne 58-1286 du 22 décembre 19%8 fixant le siège, le 
ressort, la composition des juridictions ce grande instance et 
d'appel et la composition des services judiciaires, 


Décrète : 

Art. fer, — La liste des cours d'assises et tribunaux de grande 
instance auprès desquels il n'y à pas de maison d'arrêt est fixée 
conformément au tableau ci-dessous, qui détermine, en outre, la ou 
les maisons d'arrêt où seront retenus les accusés, prévenus ou 
appelants ressortissant à chacune de ces juridictions : 


Es 


RESSORT 


JURIDICTION PRISON DE RATTACHEMENT 





de cour d'appel. 





Lyon ........ 


Nîmes ss... 


A. — Cours d'assises. 


Cour d’assises de ja Loire 
siégeant à Montbrison. 
Cour d'assises de Vau- 
cluse. siégeant à Car- 

pentras. 


Saint-Etienne. 


Avignon, 


B. — Tribunaux de grande instance. 


Agen .......1Marmande .....,.......,. Agen. 
AÏX ......0 FD à MIDI INT Avignon. 
Amiens .....|Senlis ...... dhoossoasou sed Compiègne. 
Abbeville ,.............se . | Amiens, 
PONS... déésñocooose ss «. | Amiens et Saint-Quentin. 
ANGerS ,.... | SAUMUF ,,....ssssssss Angers et quartier de la 
maison centrale de Fon- 
tevrault constitué en 
maison d'arrêt, 
Besançon ...|Dole ............,,....,... Besancon. 
Lure” ...... ose tes sv... | VESOUI. 
Bordeaux ,.. | Bergerac ............. .... | Périgueux. 
Libourne ..... dédenrseïs ed Bordeaux, 
Caen ........| Avranches .......,....... Coutances et Saint-Malo. 
Argentan ................. Alençon. 
Chambéry .. | Albertville .......,....... Chambéry, 
Bonneville ..........,.... Annecy. 
Thonon-les-Bains ,........ Annecy. 
Douai ...... | Hazebrouck .......... .... | Saint-Omer. 
Grenoble ...|Vienne ,....... Vestes ses Lyon. 
Lyon ........| Belley ....... SPP TETE LL Chambéry. 
Montbrison ........... «.+ | Saint-Elienne. 
Villefranche-sur-Saône ... | Lyon. 
Montpellier.. | Narbomne ..........., .... | Carcassonne, 
MIDBB. 000000 «-.. | Rodez. 
Nancy .….,.. | Bar-le-Duc .........,...... Verdun. 
Saint-Dié ................ | Remiremont, 
Nîmes ,..... | Carpentras .............., Avignon. 
Paris ....... DR umo cotée cosctosnot Auxerre et Fontainebleau. 
Pau ..... 090 | DO 0.00 MPLEITIIEIT Bayonne et Mont-de-Mar- 


Poitiers ..... 


La Rochelle............,.. 


san. 
Fontenay-le-Comte. 


Rochefort ...... is ssl Saintes. 
Bressuire .............,... Fontenay-le-Comte, 
Les Sables-d'Olonne...... La Roche-sur-Yon. 
COR GO RSR Saint-Malo, 
Guingamp ....... PPETILET Saint-Brieuc. 
SP crorcté Brest et Sain!-Brieuc. 
MIO .. soso D'OMMME. 0000000 svsosatl Riom. 
Rouen ......|Bernay ...... céooocoosesse | EVPEUX: 
Toulouse ,... | Saint-Gaudens ............ | Toulouse. 





Castres ,........ 





Albi et Toulouse. 


sssssssss——— 
Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera pubJié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 


C. DE GAULLE, 


Par le président du conseil des ministres : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
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9 Janvier 1959 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Déoret du 7 janvier 1959 portant nomination d'un ambasezm'eur 
extraordinaire et plénipotentiaire de la République française en 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
des affaires étrangères, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — M. Chambard (Roger), ministre plénipotentiaire de 
% classe, conseiller diplomatique auprès du hant commissaire de 
la République en Afrique ocridentale française, est nommé ambas- 
sadeur extraordinaire et pléuipotentiaire de la République française 
en Corée. 


Art. %. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concèrne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel 


de la République française. 
Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


C. DE GAULLE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MUR VILLE, 





Déoret du 7 janvier 1959 portant nomination d'un amhbassarteur 
ee “pat et plénipoteniiaire de la République française en 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
des aïlaires étrangères, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M. Brionval (Jean-Marie-Joseph-Amédée), ministre plé- 
nipotentiaire de fre classe, est nommé ambassadeur extraordinaire 
e! plénipotentiaire de la République française en Islande, en rem- 
placement de M. Voillery. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 


des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'ex‘cution du présent décret, qui sera publié au Journal oflicrel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GC. DE GAULIS, 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILL&. 





Application des dispositions du décret me 56-585 du 12 juin 1956 
au jury du concours pour l'accès à l'emploi de chiffreur du minis- 
tère dès affaires étrangères. 





Le ministre des affaires étrangères et le ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu le décret ne 56-585 du 12 juin 1956 portant fixation du sys- 
tème général de rétribution des agents de l'Etat ou des personnels 
non fonctionnaires assurant à titre d'occupation accessoire, soit 
des tâches d'enseignement, soit le fonctionnement de jurys d’exa- 
men ou de concours, 


Arrètent: 


Art. fer, — Pour l'application des dispositions du titre III du 
décrel ne 56-585 du 12 juin 1956 susvisé, le jury de concours pour 
l'accès à l'emploi de chiffreur au ministère des aflaires étrangères 
est classé dans le groupe IV. 


fs 2. — Les épreuves dudit concours sont réparties comme 
suit : 
Taux ne 1, 


Epreuves portant sur les connaissances générales du candidat en 
malière de cryptographie, 


Taux ne 2. 


Epreuve pratique de chiffrement manuel ou mécanique. 
Elablissement d'un schéma. 





directeur a personnel au ministère 4e 
er bé es Dore or du présent arrété 
prendra du 1+ juin 1958. el 
Fait à Paris, le 6 janvier 1959. 

Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation: 
Lei de l'administration 
JACQUES VIMONT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
JEAN ROSSARD. 


ne 








Décret n° 56-133 du 7 janvier 1959 portant 
DOS CS ds 77 





Le président du conseil de; ministres, 

Sur le rapport du ministre des ariwées, du ministre des finan- 
pe AR ee tr économiques, " 

u oi du 8 janvier 1 sur l’organisation des cadres 
réserves de l'armée de terre; # 
se Vu la loi du 13 juillet 1927 sur l'organisation générale de 

armée ; 

Vu la loi du 31 mars 1%8 relative au recrutement de 
l'armée ; 

Vu la loi du 11 juillet 198 sur l'organisation générale de 
la nation pour le temps de guerre ; 

Vu le décret du 26 janvier 1926 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'exécution de l’articie 46 de la loi du 
8 janvier 1925 sur l'organisation des cadres des réserves et 
relalif au cadre des assumilés ‘aux ; 

Vu le décret du 4 ociobre 1930, modifié, portant règlement 
d'administration a > sur le statut des affeetés spec.aux 

ar application de l’article 52 de la joi du 31 mars 1%23 sur 
e recrutement de l’armée : 

Vu le décret n° 51-260 du 28 février 1951 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'article 52 de 
la loi du 31 mars 1928 concernant les affectations spéc.ales en 
er 2 mobilisation, modifié par le décret n° 53-758 du 23 jui- 
et ; 

-Vu les décrets portant règlement d'administration publique 
n° 52-340, 52-341, 52-342, 52-343 du 25 mars 1952 et n° 57-X5 
du 30 août 1957 portant statut des services extérieurs des 
brigades et des bureaux de l'administration des douanes; 

u le décret du 23 novembre 1930 relatif à l'organisation 
militaire du corps des douanes pour le temps de guerre, modiié 
par le décret n° 47-134 du 18 avril 1947, 


Décrète : 


Art. 4, — Le corps spécial des douanes est constitué en 
vue principalement de participer à la surveillance et à la 
garde des rontières : il peut être utilisé à toutes autres mis- 
sions jugées nécessaires pour le temps de gere et, dans le 
cas où Îles circonstances dog: ie par application de l'art 
clé 52 de la loi du 31 mars 1928, . 

Il est recruté parmi les personnels des brigades des douanes 
soumis aux obligations militaires et appartenant à la 
deuxième réserve ou aux dix plus anciennes classes de la 
première réserve. 


Art. 2. — Ceux qui appartiennent aux six plus jeunes classes 
de la première réserve peuvent être classés en ailectalion Sp°- 
ciale lorsqu'ils ne sont pas d’une affectation de mobili- 
sation dans les forces armées. Ils sont alors obligatoirement 
affectés au corps spécial des douanes. | 

Au cours des hostilités et lorsque le ministre des armées : 
jugera À + les hommes des PR. jeunes qu, Ponités 

tre rebr u corps spécial pour versés d 
combattantes de leur arme d’origine. 


Art. 3. — Le nombre, la composition et l” isation de 
bataillons et compagnies de corps spécial des douanes soni 
arrêtés par le ministre des armées après entente avec Je mins 
tre des finances. 


Dans ue , il est formé en principé 


chaque direction régionale 
un bataillon. Cependant, dans certains eas, le personnel ti 
lirecti - 


d'une plusieurs bataillons. 
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ER. à 1 L 2 
ersement, dans des directions régionales à ellectifs réduits, 
D'omrs dire organisé des compagnies autonomes formant 


ge 4, — Le personnel d'encadrement des unités du corps 
M des douanes est prélévé sur le personnel apparle- 
see { à l'administration des douanes. La composition des 
MU are ces unités est arrêtée par le ministre des armées, 
à ‘entente avec le ministre des finances. Dans la mesure du 
nssible les agents sont placés sous les ordres de leurs chefs 
du temps de paix. + ; 
art, 5, — En temps de paix. le directeur général des douanes 
et drols indirects est habilité à regler avec le département 
des armées toutes les questions ten l’organisation 
militaire de l'administration des douanes. 
le temps de paix, des fonctionnaires de l’admi- 

stration des douanes ayant au Inoins es d'inspecæur 
Drincipal.sout accrédités auprès de l'autorité militaire, 
pile aire des ordres et directives de l'autorité militaire, 
ils «ont chargés de la mise sur pied des bataillons et compa- 
rnies formant COrpS. ï . 
es L de mobdisation ou lorsque la mise sur pied des for- 
mations du corps spécial des douanes à été déridée  … le 
Gouvernement, lun de ces fonctionnaires, mobilisé, devient 
le conseiller tèchnique du commandement auprès du général 
commandant la région militaire et de l'officier général préfet 


maritime. ] 
7. — Les personnels du corps spécial des douanes reçoi- 

soldes grades d'assimilation dans les conditions prévues par 
les articles 47 et 52 de la loi du 8 janvier 1925 et le décret du 

; janvier 1926. 
= grades d'assimilation sont attribués selon les correspon- 
dances indiquées au tableau ci-après : 

Par le ministre des armées, sur proposition du ministre des 
finances lorsqu'il s'agit des officiers; À is 

Par les généraux commandant les régions militaires et sur 
propositions des fonctionnaires de l'administration des douanes 
el droits indirerts accrédités auprès d'eux, dans les autres eas : 


art. 6. — Dès 








GRADE 


GRADE DANS L'ADMINISTRATION DES DOUANES pr 
appellation correspondant. 


et droits indirects. 








Chets de service interrégionaux, directeurs 
PÉLIODAUX ,,........ couscous ses.sossossesee. | COionel. 


Directeurs adjoints. .…..sssossssssosssssssssses Lieutenant-colonel. 
inspecteurs principaux........ ess... | Chef de bataillon, 


inspecteurs centraux chargés d’administrer et LR 
con'rôler le service des brigades, capitaines. | Capitaine, 


Inspecteurs chargés d’aininistrer et de contrà- 


ler les br gades et lieutenants............... Lieutenant. 
Adjudants-cheïs et maîtres principaux de 
{re calégorie....soocscvscaemseréesbessoeseéee Adjudan!s-chefs. 


Adjudants, maitres principaux de ?° catégorie. | Adjudants, 
Brigadiers-chefs et premiers maîtres, méca- Sergents-chefs, ser- 


liciens dépanneurs, opéra'eurs radios...... gents ou caporaux- 
Agents brevetés, comlucteurs de vedettes... | chefs. 
Conducteurs d'automobiles, brigadiers et pa- 

Uens .........0 15 00 IE TR so dis Caporaux. 
Prépasés el matelots..….. ss... sus... | Soldats de {re classe. 








Toutefois, ces grades ne comportent droit au commandement 
qu'à l'égard du personne} des unités de douaniers, que ces 
Personnels soient membres du corps spécial ou simplement 
“lachés à litre permanent ou temporaire dans ces unités. 


MES. — Le ministre des armées fixe les lieux de rassemlbile- 
ment des unités du corps spécial des douanes. 

À dater ju jour de leur mise sur pied, les unités du corps 
Spécial font partie intégrante des armées et sont soumises aux 
lois et riglernents qui les régissent. 

Le personnel ayant rang d’assimilation d’officier reçoit appli- 
ton des lois et règlements formant le statut des assimilés 
Spéciaux; les sons-officiers et les préposés sont soumis aux 
gstements concernant les sous-officiers et hommes de troupe 

S réserves. 

Art. 9. — L'uniforme et les insignes de grade restent tels 
qu'ils existent actuellement. 

Art. 10, — En tem de ix, le département des finances 
iure l'habillement ét l'équis t des agents des brigades 
des douanes, Le département armées pourvoit à leur arme- 
—s à charge de remboursement par le département des 1:nan- 





Au moment de l'appel à l’activité, ces agents emportent les 
effets et les objets d’habillement et d'équipement dont ils sont 
détenteurs. 

Pendant les périodes d'activité, ces effets, objets et armes 
sont entretenus et remplacés, s'il y a lieu, gratuitement par 
le département des armées qui délivre également à titre gra- 
tuit aux unités constituées le compiément d'équipement indis- 
pensable pour les aligner sur les do'ations qui auront été 
lixées. Toutefois, l'administration des douanes fourn't les véhi- 
eules automobiles nécessaires à ces unités ainsi que les embar- 
pp automobiles affectées à la surveillance des ports et des 
cûles. 

Art. 11. — Les dispositions du décret du 23 novembre 1990, 
modifié par le décret du 18 avril 1947, sont abrogées. 

Art. 12. — Le ministre des armées et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'application du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1959. ‘ 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres, ministre de Ja 
défense nationale : 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Dé-ret n° 59-134 du 7 janvier 1959 portant assimitst"n par- 
tielle au service à la mer des services effectués à l'école 
d'application maritime de l'énergie atom que. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu l’article 10 de la loi du 4 mars 1929 portant organisation 
des différents corps d'officiers de l’armée de mer; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la marine, 

Décrète : 

Art. 1#. — Sont assimilés au-service À la mer pour le tiers 
de leur durée et jusqu’à concurrence de la moitié du temps de 
service à la mer exigé pour l'avancement dans chaque grade, 


les services eflectués à l'école d'application maritime de l'éner- 
gie atomique par les officiers de tous grades et de tous corps. 


Art. 2, — Les assimilations prévues à l’article 1* du présent 
décret prendront effet du 1* janvier 1959. 
Art, 3. — Le ministre des armées est rhargé de l'exécution 


du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 
C. DE GAULLE. 


Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 





Décrets du 7 eee 1959 
portant affectation d'officiers généraux de l’armée de terre. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres el du 
ministre } armées, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — M, le général de brigade Dular (Léon-Hippolyte-Guil- 
hiume-André) est nommé commandant de la 2° division d iniauterie 
et de la subdivision de Bône. 


Art. 2. — Le président du eonseil des ministres et le ministre 
des armées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
culion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la R‘publique: 
Le président du conseil des mänistres, 
G DE GAULLE. 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 


.….. 


ce + + 
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Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 

Art, fer, — M, le général de division Houssay (Jean-Jules-René) 
est mis à la disposition du général d'armée, chef d'état-major de 
l'armée de terre. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des armées sont chargés, chacun en ce qui ke concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE, 


RENÉ COTY. 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILILAUMAT, 





Décret du 7 janvier 1959 portant nomination et promotion 
dans le cadre des officiers généraux de la marine. 


Le Président de la République, 
Sur proposition du président du consell des ministres et du 


ministre des armées, 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 
d'officiers de l'armée de mer; 

Vu le décret du 6 juin 1939 reatif au s'atunt des officiers généraux 
de la ?° section du cadre de l'état-major généra}; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, fer, — Est promu dans la deuxième section du cadre des offi- 
ciers généraux de la marine: 


Au grade de commissaire général de {re classe. 


(Pour compter du 1er février 1959.) 


M. le commissaire général de ?° classe Rivoire (Georges-Marie- 
Joseph), port d'immatriculation : Toulon, admis à la même date dans 
la deuxième section. 

Art. 2 — Est nommé dans la première section du cadre des offi- 
ciers généraux de la marine: 


Au grade de commissaire général de 2° classe. 


(Pour compter du fer février 1959.) 


M. le commissaire en chef de {re classe Requier (Gabriel), port 
d'immatriculation: Toulon, en remplacement de M. le commissaire 
général de 2e classe Rivoire, admis dans la deuxième section. 

Art. 9. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des armées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’applica- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journaj officiel de la 
Répubiique française. 


Fait à Paris, le 7 janvier 198, 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
G. DE GAULLE, 


RENÉ COTY. 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 





Décret du 7 janvier 1959 portant affectation d'officiers généraux 
du commissariat de la marine, 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. er, — Sont nommés: 

M. le commissaire général de 2 classe Deshaies (R.-E.-L.): direc- 
teur du commissariat de la marine à Toulon, 

M. le commissaire général de 2° classe Cazenave (M.-A.-L.) : direc- 
ter du commissariat de la marine à Oran. 

M. le commissaire général de 2 classe Leroy (E.-M.): directeur 
du commissariat de la marine à Cherbourg. 

M. le commissaire général de 2 classe Requier (G.): sous-direc- 
teur centrai du commissariat de la marine. 





Art. 2 — Le ministre 


9 Janvier 1959 
ul 8, exécution du 
ue ” lt, qui sera au Journal de la Répubii 


Fait à Paris, le 7 janvier 1958, 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE. 


RENÉ Cory. 


Le ministre des armées 
PIERRE GUILLAUMAT, 





Dévoret du 7 janvier 1969 portant élévation et promotion d'officiers 
de l'armée de l'air 
généraux piacés en congé définitit du per. 


Le Président de la République, 
Pour le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 


ss 8, 

Vu la loi du 9 avril 19% fixant le statut du personnel des & 
actifs de l'armée de l'air; nus 

Vu ks décrets en date des 4 novembre 1958 et 16 décembre 1%8 
portant admission en congé définitif du personnel navigant d'off- 
ciers généraux de l’a de l'air; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. {æ. — Est élevé à titre définitif dans le cadre de l'état-major 
général, en congé définitif du personnel navigant, aux rang et pré- 
rogatives de général de co aérien, pour prend:'e rang du 3% no- 
veinbre 1958, M. le général de division aérienne Bisson (Norbert. 
Léonce-André; . 

Art. 2. — Est promu à titre définitif dans le cadre de l'état-major 
général, en congé définitif du personnel navigant, au grade de 
gts de division aérienne, pour prendre ee Ar 9 janvier 1959, 
M. le général de brigade aérienne de Buretel Chassey (Xavier- 
Marie-Roger). | 

Art. 3. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des armées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé. 
cution du présnt décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE, 


RENÉ COTY. 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 


ES 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 5 janvier 1959 portant promotions et mominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 5 janvier 1959, rendu sur le rapport du pré- 
sident du conseil des ministres et du ministre des finances et des 
aflaires économiques, et vu les déclarations du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur en date du 4 décembre 1958 portant 
que les promotions et nominations du présent décret sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus 
ou nommés dans l'ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade d'oflicier, 


MM. 

Bidtet (André-Julien-Auguste), conseiller commercial. Chevalier de 
la Légion d'honneur du 7 septembre 1948. 

Danan (Raoul), contrôleur d'Etat. Chevalier de la Légion d'honneur 
du 29 juin 4950. 

Janicaud (Emile-Raoyl-François-Edmond), directeur départemental au 
service des enquêtes économiques. Chevalier de la Légion d'hon- 
neur du 6 mars 1950. 


Au grade de chevalier. 


MM. 

Monti (Jean-Raoul), directeur financier de sociétés; #1 ans de pra 
tique professionnelle et de services militaires, dont 4 ans de mobi- 
lisation; au total: 45 annuités. 

Rosaz (Georges-Charles-Marie), directeur de sociétés; 25 ans de Po 
tique professionnelle et de services militaires, dont 1 an de mob 
lisation; au total: 26 annuités. 

Vayssettes (Georges-Jean-Baptiste-Henri), minotier, secrétaire de syn- 
dicat départemental des meuniers; 43 ans de pratique professeur: 
nelle et de services militaires, dont 5 ans de mobilisation, au total 

annuités. 
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Le président du conseil des ministres, 

; apport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Fi Ur nistre 08 l'intérieur, du ministre des aruxes, du minisue 
des tinances et des affaires ues et du ministre des 


travaux publies, des transports et du tourisme, 
Vu la loi n° 58-208 du 27 février 1958, et notamment son 


arlic'e 10: < > à 
oi du 13 juillet 1930 relative au contrat d’assurance ; 
_ pr aéerel di 14 juin 1938 unifiant le contrôle de l'Etat 


. les entreprises d'assurances ; 
sr du 29 septembre 1945 complétant Je déeret 


juin 1938; 
” 2 décret du 30 décembre 1938 t règlement d'admi- 
ion des sociétés d’assu- 


nistration publique pour la consti 
mire À fonctionnement, leur contrôle ; 

Vu l'article 15 de la loi n° 51-1508 du 31 décembre 1951 
portant création du fonds de garantie automobile et le décret 
ne 52-763 du 30 juin 1952 pris pour son application; 

Vu le code de la route; 

Vu le décret n° 58-527 du 42 juin 1958 transférant au pré- 
sident du conseil des ministres les attributions du ministre 

e l'Algérie; 
, ve love émis par le conseil national des assurances dans 
sa séance du 10 octobre 1958; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Pécrète: 
TITRE Fe 
DE L'ÉTENDUE DE L'OBLIGATION D'ASSURANCE 


art, 4e, — Les contrats d'assurance prévus à l’article {7 de 
la loi du 27 février 1958 susvisée doivent couvrir la responsa- 
hilité civile du souscripleur du contrat, du propriélaire du 
véhicule et de toute | gr ayant, avec leur autorisation, 
la garde ou la conduite de ce véhicule. 

\e sont pas regardés comme bénéficiaires de l'autorisation 
susvisée au sens du présent arlicle les garagistes et personnes 
pratiquant habituellement le courtage, la vente, la D Te 
le dépannage ou le contrôle du bon fonctionnement des véhi- 
cules, ainsi que leurs préposés, en ce qui concerne les véhi- 
cules qui leur sont confiés en raison de leurs fonctions. 


Art, 2, — Par dérogation au premier alinéa de l’article 1° 
ci-dessus, les garagisles et personnes pratiquant habituellement 
le courtage, la vente, la réparation, le dépannage ou le contrôle 


du bon fonctionnement des véhicules ne sont tenus de s’assu- 
rer que pour leur propre responsabilité, celle des personnes 
tiavaillant dans leur exploitation et celle des personnes ayant 
la garde ou la conduite du véhicule avec leur autorisation ou 
l'autorisation de toute autre personne désignée à cet eflet 
au contrat d'assurance, 

Celte dérogation n’est applicable qu’à l'assurance de la res- 
ponsabilité civile que les gr enumérées au précédent 
iinéa peuvent encourir du fait des dommages causés aux 
tiers par les véhicules qui leur ont été confiés en raison de 
leurs fonctions et qui sont utilisés dans le cadre de l'activité 
professionnelle du souscripteur du contrat. 


Art. 3. — L'obligation a’assurance s’applique aux véhicules 
ierrestres à moteur et à leurs remorques ou semi-remorques. 
. Par remorques où semi-remorques, au sens du présent article, 
D faut entendre: 

, l° Les véhieules terrestres construits en vue d’être attelés 
à un véhicule terrestre à moteur et destinés au transport de 
personnes ou de choses; 


e Tout appareil terrestre attelé à un véhicule terrestre à 
moteur, 


Art. 4, — L'obligation d'assurance s’applique à la réparation 
des dommages corporels ou matériels résultant, à l'occasion 
de la circulation: 

1° Des accidents, incendies ou explosions causés par le véhi- 
cule, les accessoires et produits servant à son utilisation, les 
objets et substances qu'il transporte ; 

A7 . la chute de ces accessoires, objets, substances ou 
vauits, 


Art. 5, — Sous réserve des dérogations prévues À l’article & 
Ci-dessous, l'obligation d'assurance s'applique à la réparation 





des dommages causés à louies les personnes autres que celles 
énumérées respectivement au premier alinéa de l'article 1® et 
au premier alinéa de L'article 2 du présent décret, et notam- 
ment à la 2 age des dommages causés aux personnes L'ans- 
portées à titre gratuit ou onéreux. 


Art, 6. — L'assurance doit être souscrite pour une somme 
d'au moms 50,000.000 F par véhicule et par sinistre, sans pré- 
judice des dispositions de l'article 42 de Ja loi du 27 février 1958. 

Par dérogation aux dispositions de l'alinéa précédent, l’assu- 
rance doit être souscrite sans limitation de somme en ce qui 
concerne les véhicules pour la conduite desquels est exigée la 
possession d’un permis entrant dans l’une des catégories C, D 
ou E prévues à l'article R. 124 du code de la route. 


Art. 7. — Nonobstant les dispositions de l'article 6 ci-dessus 
et compte tenu de celles de l’article 13, il pourra être stipulé 
au contrat d'assurance que l'assuré conservera à sa charge une 
partie de l'indemnité due aux tiers lésés, : 


Art. 8. — Par dérogation aux disposilions qui précèdent, 
l'obligation d'assurance ne s'applique pas à la réparation : 

1° Des dommages subis: 

a) Par la personne conduisant le véhicule ; 

b) Lorsqu'ils sont trans dans le véhicule, par le 
conjoint, les ascendants et les descendants des personnes visées 
aux articles 1% et 2 et au «a ci-dessus et dont la responsabilité 
est engagée din fait du sinistre; 

c) Lorsqu'ils sont transportés dans le véhicule, par les repré- 
DER légaux de la persoime morale propriétaire de ce véhi- 
cule ; 

d) Pendant leur service, par les salariés ou préposés des 
assurés responsables des dommages; 

2° Des dommages résultant des opérations de chargement ou 
de déchargement du véhicule ; 

3° Des dommages résultant des eflets directs ou indirects 
d'explosion, de dégagement de chaleur, d'irradiation, prove- 
nant de transmutation de noyaux d’'atomes ou de la radio- 
activilé, ainsi que des eflet de radiations provoquées par l'accé- 
lération artificielle de particules ; 

4° Des dommages atteignant les immeubles, choses ou ani- 
maux loués ou confiés à l'assuré ou qu conducteur à n'importe 
quel titre ; 

5° Des dommages causés aux marchandises et objets trans- 
portés, sauf en ce qui cunerrne la détérioration des vêtements 
des personnes transporiées, larsque celle-ci est l'accessoire d’un 
accident corporel. 


Art, 9. — Le contrat d'assurance pourra, sims qu'il soit 
contrevenn aux dispositions de l’article 1° de la loi du 27 février 
1958, comporter des clauses prévoyant une exclusion de garantie 
dans les cas suivants : 

1° Lorsqu'au moment du sinistre, le conducteur n’a pas l’âge 
requis ou ne possède pas les certificats, en état de validité, 
exigés par la réglementation en vigueur pour la conduite du 
véhicule, sauf en cas de vol, de violence ou d'utilisation du 
véhicule à l’insu de l'assuré ; 

2° En ce qui concerne les dommages subis par les personnes 
transportées, lorsque le transport n'est pas effectué dans les 
conditions suffisantes de sécurité qui seront fixées par un arrêté 
conjoint du ministre des finances et des aflaires économiques, 
du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre de 
l'intérieur, du ministre des armées et du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


En outre, le contrat pourra comporter des clauses de 
déchéance non prohibées par la loi, sous réserve qu'elles soient 
insérées aux conditions générales et que la déchéance soit 
motivée par des faits postérieurs au siaistre. 

11 pourra toutefois être stipulé que éera déchu de la garantie 
l'assuré condamné pour avoir conduit, en état d'ivresse, le véhi- 
cule au moment du sinistre, sauf s'il est établi que le sinistre 
est sans relalion avec cet étlal. Celle déchéance ne peut être 
encourue par aucun assuré autre que le conducteur. 


Art. 10, — Pour éatisfaire aux prescriptions de la loi du 
27 février 1958, le contrat d'assurance doit comporter des garan- 
Lee au moins égales à celles définies par les articles qui pré- 
cèdent. 


Toutelois, sont valables, sans que la personne assu'ettie à 
l'obligation d'assurance soit dispensée de cette obligati=n dans 
les cas prévus ci-dessous, les c'anses des contrats ayant pour 
objet d’exclure de la garantie la reponsabilité encourue par 
l’assuré : 

1° Du fait des dommages subis par les personnes tan:sporttes 
sur un véhicu:e à deux roues, dans un side-car ou sur un (lri- 

orteur; cependant la garantie devra couvrir dans tous les cas 
a responsabilité eivile encourue par l'assuré du fait des dom- 
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mages subis par les personnes, autres que celles visées aux 
articles 1 et 2 et au 1° de l’article 8 du ms décret, qui, 
se trouvant en péril, sout transportées au lieu où des eecours 
pourront leur être donnés ; 

2° Du fait des dommages subis par les personnes transportées 
à titre onéreux, sauf en ce qui concerne les contrats souscrits 

ar des transporteurs de personnes pour les véhicules servant 

l'exercice de leur profession ; 

3° Du fait des dommages causés par le véhicule, lorsqu'il 
transporte des malières inflaminables, explosives, corrosives ou 
comburantes et à l'occasion desquels lesdites matières auraient 
provoqué ou aggravé le sinistre; toutefois la non-assurance ne 
saurait être invoquée du chef de transports d’huiles, d’'essences 
minérales où de produits similaires, ne dépassant pas 500 kg 
ou 600 litres, y compris l’approvisionnement de carburant 
liquide ou gazeux nécessaire au moteur ; 

4 bu fait des dommages survenus au cours d'épreuves, 
eourses, compétitions ou leurs essais, Soumis par la regiemen- 
tation en vigueur à l'autorisation préalable des pouvoirs 
publics. loute persenne participant à l’une de ces épreuves, 
courses, compétitions ou essais en qualité de concurrent ou 
d'organisateur ne sera réputée avoir Satisfait aux prescriptions 
de la loi du 27 février 1908 que si sa responsabilité est garantie 
par une assurance, dans les conditions exigées par la régle- 
mentation applicable en la matière. 


Art. 11. — Le contrat d'assurance, lorsqu'il comporte l’une 
des exclusions de garantie prévues à l'article précédent, doit 
rappeler que si les limitations d'emploi qui justifient cette 
exclusion ne sont pas respectées, les peines prévues à l'ar- 
ticle 5 de la loi du 27 février 1958 seront encourues, 


Art. 12. — Conformément au deuxième alinéa de l’article 10 
de la loi du 27 février 1958, tout contrat d'assurance garantis- 
sant une responsabilité visée à l'article {* de ladite loi sera 
réputé, à compter de la date d'application de celle-ci, même 
s'il a été souscrit antérieurement, comporter des garanties au 
moins équivalentes à celles fixées par le présent règlement 
d'administration publique, nonobstant toutes clauses contraires 
figurant aux conditions générales ou aux conditions particu- 
lières. 

Art. 13. — Ne sont pas opposables aux victimes ou à leurs 
ayants droit: 

{e La limitation de garantie prévue à l’article 7 et au 1°, 
deuxième alinéa, de l'article 28 du présent décret, sauf dans 
le cas où, le sinistre n'ayant causé que des dégâts matériels, 
ie montant de ceux-ci n'excède pas la somme fixée par arrêté 
du ministre des finances : 

2° Les déchéances, à l'exception de la suspension régulière 
de la garantie pour non-payement de prime ; 

3° La réduction de l'indemnité applicable conformément à 
l'article 22 de Ja loi du 13 juillet 1930, 

Dans les cas susvisés, l'assureur procède au payement de 
l'indemnité pour le compte du responsable. 

Il peut exercer contre ce dernier une action en rembour- 
sement pour toutes les sommes qu'il a ainsi payées ou mises 
en réserve à 6a place. 


Art. 14. — Dans tous les cas où un contrat a été souscrit 
pe satisfaire à l'obligation d'assurance, l'assureur qui entend 
nvoquer, en cas d'accident corporel, la nullité de ce contrat, 
sa suspension ou la suspension de la garantie, une non-assu- 
rance ou une assurance partielle opposables à la victime ou à 
ses ayants droit, doit, par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception, en faire la déclaration prévue au premier 
alinéa de l’article 5 du décret n° 52-763 du 30 juin 1952 au 
fonds de garantie automobile. 

S'il entend contester le bien-fondé de l'exception invoquée 
per l'assureur, le fpnds de garantie automobile doit, dans un 
élai de trois mois À compter de la réception de la déclaration, 
en aviser l'assureur, ainsi que la victime ou ses ayants droit. 
ll leur donne également son avis sur la recevabilité à son 
encontre d'une demande d'indemnisation de la victime ou de 
ses avants droit, pour le cas où l'exception invoquée par 
l'assureur serait reconnue fondée. 


Art, 15. — Lorsque, dans l'hypothèse prévue au second 
alinéa de l'article précédent, 1a demande d’indemnité est portée 
devant une juridiction autre qu’une juridiction répressive, la 
victime ou ses ayants droit doivent, en cas d'action dirigée soit 
contre l'assureur, soit contre le responsable, mettre en cause, 
suivant le cas, le responsable ou l'assureur. 


Art. 16. — Si la demande d’indemnité a été portée devant 
une juridiction répressive ou si une transaction approuvée par 
le fonds de garantie automobile est intervenue avec le respon- 
sable de l'accident, la victime ou ses ayants droit peuvent 
demander à l'assureur le payement des sommes qui leur 





seraient versées par le fonds si le règlement était eff, 
es déiies à 28 SEE 6 MU: à sooeÀ os 

1° Que le fonds de garantie leur a fait connaître, ormé- 
ment au second alinéa de l'article #3 ci-dessus : a 

a) Qu'il conteste le bien-fondé de l'exception invoquée par 
l'assureur ou qu'il n'est pas en mesure de prendre une décision 
définflive à ce sujet; 

b) Qu'en l'absence de garantie de l'assureur, ils seraient 
admis à bénéficier de la garantie dudit fonds; 


2° Que le montant de l'indemnité a été fixé par une décision 
judiciaire définitive opposable su fonds où par une transaction 
pps par lui. 

‘assureur est alors tenu de procéder “aü payement des 
i pour le compte de qui il appartiendra. S'il 


rd d D HAE de rente 
ordonnance rendue par le e des u uête de 
victime ou de ses ayants roit, rs la 
Lorsque le bien-fondé de l'exception par lui opposée est 
reconnu, soit par accord avec le fonds de garantie, soit judi- 
t, l'assureur peut réclamer au fonds de garantie le 
remboursement des sommes qu'il a pour le compte de 
celui-ci, après établissement de l’ins ilité totale ou partielle 
du responsable, dans les conditions prévues à l'article 8 du 
décret n° 52-763 du 30 juin 1952. 


sommes susvisées 
n'exécute pas cette obligation, il peut 


TITRE II 
DU CONTRÔLE DE L'OBLIGATION D'ASSURANCE 


Art. 17. — Pour l'application de l'article 7 de Ja loi dun 
27 février 1958, l’entreprise d'assurances doit délivrer, sans 
frais, un document justificatif pour chacun des véhicules cou- 
verts par la police. 

Si la garantie du contrat s'applique à la fois à un véhicule À 
moteur et à ses remorques ou semi-remorques, un seul docu- 
ment justificatif peut être délivré, à la condition qu'il précise 
le type des remorques ou semi-remorques qui peuvent étre 
utilisées avec le véhicule ainsi que, le cas échéant, leur numéro 
d'immatriculation. 


En ce qui concerne les contrats d'assurance visés À l'ar- 
ticle 2 du présent décret, le document justificatif doit étre 
délivré par l'entreprise d'assurance en autant d'exemplaires 
qu'il sera prévu par le contrat, 

Le document justificatif doit mentionner : 


La dénomination et l'adresse de l’entreprise d'assurance; 

Les nom, prénom et adresse du souscripteur du contrat; 

Le numéro de la police d'assurance ; 

La période d'assurance correspondant à Ja prime ou portion 
de prime payée. 


En outre, il doit préciser: 

Dans le cas prévu au premier alinéa du présent article, les 
caractéristiques du véhicule, notamment son numéro d’imma- 
triculation ou, à défaut et s'il y a lieu, le numéro du moteur; 

Dans le cas prévu au troisième alinéa du présent article, la 
profession du souscripteur. 


Art. 18. -— La présomption qu'il a été satisfait à l'obligation 
d'assurance est établie par le document justificatif pour la 
période mentionnée sur ce document, Toutefois, celte pré- 
somption subsiste au cours des deux mois qui suivent l'expi- 
ration de cette période, 


Art. 19. — Le document justificatif visé à l’article 17 ci-dessus 
est délivré dans un délai maximum de quinze jours à compter 
me la souscription du ee et renouvelé lors du payemer! 

es primes ou portions de primes s x 

Faute d'établissement immédiat de ce t, l’entreprise 
d'assurances délivrera sans frais, à la gage du contrat, 
une attestation provisoire qui établira la p ption d'assu- 
rance pendant un délai de vingt jours. 

Cette attestation, qui est éventuellement établie en autant 
d'exemplaires que le document justificatif correspondant, doit 
mentionner : 

La dénomination et l'adresse de l’entreprise d'assurance; 

Les nom, prénom et adresse du souscripteur du contrat; 

La nature et le type du véhicule ou, en ce = concerne les 
contrats d'assurance visés à l’article 2 du présent décret, la 
profession du souscripteur; 

La période pendant laquelle elle est valable. 

La carte internationale d'assurance, dite « carte verte », 
délivrée par le Bureau central français des sociétés d’assuran'®s 
contre les accidents d'automobiles, vaudra comme document 
justificatif pendant sa période de validité, 

(2° Supplément.) 
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art, 20, — Pour l'utilisation des véhicules apusrtonent à 
v'Ett, non couverts par un contrat d'assurance el n'ayant pas 
fait L'objet d’une immatriculation spéciale, il sera établi une 
attestation de propriété par l'autorité administrative compé- 


tente. + . 
_p s véhicules bénéficiant d’une dérogation intervenue 
as conditions fixées à r'article 3 de la loi du 27 février 
1958, les attestations nécessaires seront délivrées par le minis- 
tre de l’intérieur pour les collectivités publiques, départemen- 
tales ou comm , par le miristre des travaux publics, des 
transports et du tourisme pour les entreprises ou groupements 
d'entreprises de transports publics, par le ministre des iinances 
et des affaires économiques dans les autres cas. : 
Aucune attestation ne pourra être délivrée par une autorité 
qui n'aurait pas reçu délégation à cet eflet. 


Art, 21. — En cas de perte ou de vol des documents prévus 
au présent titre, l'assureur ou l’autorité compétente en déii- 
vrera un duplicata sur la simple demande de la | mg au 
profit de qui le document original avait été établi, 


art. 22. — Un arrêté pe du un des pos 2 

« affaires économiques, du es sceaux, minis e 
fe justice, du ministre de l'intérieur, du ministre des armées 
et du ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme fixera la forme en laquelle devront être élablis les docu- 
auents prévus au présent titre. x 


Art. 23. — Les véhicules immatriculés dans un département 
ou un territoire frrnçais d'outre-mer, ainsi que les véhicules 
non soumis à immatriculation dont le lieu de stationnement 
habituel est situé dans un de ces départements ou territoires, 
sont soumis aux dispositions du présent titre lorsqu'ils cireu- 
lent en France métropolitaine ou dans -les départements algé- 
riens. 

Toutefois, en ce qui concerne ces véhicules, seront également 
admis, à titre de document justificatif, les documents prévus 
aux articles 31 et 32 ci-après. 


TITRE HI 


Du BUREAU CENTRAL DE TARIFICATION 


Art. 291, — Le Bureau central de tarification, institué par 
l'article 9 de la loi du 27 février 1958, comprend six mem- 
bres permanents et six membres spécialisés par catégorie de 
risques, qui sont nommés par arrêté du ministre des finances 
et des aflaires économiques. 


Les membres permanents comprennent 

1. Trois représentants des sociétés d'assurances françaises et 
étrangères agréées pour pratiquer la catégorie d'opérations pré- 
vue «au paragraphe 9° de l’article 137 du décret du 30 décem- 
bre 1938, à l'exclusion des caisses d'assurances et de réassu- 
rances mutuelles agricoles; ces représentants. sont nommés 
sur proposition des organismes professionnels ; 

2. lrois représentants des persunnes, assujetties à l'obligation 
d'assurance, nommés sur proposition respective de l’assemblée 
des présidents des chambres de commerce de France, de la 
Fédération nationale des clubs automobiles de France et du 
conseil national des assurances. 


Le Bureau central de tarification est complété de la manière 
suivante par la participation des membres spécialisés : 

a) Lorsqu'il s’agit de risques agricoles, sont appelés à siéger 
un représentant des caisses d’essurances et de aurais 
mutuelles agricoles pratiquant l’assurance automobile et un 
représentant des personnes assujettie; à l'obligation d’assu- 
rance appartenant à l’agriculture, ces représentants étant nom- 
més, le premier sur position de la caisse centrale d’assu- 
rances mutuelles agricoles, risque accidents, le second sur 
Proposition de l'assemblée permanente des présidents des 
CE d’ enr qe de France; * 

») Lorsqu'il s'agit de ues encourus par les véhicules 
effectuant des transports publics de voyageurs ou de marchan- 
dises, sont appelés à siéger un représentant des sociétés fran- 
(aises et étrangères séries qui pratiquent l'assurance de ces 
risques, nommé dans les mêmes conditions que les membres 
ermanents, et un représentant des personnes assujetties à 
obligation d'assurance, nommé sur proposition des organismes 
rofessionnels les plus représentatifs, désignés par le ministre 
es travaux publics, des transports et du tourisme ; 

c) Lorsqu'il s'agit d’autres risques, sont appelés à siéger un 
représentant des sociétés d'assurances françaises et étrangères 
agreces, nommé dans les mêmes conditions que les membres 
permanents, et un représentant des personnes assujelties à 
obligation d'assurance, nommé sur proposition du Touring- 
Club de France. 


(2° Supplément. — Fin.) 





IL sera nommé dans les mêmes conditions un nombre égal 
de suppléants qui seront appelés à siéger toutes les fois que 
le titulaire est empêché ou intéressé dans l'affaire qui doit 
être eximinée. 

Les membres du Bureau central de tarificatisin sont nommés 
pour une période de trois a:s, renouvelable. Ils élisent leur 
président parmi eux. 

Le Bureau central de tarification est assisté d’un commissaire 
du Gouvernement, suppléé evenlieïlement | un commissaire 
du Gouvernement adjoint. Le ? mn ssaire du Gouverneme't et 
son suppléant sunt nommés par le ministre des finan’s et 
des affaires économiques. 

Les décisions du Bureau certrai de tarification sont pr'ses À 
la majurité des membres p'esents. En cas de partage, ,a voix 
du présiden. est prépondérante 

Le Rureau central de tarification ne peut délibérer gne si 
ciig au mans de ses membres eon! présents. 

Art. 25, — Le Pureau central de tarification peut être saisi 
par toute personne assujettie à l'obligation d'assurance, lors- 
qu'un assurenr oppose un refus à une proposition tendaat sait 
à la souscripuon d'un contrat nouveau, soit à la modifirition 
d'un contrat déjà existant, lorsque cette proposition “st faite 
pour satisfaire à l'obligation d'assurance. 

Lorsqu'il s’agit de la souscription d’un contrat nouveau, le 
silence de l'assureur pendant plus de dix jours après réception 
de la proposition est considéré comme un refus implicite d'as- 
surance; lorsqu'il s'agit de la modification d’un contrat déjà 
existant, il es* fait application des dispositions du deur.ème 
alinéa de l'article 7 de la loi du 13 juillet 1930. 

Est assimilé à un refus le fait par l'assureur, saisi d'une 

À ere d'assurance en application de la loi du 27 février 
958, de subordonner son acceptation à la couverture Je :is- 

ues non visés par cette loi ou dont l'étendue excéderait les 
limites de l'obligation d'assurance, 

Art. 26, —- Pour pouvoir donner lieu à l'intervention du 
Bureau central de tarification, la proposition d'assurance doit 
être adressée, par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception, au siège social de la société d'assurance ou au siège 
spécial s’il s’agit d’une entreprise étrangère opérant en France, 
ou y être déposée contre récépissé. 

Le Bureau central de tarification est saisi par lettre rem 
mandée avec demande d'avis de réception. Ne sont recevables 
que Jes demandes formulées pendant Ja période de quinze 
jours suivant le refus de l'assureur. 

Lorsqu'un assuré a fait usage du droit de résiliation prévu 
au deuxième alinéa de l’article 112 du décret du 30 décem- 
bre 1938, il ne peut, pendant le délai d'un an, saisir le Bureau 
central de tarification du refus opposé, par la société d'assu- 
ui le garantissait, à une proposition formulée en appli- 


rances L | 
cation du premier alinéa ci-dessus 
Un arrêté du ministre des finances et des affaires économi- 


ques déterminera les renseignements que devront comporter 
les propositions d'assurance à utiliser pour l'application du pré- 
sent article. 

Art, 27. — L'assureur sollieité, et éventuellement le ou les 
assureurs qui ont précédemment couvert le même risque, «ainsi 
que la personne assujettie à l'obligation d'assurance, sont 
tenus de fournir au Bureau central de tarification les éléments 
d’information relatifs à l'affaire dont celui-ci est saisi et qui 
lui sont nécessaires pour prendre une décision, 

Art. 28. — Le Bureau central de tarification décide d’abord 
si le risque faisant l’objet de la proposition refusée constitue 
ou non, en raison de circonstances qui lui sont propres, un 
risque anormalement grave. 

Il détermine ensuite, de la manière suivante, les conditions 
selon lesquelles l'assureur intéressé sera tenu de garantir le 
risque qui lui a été proposé : 

1° Si le risque est anormalement grave, le bureau doit: 

Soit fixer la prime à un chiffre supérieur à celui résultant 
du tarif de référence établi dans les conditions prévues aux 
articles 8 et 9 de l’ordonnance du 29 septembre 1945 susvisée ; 

Soit pepe ce tarif et fixer le montant d'une franchise 
qui restera à la charge de l'assuré; 

Soit fixer simultanément le montant de la prime et celui 
d'une franchise dans les conditions déterminées ci-dessus ; 


2° Si le risque n’est pas anormalement grave, le bureau doit: 

a) Si le me entre dans l’une des catégories prévues par 
le - de référence susmentionné, appliquer exclusivement ce 
tarif; 

'} Dans le cas contraire, fixer la prime en tenant compte 
de l’usage en la matière. 

La décision prise par le Bureau central de tarification est, 
dans un délai de dix jours, notifiée à l'assureur et portée à la 
connaissance de la personne assujettie à d'obligation d'assu- 
ranc®, 

s 9 
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Art. 29, — Le commissaire du Gouvernement possède un Les encaissements eflectuts au titre de cette majoration 
droit d'investigation permanente auprès du Bureau central de éeront versés tri t au fonds de garantie automo. 


tarification. Il assiste à toutes ses réunions et peut, à la suite 
d'une décision du Bureau central de tarification qui lui garaît 
critiquahle, demander au bureru, soit immédiatement, soit 
dans les cinq jours qui suivent la date de la décision, un 
nouvel examen de l'aflaire dans le délai qu'il fixera. 


Art. 99, — Le Bureau central de tarification établit son 
règlement intérieur qui est soumis, avant application, à l'appro- 
Pition du ministre des finances et des affaires économiques ; 
sua éecrelarial est assuré par le conseil national des assurances. 


TITRE IV 


DISOSITIONS RELATIVES A L'ASSURANCE DES VÉHICULRS 
EN CIRCULATION INTERNATIONALE ET LE CERTAINS AUTRES VÉHICULBS 


Art. 31. — Satisfont À l'obligation d'assurance, lorsqu'elles 
sont munies d'une carte internationale d'assurance, dite « carte 
verte », en état de validité, les personnes résidant à l'étranger 
qui font pénétrer, en France métropolitaine ou dans les dépar- 
tements algériens, un véhicule non immatriculé ou immatriculé 
autrement que dans une série normale de France métropoli- 
taine on de< départements algériens. 

La carte internationale d'assurance est délivrée au nom d'un 
bureau constitné pour l'émission de certificats d'assurance sui- 
vanit la formule adoptée par le sons-comité des transnorts rou- 
tiers du cermité des transports intérieurs de la commission éco- 
numique pour l'Europe. 


Art. 92. — Faute de présentation, à leur entrée en France 
Métropolitaine ou dans les départements algériens, d'un des 
deccuments prévus au titre II du présent décret ou d'une carte 
internatisnale d'assurance, les personnes visées à l’article pré- 
cédent devront, pour être admises à faire circuler leurs véhi- 
cules en France métropolitaine ou dans les départements algé- 
riens, sonscrire une assurance spéciale dite « assurance fron- 
lière » dans les conditions qui seront fixées par décret. 


L'encaissement des primes correspondant à cette assurance 
pourra être effectué par l'administration des douanes. 


Sur les encaissements efleclués par la douane, il sera opéré 
un prélèvement, qui sera rattaché au budget du ministère des 
finances et des affaires économiques ou, le cas échéant, au 
l'udget de l'Algérie, et servira à couvrir les dépenses de maté- 
riel et de personnel résultant des recouvrements, Les modalités 
d'application du présent alinéa seront déterminés, suivant le 
cas, pir arrêté du ministre des finances et des affaires écono- 
luiques ou par arrêté du délégue général du Gouvernement en 
Algérie. 


Art, °9. — Fn ce qui concerne les véhieules appartenant à 
un Etat étranger, les juélifkations prévues à l'article précédent 
peuvent être remplacées par la production d’une attestation 
canstatant que le véhicule appartient à cet Etat et désignant 
l'autorité ou l'organisme chargé de réparer les dommages pour 
le compte dudit Etat, 

L'attestation devra mentionner que l'Etat auquel appartient 
le véhicule se porte garant du règlement, renonce à son immu- 
nité de juridiction et accepie l'application de la loi nationale 
ainsi que la compétence des tribunaux français. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables aux pays 
membres d'un Etat fédéral. 

Un décret fixera les modalités d'application du présent 
article, 


Art, 34, — En ce qui concerne les véhicules visés aux arti- 
cles 31 et 23 ci-dessus, la présomption d'assurance résultera 
de la production, soit d'un des documents prévus au titre Il 
du présent décret, soit d'une carte internationale d'assurance 
en état de validité, soit d'un document justificatif de la sous- 
cription de l'assurance frontière, soit de l'attestation prévue à 
l'article 33 ci-dessus. 


TITRE V 
DISPOSITIONS DiVERSES 


Art. 95. — Les comptables publics, coneignataires des 
extraits de jugements et d'arrêts, recouvreront, dans les 
mêmes conditions que les amendes, la majoration de 50 p. 100 
instituée au profit du fonds de garantie automobile par le 
deuxième alinéa de l’article 5 de la loi du 27 février 1998. 





bile sous déduction d’un prélèvement de 3 p. 100. Le produit 
de ce prélèvement sera rattaché au budget du ministère des 
finances et des aflaires économiques ou, le €ças échéant, au 
budget de l'Algérie, et servira à couvrir, dans les limites et 
conditions qui seront déterminées, suivant Je €as, par un 
arrêté du ministre des finanees et des aflaires économiques 
ou du délégné général du Gouvernement en Algérie, les 
dépenses de matériel et. de personnel résultant des recouvie- 
nn effectués pour le compte du fonds de garantie auto- 
mobile. 


Art. 26. — Pendant la ge d'un an suivant la date d’en- 
trée en vigueur de la loi du 27 février le défaut de 
roduction, aux fonctionnaires ou peus de constater 
es infractions à la ce de la ulation, d’un des docu- 
ments pre vus aux titres Il et IV du présent décret 
n’entrainera pas l'application de la sanction prévue au premier 
alinéa de l’article 7 de la loi précitée. 


Art, 37. — Le des sceaux, ministre de la justice, Je 
ministre de l’inté , le ministre des armées, le istre des 
finances et des affaires économiques, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme et le délégué général 
du Gouvernement en Algérie sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du pr t décret, qui sera publié 
au Journal ofJiciel de la Rép ue française, 


Fait À Paris, le 7 janvier 1959. 
€. DE 6AULLE. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT." 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 


Le ministre des travaux publies, 
des transports et du tourisme, 
ROBERT BURON. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'article 2 du déeret 1 55-723 du 26 mai 1955 ant codifi- 
cation en application de la loi n° 55-360 du 3 avril 1 et wména- 
| 5 des textes relatifs au contrôle économique et financier de 

Etat, 


Décrèle : 


Art. 4er, — L'établissement public pour l'aménagement de la région 
dite « de la Défense », dans le département de la Seine, créé par 
le décret n° 58-815 du 9 septembre 1958, est soumis au contrôle 
économique et financier de l'Etat. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des aflaires économiques est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 7 janvier 1959, 
C. DE GAULLE. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Décret du 7 ier 1969 portant nomination d'un administrateur civil 
PE Fatmisitetien coute die SAME, 


vier 1959, M. Rouzar (Mostefa), admi- 
rie, est administrateur 
tion centrale des finances, 


Par décret en date du 7 jan 
nistrateur des services civils de }’ 
civil de 2° classe, 7° échelon, à l 
à compter du 1+ janvier 1959. 
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1959 d 
Décrets du 7 janvier PRES ‘inspecteurs généraux 


Par décret en date du 7 janvier 1959, M. Raymond Arasse, commis- 
saire aux prix du 6° échelon, est nommé inspecteur général de 
l'économie nationale du 1e échelon à compter du 9 décembre 1958. 





Par décret en date du 7 janvier 1959, M. Raymiond Vieugué, inspec- 
teur de l'économie nationale, 3 échelon, a été nommé inspecteur 
énéral de l'économie nationale, 14# échelon, à compter du 1er décem- 


re 1958. 





Régios d'avances. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret ne 51-435 du & février 1951 relatif aux ies d’avan- 
ces et aux régies de receltes instituées pour le payement de dépenses 
ou la perception @e recettes imput s au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux b des établissements publics natio- 
naux ou aux comples spéciaux du Trésor, modifié et complété par 
le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953; 

Vu l'arrêté du 12 mn prie 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du caution- 


nement imposé à ces agents; 
Vu l'arrêté du 27 octobre 1955 relatif à la régié d'avances du 


ministère des finances ; 
Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrête : 

Art. 4er, — Les articles 2 (premier alinéa) et 4 de l'arrêté du 
27 octobre 4955 sont modifiés ainsi qu'il suit: 

L'article 2 (premier alinéa) est remplacé par: 

« Le montant maximum de l'avance à consentir au régisseur est 
fixé à 8.000.000 F », 

L'article 4 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Le sous-régisseur ne peut disposer d'une avance supérieure à 
89.009 F dont il justifie l'emploi au régisseur dans le délai maximum 
de quinze jours ». 

Art. 2. — Le directeur du personnel et du matériel et le directeur 
de la comptabilité publique sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1958. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre des finances et par délégation: 


Le directeur de la comptabilité publique, 
MARTIAL-SIMON. 





Approbation du transfert du portefeuille de contrats 
d'une société d'assurances. 
Par arrêté du 31 décembre 1958: 


Est approuvé, dans les conditions prévues à l’article 11 du décret- 
loi du 14 juin 1938, le transfert L'Aigle, compagnie anonyme 


d'assurances à primes fixes contre l'incendie, dont le siège social , 


est à Paris (9%), 4%, rue de Châteaudun, du portefeuille de contrats 
d'assurances souscrits en France, en Algérie et dans les territoires 
d'outre-mer et afférents à la catégorie d'opérations visées au para- 
graphe 11° de l’article 137 du décret du 30 décembre 1938, avec ses 
droits et obligations, de la Compagnie générale de réassurances, 
dont le siège social est à Paris (%), 44, rue de Châteaudun. 

Est approuvé, dans ies conditions prévues à l’article 11 du décret- 
loi du 44 juin 138, le transfert à L'Aigle, compagnie d'assurances 
et de réassurances contre les accidents et tous risques, dont le 
siège social est à Paris (9°), 44, rue de Châteaudun, du portefeuille 
de contrats d'assurances souscrits en France, en Algérie et dans les 
territoires d'outre-mer et aflérents aux catégories d'opérations visées 
aux paragraphes 8e, Ye, Ye bis, 10°, 120, 13°, 140, 150, 16° et 17 de 
l'article 137 du déeret du 30 décembre 1938, avec ses droits et obliga- 
tions, de la Compagnie générale de réassurances, dont le siège 
social est à Paris (%), 44, rue de Châteaudun. 





Prix d'émission des emprunts prévus par le décret n° 53-709 
du 9 août 1953 et le décret n° 55-632 du 20 mai 1955. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu ie décret ne 53-709 du 9 août 1953 relatif aux conditions d'émis- 
sion d'emprunts des départements, des communes et des syndicats 
de communes, et notamment son article 47; , 

Vu le décret ne 55-632 du 20 mai 1955 relatif aux conditions d'émis- 
sion d'emprunts des chambres de commerce, ports autonomes et 





organismes bénéficiant de la garantie de ces collectivités, des dépar- 
tements ou des communes ; 

Vu le décret ne 58-224 du 26 février 1958 élendant à l'Algérie les 
dispositions des décrets ne 53-709 du 9 août 1953 et ne du 
20 mai 195 relatifs aux conditions d'émission d'emprunts des dépar- 
tements, communes, syndicats de communes, chambres de com- 
merce, ports autonomes et organismes bénéficiant de Ja garantie 
de ces collectivités ; 

Vu le décret ne 54-164 du 15 février 1954 relatif aux emprunts 
des départergents, communes et syndicats de communes prévus par 
le décret n° 53-709 du 9 août 1953; 

Vu l'arrêté du 19 juin 1958 relatif aux conditions des emprunts 
des départements, communes, syndicats de communes, ports auto- 
nomes et organismes bénéficiant de la garantie de ces collectivités 
prévus par le décret n° 53-709 du 9 août 1953 et le décret n° 55-632 
du 20 mai 1955, ” 


Arrête : 


Article unique. — Pour la période du 1* au 31 janvier 1959, le 
prix d'émission des obligations représentatives d'emprunts prévus 
par le décret du 9 août 1953 et le décret du 20 mai 1955 est fixé 
comme suit, la date de jouissance de ces obligations étant le 
fer juin 1958: 

Obligations 6,50 p. 100 1958-1978: 9.625 F. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du Trésor, 
PIERRE-PAUL SCHWEITZER. 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Modification de la composition de la commission administrative 
paritaire compétente à l'égard du personnel du Mobilier national 
et des manufactures nationales des Gobelins et de Beauvais et de 


na 
la manufacture nationale de Sèvres. 





Le ministre d'Etat et le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 3 janvier 1948 instituant au ministère de l'éduca- 
tion nationale auprès du directeur de l’enseignement et de la pro- 
duction artistiques des commissions administratives parilaires 
intéressant le personnel du Mobilier national et des manufactures 
nationales des Gobelins et de Beauvais et de la manufacture 
nationale de Sèvres; 

Vu l'arrêté du 16 février 1954 modifiant l'arrêté du 3 janvier 
1948 susvisé, 


Arrèlent : 


Art. 4er, — L'article 2 de l'arrêté du 3 janvier 1948 susvisé mod 
fé par l'arrêté du 16 février 1954 est à nouveau modifié comme 
suit en ce qui concerne la représentation du personnel technique 
du Mobilier nalional: 


« Art. 2. — La représentation du personnel au sein des commis- 
sions administratives paritaires prévues à l'article 1er ci-dessus est 
fixée ainsi qu'il suit: 
Be CS CDR € D re: T0 FOI LD DD D 11060000 Lt 516 7A 

Titulaires. Suppléants. 

IT, — Commission administrative parilaire — _ 

du personnel technique du Mobilier national. 





Chefs d'atelier d'ameublement.,....,.... nos re 

Chef d'atelier de rentraiture.........ssssssssesese 

Sous-chefs d'atelier d'ameublement. ...ss.s..s.sse 1 

Première ouvrière............s..s..s CRAN TRE 

Ebénistes et monteurs en bronze. ,..s..ss.sssssess.s 4 1 
Tapissiers ,...........s..srssssssssusse PETTETIIL 4 1 
Ouvrières restauratrices qualifiées......... 1 1 
Cuvrières tapissières d'ameublement...... ss. 2 2 


20 0 V0 LV CAS ENS 'S -v'e DV ee Ep e. rs.«t 


(Le reste sans changement.) 
Art. 2, — Le directeur général des arts et des lettres est chargé 
de l’rxécution du présent arrêté. 
F «t à Paris, le 7 janvier 1959. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation ; 
x Le directeur du cabinet, 
MATTEO-CONNET, 
Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d'Etat et par délégation} 
Le directeur de la fonction publique, 
Pour le directeur de la fonction publique empéchét 
Le sous-directeur, 
ROBERT LETROU, 
+0 
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Décret n° 50-136 du 7 lnvier 1959 rodifiant les art-'es 
MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, Sin 82, 37, 62, 85, 80, 00 où 104 du code des +. Res 21, 


DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décrets du 6 janvier 1959 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret en date du 6 janvier 1929, rendn swr le rapport dn 
président du consell des ministres et du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, vu la déc'aration du conseil 
de l'ordre en date du 3 tanvier 1%59 portant que les promotions 
du présent décret n'ont rien de contraire aux los, décrets et règle- 
ments en vigueur, le conseil des ministres entendu, ent été promus 
dans jJ'ordre nalional de la Légion d'honneur ; 


Au grade d'officier. 
MM. 


Desroy (Jean Jules-Engène), ingénieur en chef du servire du maté- 
riet et de la traction de la rézion du Nord de la Socié£ nationale 
des chemins de fer français à Paris. Chevalier du 41 février 
1952, Titres exceptionnels. 

Stein (Marc-Paul-Ado!phe), ingénieur en chef, chef du service de la 
voie et des bâtiments de la région du Nord de la Société nalio- 
pales des chemins de fer français à Paris, Chevalier du 12 février 
1%54. Titres exceplionnels. 





Par décret en date dun 6 janvier 199, rendu sur le rapport du 
président du conseil des ministres et du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, vu les déclarations du 
conseil de l'ordre en date du 3 janvier 149% portant que les pro- 
motions et nominations du présent décret n'ont rien de contraira 
aux lois, décrets et règlements en vigneur, ont été promus ou 
noinmés dans l'ordre muational de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 


MM. 

Marchand (Michel-Jean-Emmanuel), ingén'eur en chef à la direc- 
tion du mouvement de la société nationale des chemins de fer 
français à Paris, Chevalier du 2 août 1 

Walter (Jean-Georges), ingénieur en chef à la direction des installa- 
tions fixes de la Société nationale des chemins de fer à Paris. 
Chevalier du 13 décembre 1%%. 

Vallet (Pierre-Georges), ingénieur en che! an service de l'exploila- 
tion de la région du Nord de la Société nationale des chemins 
de ter francais à Paris. Chevalier du 9 août 195, 

Fevrabend (Charles-Emie-Léon), ingénieur en chef à Ja direction 
des installations fixes de la Société nationale des chemins de fer 
français à Paris. Chevalier du 13 décembre 1950. 


Au grade de chevalier. 


MM. 

Fromery (Colbert-Anguste), chef de gare principal à Paris-Nord; 
29 ans de services civils et mulitaires 

Labye (Alfred), ingénieur au service de la voie et des bâtiments 
de la région du Nord de la Société nationale des chemins de fer 
français de Paris; 41 ans 5 mois de services civils et militaires. 

Marecat (Christian-André-Henri-Jloseph), ingénieur en chef au ser- 
vice du matériel et de la traction de la région du Nord de la 
Sociélé nationale des chemins de fer français à Paris; 37 ans 
2 mois de services civils et militaires. 

Gastine (Jean-Auguste-Marie-Gaibriel-Josenh), ingénieur principal à 
la direction du matériel et de la traction de la Société nationale 
des chemins de fer français à Paris, 3% ans 3 mois de services 
civils et militaires. 

Jacquemin (André-Amédée- Francois), chef d'études prineipal à la 
division des études de traction électrique à la direction du maté- 
riel et de Ja traction de la Société nationale des chemins de fer 
français à Paris; 25 ans 2 mmuis de services elvils et militaires. 

Watel (Casimir), ingénieur principal au service de la voie et des 
bâtanents de la région du Nard de la Sociétié natiumale des che- 
mins de fer français à Paris; 38 ans 6 mois de services civils et 
militaires. 

Thoreux (Lucien-Eugène-Jean-Pierre), ingénieur princisal, chef de 
l'arrondissement de l'exploitation de a région du Nurd de la 
Société nationa'e des chemins de fer françrs à Lüke, 30 ans 
1 mois de services civils et militaires. 

Monoury (Léon-Tlenry-Pierre), ingénieur en chef à la direetion du 
mouvement de la Sociélé natiunale des chemins de fer français 
à Paris: 37 ans de services civils et militaires, 

Pernot (Henri-Oivier), ingénieur principal à la sm"division de la 
traction à la région du Nord de la Saciété nationale des chemins 
de fer français à Paris; 29 ans 4 mois de servises cnils et mi!i- 
taires 

Danel (René-Alcide), piqueur an service de la vuie et des bâti- 
meris de la région du Nord de la Snciété nationale des chen:ins 
d* ‘#r français à Paris; % ans 9 mois de services civils et mili- 
taires. 








Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, des trans. 
ports et du lourisme, du ministre des finances et de: afiaires 
économiques, du ministre de l’industrie et êu commerce, Cu 
ministre de l’intérieur et du ministre du travail, 


Vu l'artic'e 37 de la Constitution ; 


Vu la loi n° 56-590 du 18 juin 1956 relative aux taxes d'usage 
des installations d'outillage concédées dans les ports de pèche ; 


Vu les articles 280, 284 et 23 du code des douanes ; 
Le conseil d’Elat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. Pi rt ges de ge pr er et À pe perg des 
pes maritimes de commerce À où ho sous 
e régime de l'autonomie, sont mn ri 
Par ee «à en ve d'Etat, me … enquête, lorsque 
a 3 dépenses charge est supérieure à 
1:000.000.000 F. 

Par une décision du ministre des travaux publics lorsque la 
part des #14 à la charge de l'Etat est égale ou inKrieure 
à 1.000.000.000 F. 


Art. 2. — L'aflectation des taxes locales de dans les 
conditions définies par les articles 27, 28 et u code des 
ports maritimes, à tout travail ou programme de travaux nou- 
veaux, est autorisée, à avis de la commission permanente 
d'enquête du port, de la chambre de commerce ou du conseil 
d'administration du port, décision du ministre des travaux 
publies prise a Éontehetien de muse @ qui tele 
collectivité locale ou l'établissement public bénéficiaire. 


A toute époque il peut être décidé, dans les formes prévues 
à l'alinéa préc t, que sous réserve des condilions d': flecta- 
tion définies aux articles 27, 28 et 29 susvisés, l’ensemble des 
recettes que retire un département, une commune, ou un éta- 
blissement publie des taxes de établies à son 
profit, sera employé à couvrir l'ensem es cha finan- 
cières antérieurement assumées dans l'intérêt du , Mmoyen- 
nant autorisation régulière, par le bénéficiaire des taxes. 


ll pourra de même être décidé, dans les mêmes formes, que 
les péages perçus dans plusieurs voisins seront fusion- 
nés au bénéfice d'une caisse de ges commune à plusieurs 
collectivités pour être utilisés dans l’un ou l'autre de ces ports 
à des affectations répondant aux conditions définies par les 
articles 27, 28 et 29 ci-dessus. 


Art. 3. — Les emprunts dont le service sera assuré au moyen 
du produit des taxes locales de sont autorisés par 
arrêté du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre de qui relève la collectivité locale ou l’établis- 
sement public bénéficiaire des taxes. 


Art. 4. — Les concessions d'outillage public sont accordées : 


Par décret en conseil d'Etat lorsqu'il y a lieu à déc'aration 
d'utilité publique de la concession ou lorsque la dépense d’éta- 
np des installations projetées dépasse 1 milliard de 
rancs. 


Par arrêté ministériel lorsque la dépense d'établissement des 
ne mor projetées est égale ou inférieure à 1 milliard de 

nes. 

Les décrets de concession sont revêtus du contreseing du 
ministre des travaux publics et, le cas échéant, du ministre 
. + “ts la colieclivité publique ou l'établissement public 
intéressé. 


Les arrêtés de concession sont signés le ministre des 
travaux publies et, le cas échéant, par le ministre de qui 
y, la collectivité publique ou l'établissement publie inté- 
ressé. 


Art. 5. — Les tarifs maxima des outillages publies concédés 
et des outillages privés avec ee gr de service pubiic auto- 
risés sont fixés par le cahier des charges. Ils peuvent être 
modifiés ainsi que leurs conditions d'application par décision 
du ministre des travaux publics, après consultation de la ou 
des chambres de commerce on, pour qd de mer sou du 
conseil d'administration ainsi que des ités et services 
locaux intéressés, des autorités investies de la tutelle de ces 
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collectivités et services et de la commission permanente 
d'enquête. Dans le cas où les résulluts de ces consultations 
sont tous favorables, le directeur du port ou l'ingénieur en 
chef statue pour le minishe. ‘ 

Dans les ports de pêche, les taxes d'usage des installations 
d'outillage eoncédé pourront être fixées en pourcentage de 
la valeur du poisson et autres produits de la pêche d'origine 
animale débarqués. 

Art. 6. — Dans les ports définis à l'article 84 du code des 

1ts mariiimes, les opérations de chargement et de décharge- 
ment des navires et des bateaux aux postes publics et les 
opérations de reprise sur terre-pleins ou sous hangars, à i'inté- 
rieur des limites du domaine public maritime, sont, sous les 
réserves indiquées à l'alinéa ci-après, effectuées par des 
ouvriers doekers qui doivent être titulaires d'une carte profes- 
sionnelle délivrée dans les eonditions fixées À un arrêté du 
ministre des travaux publies et du ministre chargé du travail. 

Par dérogation aux dispositions qui précèdent, vent être 
effectuces, Sans avoir recours à L'ubéere Le dockers, 
les op‘rations suivanlies : déchargement ou ehargement du 
matériel de bord navires et des bateaux, wt ou 
chargement des bateaux fluvisux les movens du berd ou 
ar le propriétaire de la marchandise au moyen du personnel 
de son entreprise, reprise sur terre-nleins où sous “+ et 
chargement sur wagons ou camions var le personnel pro- 
priclaire de la marchandise dans les conditions qui sont 
fixées pour chaque port, en tenant compte des usrges locaux, 
par décision du ministre des travanx pnhlics, après avis des 
organisations ouvrières et patronales intéressées. 


Art. 7. — Le bureau eentral de la main-d'œuvre dn port 
est chargé, notamment, et le compte de toutes les entre- 
prises employant des ouvriers dockers et assimilés” 

{ De l'identification et de la classification de tous les 
ouvriers dockers et assimilés ; 

2 De l'organisation générale et du contrèle de l'embau- 
chage dans le port; 

3° De la répartition numérique du travail entre les ouvriers 
dockers professiotinels ; 

4° De tous pointages nécessaires pour l'attribution aux 
ouvriers dockers du bénéfice de la légistation sociale existanie. 


Les dépenses de fonctionnement intérieur de ce bureau cen- 
tral sont couvertes dans les conditions indiquées à l'article 9% 
du code des ports maritimes. 


Art. 8. — Sous réserve des dispositions prévues à l'article 86 
du code des ports maritimes et à l'article 7 ci-dessus, le 
contrat de louage de service résulte de l'accord entre l'em- 
ployeur et l'ouvrier docker. 


Art. 9, — Toute radiation effertuée sur la liste des ouvriers 
dockers professionnels, exécutée par application des disposi- 
tions prvues à l'article 402 du code des ports maritimes, ne 
prend effet contre celui qui en sera l’objet que dans un délai 
d'un mois après l'affichage au bureau central de la main- 
d'œuvre, de la décision prise. 


Art. 10. — Sont abrogés les articles 21, 31, 32, 36, 62, 85, 89, 
90 et 103 du code des ports maritimes, 


Art. 11. — Le ministre des travaux publies, des transports 
et du tourisme, le ministre des finances et des aflaires écono- 
miques, le ministre de l’industrie et du commerce, le ministre 
de l'intérieur et le ministre du travail sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution dm présent déeret, qui 
sera publié au Journal o/ficiel de la République française, 


Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 
C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des travaux publies, 
des transports et du ténriemnt. 
ROBERT BURON, 

Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER 


Le ministre des jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 


S ÉDOUARD RAMONET, 
Le ministre du travail. 
FAUL BACON. 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 7 janvier 1959 portant nomination 
du président du conseil d'administration des Charbonnages de France. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu le code munier ; 
Vu le décret ne 53-1249 du 17 décembre 1953 relatif au conseil 


d'administration des Charbennages de France; 

Vu le déerct du 3% décembre 1958 portant nomination des membres 
du conseil d'administration des Charbo es de France : 

Vu la osition du conseil d'administration des Charbonnages de 
France, libérée en sa séance du 3t décembre 1%8; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 4er, — Est nommé président du conseil d'administration des 
Charbonnages de France : 
M. Verret (Alexandre), inspecteur général de l’économie nationale. 
Art. 2, — Le ministre de l’industrie et du commerce est chargé 
de l'exéculion du présent déeret, qui sera publié au Journal officiel 
de la hépuluique française. 


Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 
©. DÆ GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le min.stre d° l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET. 


du président en conscit d'agruimetrauen d'Eiccirions de France. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du, commerce ; 

Vu la loi n° 16-628 du 8 avril 12946 sur la nationalisation de l'élec- 
tricilé et du gaz; 

Vu le déeret no 53-1217 du 17 décembre 1953 retatif aux conseils 
d'adminisiration des services nationaux d’Electricité de France et de 
Gaz de trance; 

Vu le décret du 2 janvier 1959 portant nomination des membres 
du conseil d'administration d'Electricité de France; 

Vu la délibération de & eonseil en date du 5 janvier 1959; 

Le conseil des ministres entendu, 








Décrète : 

Art. 4er, — M. Fluuret, président de éhambre à la cour des comptes, 
est nommé président du conseil d'administration d'Electriciié de 
France. 

Art. 2, — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au Journal ojjicrel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 

C. DR GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le minisire de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET, 





Décret du 7 janvier 1959 portant nomination 
du président du conseil d’ on de Gaz de France. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce : 

Vu la loi n° 16-628 du 8 avril 1946 sur la nalionalisation de l’élec- 
tricité et du gaz; 

Vu le décret no 53-1247 du 17 décembre 4953 relatif aux conseils 
d'administration des services nationaux d'Electricité de France et de 
Gaz de Franee ; 

Vu le décret du 5 janvier 1959 portant nomination des membres 
du conseil d'administration de Gaz de France ; 

Vu la délibération de ce conseil en dale du 6 janvier 1959; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, —_ M. Le Guell inspectenr générant de Vindustrte et du 
commerce, est nommé président du conseil d'administration de Gaz 
de France. 

Art. 2. — Le ministre de Vindustrie et dn commerce est charré 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 7 janvier. 1959. 


OC. DE GAULLE, 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET. 
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Décret du 7 ier 1959 nommant le président du conseil 
d'administra des Mines domaniales de potasse d'Alsace. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu le code minier; 7 

Vu le décret ne 53-1250 du 17 décembre 1953 relatif au conseil 
d'administration des Mines domaniales de potasse d'Alsace; 

Le conseil des ministres entendu, * 


Décrète : 


Art. fer. — M, Blum-Picard (Lambert) est nommé président du 
conseil d'administration des Mines domaniales de potasse d'Alsace. 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie et du commerce est cha 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JARD RAMONET, 


©. DE GAULLE. 





MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 59-137 du 7 janvier 1959 complétant l'article 67 
décret n° 50-1225 du 21 septembre 1950 modifié portant 
mem d'administration publique en ce qui concerne les 
rances sociales agricoles. 


fe 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu le code rural; 

Vu l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi 
de finances pour 1959, et notamment l'article 20; 

Vu le décret n° 50-1225 du 21 septembre 1950 modifié portant 
règlement d'administration publique en ce qui concerne les 
assurances sociales agricoles ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1#, — L'article 67 du décret susvisé du 21 septembre 
1950 est complété comme suit: 5 

« 8 4. — Les médicaments, analyses, examens de laboratoire 
et fournitures pharmaceutiques autres que les médicaments ne 
donnent lieu à remboursement — pour Ja fraction de la part 
garantie par les caisses qui excède 3.000 F par semestre civil 
el par assuré », 


Art, 2. — Le ministre de l'agriculture et le ministre des 
finances des affaires économiques sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et entrera en vigueur le 1® janvier 1959. 


Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 
C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Décret n° 59-138 du 7 janvier 1959 relatif au fonctionnement 
de l'institut national de la recherche agronomique. 


— — 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre des 
linances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 46-1086 du 18 mai 1946, modifiée par le décret 
n° 55-665 du 20 mai 1955, portant organisation de la recherche 
agronomique et création d'un institut national de la recherche 
agronomique, et notamment ses articles 8 et 41; 

Après avis du conseil d'Etat (section des travaux publics), 





— 


Décrète : 
TITRE Ie 


Du CONSEIL D’ADMINISTRATION 


Art. #7. — Le conseil d'administration de l'institut national 
de la recherche agronomique est composé : 

D'un président, nommé par le ministre de l’agriculture. 

Du directeur de l’enseignement au ministère de l’agriculture, 
vice-président. 

Du directeur général du budget au ministère des finances, 
ou son représentant. 

Du directeur général de la Caisse nationale de crédit agricole, 
ou son représentant. 

Du vice-président du conseil supérieur de la recherche agro- 
nomique. 

Des inspecteurs généraux de la recherche agronomique. 

De quatre membres du conseil supérieur de la recherche agro- 
nomique, désignés par ariêté du ministre de l’agriculture. 

Le contrôleur financier et l’agent comptable de l'institut assis- 
tent aux réunions du conseil d adminisiralion avec voix consul- 
tative. 

Le directeur de l'institut et le sous-directeur y assistent à titre 
consultatif. 


Art. 2. — Les membres du conseil d'administration autres 
que le président et les membres de droit sout nommes pour 
quatre ans par arrêté du ministre de l’agriculture et renouve- 
lables par muitié tous les deux ans. Les membres sortants peu- 
vent être investis d’un nouveau mandat, 

Les membres n’occupant plus Ja situation en raism de 
laquelle ils ont été nommés cessent de faire partie du conscil 
d'administration. 

H est pourvu aux vacances dans un délai de trois mois. 

Art. 3. — Le conseil d'administration se réunit au zmoins 
deux fois par an. Il peut, en outre, être convoqué par le pré- 


sident ou, en cas d’empêchement, par le vice-présidert. 11 doit 
être réuni à la demande de la majorité des membres ou à cele 


du directeur de l'institut. 


Art. 4. — Les délibérations du conseil ne sont valables que 
si la moitié au moins des membres qui le composent élant 


présents, -elles réunissent la moitié plus un des rages expii- 
més, la voix du président étant pondérante. 

Les délibérations sont constatées par des procès-verbaux qui 
indiquent le nom des membres présenis. procès-verbaux 


sont signés du président et adressés au ministre de l'agri- 
culture dans le mois qui suit la date de la réunion. 

Art. 5. — Le conseil d'administration délibère sur : 

1° Les projets de budgets primitifs et de décisions mod:fira- 
tives ; 

2° Les comptes du directeur et de l'agent comptable ; 

3e L'acquisition, l’aliénation et l'échange d'immeubles et de 
valeurs d'Etat ou valeurs assimilées ; | 

4° Les locations autres que celles prévues à l'article 9, les 
constructions et grosses réparations d immeubles ; 

5° Les emprunts; ) 

6° Les actions en justice, les transactions et les compromis ; 

7° La constitution et l'emploi des fonds de réserve; 

8° L'acceptation des dons et legs faits à l'institut ; 

9 L'emploi des revenus et produits des libéralités et subven- 
tions ; 

10° Les créations, transformations ou suppressions de labora- 
toires, stations ou centres; 

11° Les comples ou budgets des laboratoires, stations et 
centres de recherches ; 

12° Les subventions aux établissements dans lesquels se pour- 
suivent des recherches scientifiques intéressant l’agriculture ; 

13° Toutes questions administratives intéressant les Jabora- 
toires, stations et centres, et d’une manière générale toutes 
celles qui lui sont soumises par le ministre de l'agriculture, 
le directeur de l'institut ou le conseil supérieur de la recherche 
agronomique. 


Art. 6. — En dehors des cas où les lois et D eg exigent 
leur Cp er par une autorité supérieure, les décisions du 
conseil d'administration sont exéeutoires quinze jours aprè 
transmission du procès-verbal, à moins que, dans ce délai. le 
ministre de l’agriculture n'y fasse opposilion ou ne fasse sur- 
seoir à leur application. 

Les délibérations relatives aux créations, transformations, 
ne de centres, stations et laboratoires, ne sont exé- 


su 
cutoires qu'après approbation du ministre de l'agriculture. 
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Les délibérations portant sur les objets prévus aux 1°, 2°, 
ns + de l'article ci-dessus ne sont exécntoires qu'après appro- 


pation des ministres de l’agriculture et des finances. 


art. 7. — Les marchés concernant l'institut national de la 
recherche agronomique sont passés dans les formes et condi- 
tions prescrites pour les märchés de l'Etat. Toutefois, il peut 
être procédé à l'acquisition sur sumple facture de grains, four- 
rage et tous aliments destinés à l'alimentation du bétail, dans 
ja limite fixée en ce qui concerne les achats de grains ou four- 
rages pour le service des haras, relevant du ministre de l'agri- 
culture. 

Art. 8. — Les fonctions de président et de membres du conseil 
d'administration sont gratuiles. Il peut toutefois être alloué à 
ceux-ci des indemnités correspondant aux frais de déplacement 
et de séjour effectivement supportés par eux à l'occasion des 
réunions de ce conseil, sur les bases des taux fixés pour les 
fonctionnaires du ministère de l'agricullure appartenant au 
groupe L 

Art. 9. — Le directeur de l'institut national de la recherche 
agronomique passe. Sans intervention préalable du conseil 
d'administration, les marchés et les baux sous réserve en ce 
qui concerne ceux-ci que leur durée ne dépasse pas neuf 
années et qu'ils soient conclus dans les conditions prévues au 
décret du 10 décembre 1953 relatif à la réglementation comp- 
table applicable aux établissements publics nalionaux à carac- 
tère administratif. 


TRE 1 


Du RÉGIME FINANCIER DE L'INSTITUT NATIONAI DE LA RARCHERCHE 
AGRONOMIQUE ET DES CENIRES, STATIONS ET LABORATOIRES DOTES 
DE L AUTONOMIE FINANCIÈRE 


Art, 10, — La gestion financière de l'institut national de la 
recherche agronomique et:des centres, stations et laboratoires 
dotés de l'autonomie financière, est «ssurée conformément aux 
dispositions du décret susvisé du 10 décembre 1933, et aux 
disposiions particulières ci-après. 


CæaprrRe I 
Du régime financier de l'institut. 


Art. 11..— Les opérations financières relatives à Tà gestion 
de l'insitut national de la recherche agronomique sont eflec- 
tuées par le directeur et Fagent comptable. . 


Art. 12, — Les agents de l'institut national de la recherche 
agronomique ayant recu délégation du directeur: peuvent eux- 
mêmes, sous leur responsabilité, déléguer leur signature, sous 
nr d'en rendre comple au directeur et sauf opposition de 
ceiui-C1. 


Art. 13. — L'agent comptable de l'institut est nommé et, le 
cas échéant, remplacé et révoqué par ärrêté du ministre des 
finances et du ministre de l'agriculture, 


Art. 14. — Des régies de recettes et de dépenses peuvent être 
créces dans ‘les centres, stations, laboratoires, domaines expé- 
rimenlaux de.Finstitut par arrêté conjoint du ministre de l’agri- 
cullure et du ministre des finances. 


Art. 15. — L'institut national de la recherche agronomique 
est soumis au contrôle financier de l'Etat institué par le décret 
du 2: octobre 1935 dans les conditions déterminées par arrêté 
du ministre des finances et du ministre de l'agriculture, 


CHaPirRe II 


Des centres, stations et laboratoires dotés de l'autonomie 
financière. 


Art. 16. — Les opérations relatives à la gestion des centres, 
slalions et laboratoires dotés de l'autonomie financière donnent 
lieu à l'établissement de budgets. 

Les budgets sont établis et exécutés par l’administrateur du 
centre, de la station ou du laboratoire. lis sont soumis à l'a 
pes ee conseil CREER de opera national de 
À recherche agronomique en même temps que le budget de 
l'institut nationa! 2. recherche sgroketaique, en annexe 
duquel ils doivent êlge présentés. 


Pour la préparation et l'exécution du budget, l'administrateur 
chaque centre, station ou laboratoire doté de l'autonomie 





financière est assisté d'un comité de gestion composé comme 
suit : 

Un inspecteur général de la recherche agronomique, ou son 
représentant, président. 

Les directeurs de stations et chefs de service du centre, 

Le chef du bureau du budget de l'institut national de la 
recherche agronomique, 

Le trésorier-pay eur général du département dans lequel exerce 
le comptable subordonné, ou son représentant. 

Le comptable subordonné du centre assiste aux réunions du 
comité de gestion avec voix consultative. 


Le comité délibère sur les objets énumérés à l’article 5 du 
présent décret. Ses délibérations sont soumises à l'approbation 
du conseil d'administration de l'institut nalional de la recher- 
che agronomique. 

Pour les Etiges nés à l’occasion de l'exécution du budget du 
centre, de Ja station ou du laboratoire, le directeur de l'institut 
peut, sur la proposition du comité de gestion, autoriser l'admi- 
uistrateur à représenter l'institut en justice. 


Art. 17. — L'administrateur de chaque centre, stalion ou 
laboratoire doté de l'autonomie financière est chargé de l'éla- 
blissement des titres de perception ainsi que de l'engagement 
et de la liquidation des dépenses, dans le cadre du budget dont 
il a l'exécution. 

Art. 18. — Auprès de chaque administrateur est placé un 
comptable subordonné àx l'agent comptable de l'institut nalio- 
ual de la recherche agronomique. 


Art. 19, — Les comptables subordonnés exercent dans les 
établissements auprès desquels ils sont placés les mêmes aliri- 
butiuns que l'agent comptable de l'institut et sont soumis aux 
mêmes obligations que lui. 


Art. 20, — Les comptables subordonnés sont nommés par 
arrèlé du ministre des finances €t du minisire de l'agricul- 
ture ; les fonctions de comptable subordonné peuvent être 
confiées soit à un agent de l'institut national de la recherche 
agronomique, soit à un agent des services du Trésor, soit à 
un comptable d'établissement public. 

Art. 21. — L'installation des comptables subordonnés ainsi 
uue la remise du service faite par un comptable sortant de 
fonctions sont constatées par un procès-verbal dressé par 
‘agent comptable de l'institut et signé par les intéressés. AXant . 
leur installation, les comptables subordonnés doixent prèter 
serment devant le préfet du département dans lequel se trouve 
l'établissement auprès duquel ils sont placés. 


Art. 22. — Au 31 décembre de chaque année, la situation de 
la caisse des comptables subordonnés est constatée par un 
procès-verbal établi par l'administrateur du centre, du labora- 
tone ou de la station auprès duquel ils sont placés, 

Un- exemplaire de ladite situation de caisse est adressée à 
l'agent comptable de l'institut, 

Art. 22. — Pour les centres nationaux, le payement de cer- 
taines dépenses d'équipement pourra être cliénnt au visa 
des mandats par le contrôleur financier de l'institut dans les 
conditions fixées par les décrets conférant Faulonomie aux 
centres. 

Art. 24. — Les comptables subordonnés tiennent une comnta- 
bilité deniers et une comptabilité matières dans les mêmes 
conditions que l'agent comptable de l'institut, 

ls adressent chaque mois à l'administrateur du centre, de 
la station ou du laboratoire et à l'agent comptable de l'institut 
un exemplaire de la balance générale des comptes du grand 
livre et leur fournissent sur simple demande tous autres ren- 
seignements d'ordre comptable. 


Art. 25, — Les justifications des opérations de recettes et 
dépenses effectuées par les comptables subordonnés sont 
adressées à l'agent comptable en cours d'année, dans les for- 
mes €t selon une périodicilé déterminée conjointement par 
le directeur et l'agent comptable. 

L'agent comptable de L'institut national de Ja recherche agro- 
nomique présente le compte financier de l'institut et les comp- 
tes financiers des centres, stations et laboratoires autonomes. 
IL produit en annexe un compte général récapitulant l’en- 
semble des recettes et des dépenses de l'institut national de 
la recherche agronomique et des centres autonomes, 


Art. 26 — La gestion des comptables subordonnés des cen- 
tres, Sialions ou labora‘oires qui ont reçu l'autonomie finan- 
cière est soumise aux vérifications de l'inspection générale des 
tinances, du trésoriér-payeur général du département où exerce 
le comptable subordonné et de l'agent comptable de l'institut 
halional de la recherche azronomique. 
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TITRE HI 
DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES 


Art, 97. — Les membres du conscil supérieur de la recherche 
agronomique sont nommés pour quatre ans par arrété du 
luinistre de l'agriculture ; ils sont renouvelables par moitié tous 
les deux ans. Les membres sortants peuvent être investis d'un 
nouveau mandat. 

Il est pourvu aux vacances dans un délai de trois mois. Les 
fonetions de membres du conseil sont gratuites. 11 peut tou- 
tefois être alloué à ceux-ci des indemnités correspondant aux 
frais de déplacement et de séjour effectvement supportés par 
eux à l'occasion des réunions de ce conseil sur les bases des 
taux fixés pour les fonctionnaires du ministère de l'agriculture 
appartenant au groupe H. 

Art, 28. — Le présent décret entrera en vigueur à compter 
du 1% janvier 1959, date à laquelle le décret n° 46-1728 du 
5 août 1946 relatif au fonctionnement de l'institut national de 
la recherche agronomique cessera d'être applicable. 

Art. 29, — }e ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre de l’agriculture sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 

C. DE GAULLS. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER MOURET, 


Le ministre des [inances et des afJaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 





Modification de l'arrêté du 8 décembre 1958 portant ouverture de 
concours pour le reoruiement de direcieurs départementaux des 
services vétérinaires. 


— —__—— 


Le ministre de l'agriculture et le ministre d'Etat, 

Va larréké du 8 décembre 198 porlant ouverture de concours 
pour le recrutement de directeurs départementaux des services véié- 
zinaires, 

Arrèlent : 

Art, fer, — La date prévne à l'article fer de l'arrêté susvisé du 
8 Gécembre 1958 est reportée au 9 mar: 145, 

Art. 2. — L'inspecteur général, chef du servi“e vélérinaire, est 
Chargé de l'exécuiion dun présent arrèlté, qui sera publié au Journal 
ofliviel de la République française, 

Fait à Paris, le 7 janvier 1959, 

Le ministre de l'ecagriculture, 
Pour le ministre el par délégation: 
Le chef de rnhinet, 
JEAN ROUGÉ, 
Le ministre d'Ftat, 
Pour le ministre d'Etat et par délégation: 
Pour le directeur de la fonction publique empêché: 
Le sous-directeur, 
ROBERT LETROU, 





Administration centrale. 


Par arrêté du 5% janvier 1959, M. de Wilde, attaché agricole auprès 
de l'ambassade de France à Londres, est nommé en la même qua- 
lité auprès de l'ambassade de France à Washinglon, pour exercer 
ses fonctions sous l'autorité du conseil'er commercial, chef des ser- 
vices d'expansion économique aux Etats-Unis. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 7 janvier 1959 portant promotion dans l'ortire national 
de la Légion d'honneur, 





Par décret du Président de la République en date du 7 janvier 
4959, sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de la France d'outre-mer, vu la déelaration du consell de 
l'ordre national] de la Légion d'honneur en date du 6 novembre 
1%8 porlant que la promolion faile aux termes du présent décret 





és 0 
n'a rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, Je 
conseil des ministres entendu, est promu dans l'urdre naliv: al de 
la Légion d'honneur (à titre civil): 


Au grade de commandeur. 
M. Le Layec (Paul-Julien), gouverneur hars classe de la France 


d'ouire-mer, directeur du personnel et des affaires adminislralises 
au ministère de la France d'outre-mer. Officier du 17 éciobre 193, 





Désignation du directeur adjoint du contrôle. 





Par arrêté du 31 décembre 1953, M. Ponchelet,: inspecteur de 
fre classe de la France d'outre-mer, est désigné, à Compler du 
29 dé“embre 18, pour remplir les fonctions de directeur adjoint du 
contrôle, en remplacement de M. l'inspecteur de fre classe de la 
France d'outre-mer Sriber, chargé d'une mission outre-mer. 


es 


MINISTERE DU TRAVAIL 





Décret n° 59-139 du 7 janvier 1959 . 
relatif à diverses dispositions intéressant Ia sécurité sociale, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail, du ministre des finances 
et des affaires économiques, dn garde des sceaux, ministre de 
la justice, du ministre de l'intérieur et du ministre de l'éduea- 
tion nationale, - 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu le code de la sécurité sociale; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — L'article L. 136 du code de la sécurité sociale est 
abrogé et remplacé pur les dispositions réglementaires sui- 
vatites : 

« Les cotisations non acquittées dans les 'déhis prévus à 
l'article L. 134 du code de la sécurité sociale sont mujorées de 
1,5 p. 100 par mois ou fraction de mois de retard. 


« Ces ns Add de retard sont payables en même temps que 


le principal ». 

Art. 2. — L'articie L. 137 du code de la sécurité sociale est 
abrogé et rempiacé par les dispositions réglementaires sui- 
vantes : . 


« Les majorations de retard peuvent, en cas de force majeure 
ou de bonne foi, ètre réduites par décision motivée du conseil 
d'atministratior de l'organisme créancier desdites majorations, 
rendue sur ‘proposilion de sa commission de recours gracieux, 
Touielois, le conseil d'administration peut déléguer au direc- 
teur de l’organisme créancier, dans la limite d’un plafond déter- 
miné par arrèté du mimistre du travail, le pouvoir d'accorder 
tout ou partie des remises sohivitées. 

« Ces décisi:ns peuvent être déférées à la commission de 
pre'nière instance, Cette commission statue en dernier ressort, 
dans le délai d’uri mois ». 

Art. 3. — L'article L. 141 du code de la sécurité sociale est 
abrogé et remplacé par jies dispositions réglementaires sui- 
vantes : 

« Les employeurs de personnel salarié ou assimilé sont tenus 
d'adresser, dans les quinze premiers jours de chaque trimestre 
à la caisse primaire de sécurité sociale ou, éventuellement, 
à l'union de recouvrement, une déclaration faisant ressortir, 
our chacun des salariés où assumilés occupés dans l’entreprise, 
e montant total, jusqu’à concurrence du plafond fixé à l'arti- 
cle L. 119 du code de la sécurité sociale des rémunérations 
percues entre le premier et le dermer jour du trimestre anté- 
rieur ainsi que le montant dés cotisations correspondantes. 
Toutefois, pour les employeurs de personnel domestique et de 
concierges, celte déclaration doit être produite du quinze au 
dernier jour du preznier mois de chaque trimestre. 


« En outre, lesdits employeurs doivent, lors dé chaque verse- 
ment de cotisations, faire connaître à Ja caisse primaire de 
sécurité sociale et à la caisse d'allocations familiales ou à 
l'union de recouvrement le ou les montants globaux des rému- 
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t servi de base au calcul des cotisations ainsi 
EC des cotisations d'assurances sociales, d'accidents 
du travail et d'allocations familiales correspondantes. 

« Des arrêtés du ministre du travail fixent le modèle des décla- 
rations visées aux alinéas précédents. 

« Les déclarations à fournir par les employeurs et les travail- 
leurs indépendants aux caisses d'allocations familiales pour la 
détermination du montant des cotisations d'allocations fami- 
jiaies des non-salariés sont fixées par le règlement d'admimistra- 
tion publique. A 

« L'employeur qui ne s’esl pas conformé aux dispositions du 
présent article peut être condamné à une astreinte pouvant 
s'élever, ges jour dé retard, jusqu'à 1 p. 100 du montant des 
rémaneéralions non déclarées. 

\ « Des arrêtés du ministre du travail peuvent fixer les moda- 
Jités particulières du versement des cotisations pour certaines 
catégories d'assurès ». 


art. 4. — L'article L. 167 du code de la sécurité sociale est 
abrogé et remplacé par les dispositions reglementairès .sui- 
vantes: 

« Si la mise en demeure ou l'avertissement prévu à l’arti- 
cle L. 152 du code de Ja sécurité sociale reste sans eflet, le 
directeur de l'organisme créancier de cotisations d'assurances 
sociales d'accidents du travail ou d'allocations familiales peut 
délivrer une contrainte qui est visée et rendue exécutoire dans 
un délai de cinq jours ar le président de la commission de 
première instance dans le ressort de laquelle est compris le 
siège de l'organisme créancier. 

« Cette contrainte qui vaut titre exécutoire est signifiée par 
acte d’huissier. 

« L'exécutiôn de la contrainte 
opposition motivée formée par le 


ut être interrompue par 
ébiteur, par inscription au 


secrétariat de la commission de première instance dont le pré- 


sident a visé Ja contrainte où par Jettre recommandée adressée 
au secrétariat de ladite commission dans les quinze jours à 
compter de la signification prévue à l'alinéa précédent. 

« La décision de la commission de première instance, statuant 
sur opposition, est exécutoire nonebstant appel. 

« La demande de remise de majorations . de retard n'inter- 
rompt pas l'exécution de la contrainte en ce qui concerne les 
colisalions, 

« Les dispositions du présent article sont applicables aux 
cotisations reécouvrées par les organismes de sécurité sociale 
jouissant de la personnalité civile et soumis au contrôle de la 
cour des comptes en application des dispositions du livre X du 
code de la sécurité sociale », 


Art, 3: — Les délais de huit jours et d'un mois prévus à 
l'article L. 171 du code de la sécurité sociale sont respectivement 

riés à un mois et à deux mois en ce qui concerne les divers 
udgets que les caisses sont tenus d'établir. 


Art. 6. = Dans toute instance engagée par un agent d'un 
organisme de sécurité sociale contre son employeur et portant 
sur un différend né à l’occasion-du contrat de iouage de service, 
le demandeur est tenu, à peine de nullité, d'appeler à l'instance 
le directeur régional de Ja sécurité sociale, qui pourra présenter 
onu la juridiction compéteute telles conclusions que de 

oit, 


‘Les dispositions du présent article peuvent être rendues appli- 

cables, aveé lés adaplations nécessaires, par décret, à tous orga- 
nismes de séeurité sociale jouissant de la personnalité civile et 
soumis au contrôle de la cour des comptes -en application des 
dispositions du livre X du code de la sécurité sociale, 


Art, 7. — Les organismes de sécurité sociale sont autorisés 
à ne pas mettre en recouvrement les créances de cotisations et 
de majorations” de retard dont le montant est inférieur à un 
plafond fixé par arrêté. du ministre du travail et du ministre 
des finances, 


Art. 8. — L'article L. 187 du code de la sécurité sociale est 
abrogé et remplacé par les dispositions réglementaires sui- 
anies ; 


:« La révocation d'un administrateur entraîne de plein droit 
l'inéligibilité aux fonctions d'administrateur pendant cinq 
années à dater de l'arrêté de révocation. 


« Sont réputées nulles les listes de candidats aux élections 


des conseils d'administration des caisses primaires de sécurité. 


Sociale et des caisses d'allocations familiales comprenant le 
nom d’un administrateur inéligible en application des disposi- 
lions du présent article », : 





Art, 9. — Les deux derniers alinéas de l’article L. 570 du ende 
de la sécurité sociale sont abrogés et remplacés par les dispo- 
silions réglementaires suivautes : 


«Le montant des contributions des divers régimes de sécurité 
sociale est fixé, pour chaque année, par arrêté du ministre du 
travail, du ministre des finances et des ministres intéressés ». 


Art. 10, — Le non-payement des cotisations aux régimes de 
retraite institués par le titre I* du livre VIE du code de la 
sécurité sociale, aux échéances fixées par les statuts de Ja 
caisse ou de la seclion professionnelle dont relève l'assujetti, 
entraîne l'application des majorations de retard. Le taux de ces 
majorations est fixé par les statuts de l'organisme créancier 
sans qu'il puisse toutefois dépasser le taux prévu à l'article 1® 
du présent décret, 


Art, 11. — Le ministre du travail, le garde des sceaux, minis+ 
tre de la justice, le munistre. des finances -et des affaires écono- 
miques, le ministre de l'intérieur et le ministre de l'éducation 
nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 7 janvier 1959, 
C. DE GAULLE, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON, 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le m'nistre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PIXAY. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


JEAN BERTHOUIN, 





Déoret n° 59-140 du 7 janvier 1959 portant modification dee 
conditions de remboursement aux assurés sociaux des spé- 
cialités pharmaceutiques. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail, du ministre de Ja 
santé publique et de la populalion et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu le code de la sécurité sociale, et notamment le titre If 
du livre M relatif aux prestations d'assurances sociales ; 

Vu le code de la santé publique, et notamment le titre I 
du livre V relatif. aux dispositions particulières aux divers 
modes d'exercice de la pharmacie ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi 
de finances pour 1959, et notamment son article 20; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrète : 


Art, 1. — Les articles L. 269 du code de la sécurité sociale 
et L. 623 du code de la santé publique sont abrogés et rem- 
placés par les dispositions réglementaires suivantes : 

« Tous les produits visés aux articles L. 601, L. 605 et L. 606 
du code de la santé y peuvent être achetés, fournis, 
utilisés et remboursés par les organismes de sécurité sociale, 
sous réserve des dispositions prévues aux articles L. 267-1, 
L. 286 et L. 287 du code de la sécurité sociale, 


« Toutefuis, ne donnent pas lieu à remboursement: 


« 1° Les médicaments diététiques, les produits de régime, 
les eaux minérales, les vins, à l'exception des vins inserits 
su: la liste des spécialités pharmaceutiques publiée en appli- 
cation de l'article 6 ($ 9) du déeret-loi du 28 octobre 1935, les 
élixirs à l'exception des élixirs contenant des substances véné- 
neuses désignées nommément par les décrets pris en applica- 
tion de l'article 625 du code de la santé publique (cependant, 
pour les élixirs renfermant seulement les toxiques du tableau 
C, la commission prévue à l’article 2 ci-dessous restera juge 
des produits à rembourser), les dentifrices et les produits de 
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beauté, même lorsqu'ils contiennent des substances de nature 
médicamenteuse, les spécialités qui font l’objet de publicité 
auprès du public et les médicaments dont la teneur en prin- 
cipes actifs est reconnue insuffisante par la commission ci- 
dessus visée; 

« 2 Les spécialités pharmaceutiques dont le prix de vente 
au public depasse le prix obtenu en faisant application du 
tarif pharmaceutique national aux divers produits qui entrent 
dans leur composition, sans qu'il soit tenu compte des minima 
prévus par le tarif lorsque le médicament spécialisé comporte 
us de cinq produits actifs. Il ne sera pas tenu compte, dans 
le calcul, des produits n'ayant pas, dans les conditions où ils 
se présentent, une activité thérapeutique reconnue. Toutefois, 
dans ce cas, le fabricant pourra en référer devant la commis- 
sion prévue à l'article 2 ci-dessous, qui aura pouvoir d'appré- 
ciation et de décision », 


Art. 2. — L'article L. 270 du code de la sécurité sociale et 
l’article L. 624 du code de la santé publique sont abrogés et 
remplacés par les dispositions réglementaires suivantes : 

« La liste des médicaments spécialisés remboursables est 
publice périodiquement au Journal officiel, par arrêté conjoint 
du ministre du travail et du ministre de la santé publique et 
de la population, après avis d'une commission interministé- 
riclle dont la composition est fixée comme suit: 

« Trois représentants du ministre du travail, dont un méde- 
cin et un pharmacien ; 

« Trois représentants du ministre de la santé publique et de 
la population, dont un médecin et un pharmacien ; 

« Le doyen de la faculté de médecine de Paris ou son repré- 
senlant; 

« Le doyen de la faculté de pharmacie de Paris ou son 
représentant ; 

« Deux pharmaciens représentant les caisses de sécurité 
sociale, désignés par la fédération nationale des organismes 
de sécurité sociale ; 

« Trois médecins représentant les caisses de sécurité sociale, 
désignés par la fédéralion nationale des organismes de 
sécur.té sociale ; 

« Un représentant de l'ordre national des médecins ; 

« Un représenlaut de Ja confédération générale des syndi- 
cats médicaux; 

« Deux représetants désignés par les syndicats les plus repré- 
seutalifs du persunnel technique des laboratoires de spécialités 
pharmaceuliques ; 

« Un représentant de l'ordre national des pharmaciens ; 

«Un représentant de l'union fédérale des pharmaciens ; 

« Un représentant des syndicats de fabricants de produits 
pharmaceutiques ; 

« Deux administrateurs représentant les caisses primaires de 
sécurité sociale, désignés par Ja fédération nationale des orga- 
nismes de sécurité sociale. 

«Un arrêté conjoint du ministre du travail et du ministre 
de la santé publique et de la population fixe les conditions de 
Jonctiunnemcent de la commission susvisée », 


Art, 3, — Une nouvelle liste des spécialités perse 
remboursab'es devra êlre elublié dans les condiliuns prévues à 
l'article 2 ci-dessus, 

Si la nouvelle liste n'est pas entrée en vigueur antérieu- 
rement au 1% avril 1959, la liste en vigueur au 31 décembre 
1253 cessera d'être apphcable. 


Art, 4. — Le ministre du travail, le ministre de la santé 
publique et de la population et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui prendra effet 
au 1% janvier 199 et sera publié au Journal ofJiciel de la 
lié publique française, 

Fait à Puris, le 7 janvier 1959. 

C. DE GAULLE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail, 
V'AUL BACON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT, 
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Décret n° 59-141 du 7 janvier 1959 portant d'admi. 
nistration publique relatif au délai de Je des conseils 
régionaux de discipline des praticiens. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre du travail et du ministre de la santé 
publique et de la population, 

Vu le coude de la sécurité sociale; 

Vu le décret n° 45-0179 du 29 décembre 1945 modifié portant 
règlement d'administration publique ur TVapplicatiun de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant le régime des assu- 
rances sociales applicable aux assurés des professions non 
agricoles ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète: 


Art. f#”, — le ragraphe 1# de l’article 122 du décret 
n° 45-0179 du 29 décembre 1945 est moditié comme suit: 

« Les conseils régionaux dé discipline des médécins et des 
chirurgiens dentistes et le conseil régional des pharmaciens 
sont saisis, dans tous les cas prévus à l'article L. 40 du code 
de la sécurité sociale et aux articles 116 et 121 du présent 
décret, par lettre recommandée avec demande d’avis de récep- 
tion adressée au secrétariat du conseil régional intéressé, dans 
les trois mois qui suivent la date à laquelie la partie plaignante 
a eu connaissance du fait motivant la plainte et au plus tard 
dans un délai de deux ans suivant la date de ce fait ». 


Art. 2. — Le paragraphe 2 de l’article 124 du décret n° 45-0179 
du 29 décembre 1945 est modilié ainsi qu'il suit: 

“ j 2. — Le ministre du travail peut, dans l'intérêt de la 
loi, faire appel sans condition de à 
par les conseils régionaux de discipline 
chirurgiens dentistes, ou par les conseils des phar- 
inaciens. Les décisions de ces conseils sont portées à sa con- 
naissance par voie de nolilication faite aux directeurs régio- 
naux de la sécurité sociale ». 


Art, 3. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre du travail et le ministre de la santé pubili- 
que et de la population sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du ag décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République françaisé. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 

; «+  C. DE GAULLE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail, 

PAUL BACON. 


Le ministre des /inances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT, 





Î 


n° 59-142 du 7 janvier 1959 modifiant, en ce 
les cures thermales ou climatiques, l’article 
n° 45-0179 du 29 1945 modifié portant 
CR RS RE PS 
du 19 octobre 1945 le régime des 
sociales applicable aux assurés des professions non 


qu 
ie 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et du ministre des 
finances et des aflaires économiques, 

Vu le code de la sécurité sociale, et notamment l’article L. 283 
modifié par l’article 5 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décem- 


bre 1958 portant loi de finances pour 1959; 

Vu le décret n° 45-0179 du 29 e 1945 modifié portant 
règlement d'administration lique pour l’a tion de 
l’ordpnnance du 19 octobre 1945 fixant le régime assurances 


sociales applicable aux assurés des professions non agricoles, 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. {+ — L'article 10 du déeret n° 45-0179 du 29 décem- 
bre 1945 est modifié comme suit: 

« Art. 10. — L'assuré ne peut obtenir le remboursement de 
ses frais de transport et de séjour en préventorium, en sana- 
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— 


en aérium ou dans une maison de convalescence que 
VLa cbtenu l'accord de la caisse dans les conditions prévues 
à la nomenclature générale », 

Art. 2. — Le ministre du travail et le ministre des finances 
et des aflaires économiques sont chargés de l'exécution du 
présent décret, qui Re eflet au 1* janvier 1959 et sera 
publié au Jou de la République française. 


Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 
C. DE GAULLE. 


Par le président du conseil des rhinistres: 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 





Administration générale. 





par arrôté en date du 6 janvier 1959, Mme Datain (Simone), 
administrateur civil de classe exceptionnelle, a été nommée sous- 
directeur à la direction de l'a istration générale et du per- 
sonnel. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret n° 59-143 du 7 janvier 1959 modifiant certaines dis- 
positions des titres Mi et IV du code de la famille et de 
l'aide sociale. 


———— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le Sd du ministre de la santé publique et de la 
population, du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre de l'intérieur, du ministre des armées et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu le code de la famille et de l’aide socrale; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 4%, — L'article 126 du code de la famille et de l’aide 
sociale est abrogé el est remplacé par les dispositions régie- 
mentlaires suivantes : 

« La commission d'admission comprend cinq membres: 

« Un magistrat du siège où un juge de paix en activité ou 
honoraire, désigné par le premier président de la cour d’ap- 
vel, président. 

« Deux fonctionnaires de l'administration des finances dési- 
gnés par le préfet, 

« Ces membres titulaires peuvent être remplacés par des 
membres suppléants désignés dans les mêmes conditions. 

« Le conseiller général du canton comprenant la commune 
où rés:le l'intéressé. C 

« Pour les aflaires concernant la commune, le maire de la 
commune intéressée, Le ma:re peut se faire suppléer par un 
membre du conseil municipal. e 

« En cas de partage, la voix du président est prépondérante. 

« Assistent à la commission avec voix consultative : 

« Un représentant des or anismes de sécurité sociale ou de 
la mutualité sociale agricole, désigné par le préfet dans les 
conditions qui sont fixées par arrêté interministériel. 

« Un représentant d'un bureau d'aide sociale désigné par le 
réfet, 
= Le directeur départemental de la population et de l’aide 
sociale ou son représentant, représente le préfet auprès de la 
commission. F 

« Le conseil général fixe, sur proposition du préfet, le res- 
sort de la commission et la périodicité de ses réunions dans 
les conditions déterminées par décret. 

« Le secrétariat de la commission est assuré par un secré- 
taire rapporteur désigné par le préfet dans les conditions 
fixées par ledit décret ». 

Art. 2. — L'article 134 du code de la famille et de l’aide 
sociale est abrogé et remplacé par les dispositions réglemen- 
taires suivantes : 

« L'admission d'urgence à l'aide médicale et lorsqu'elle 
comporte l’hospitalisation à l’aide sociale aux infirmes et aux 
personnes âgées est éventuellement prononcée par le maire et, 





s'il s’agit d'aide aux tuberculeux, en ce qui concerne leur 
lacement en établissement de cure, par le préfet de la rési- 
ence actuelle de l'intéressé. 


« La commission du domicile du gouns statue dans le 
délai de deux mois sur l'admission d'urgence. A cette fin, le 
maire transmet le dossier au préfet dans le mois de sa déci- 
sion après instruction par le bureau d'aide sociale, 


« En cas de non-ratification, les frais exposés antérieure- 
ment à la décision, de rejet sont dus par l'intéressé ». 


Art. 3. — L'article 142 du code de la famille et de l'aide 
sociale est abrogé et remplacé par les dispositions réglemen- 
aires suivantes: 

« Les ressources de quelque nature qu'elles soient, à l’excep- 
tion des prestations familiales, dont sont bénéficiaires les per- 
sonnes placées dans un établissement au titre de l'aide aux 

ersonnes âgées ou de l’aide aux infirmes, aveugles et grands 
nfirmes, sont affectées au remboursement des frais d’hospita- 
lisation des intéressés dans la limite de 90 p. 100. Toutefois, 
les modalités de calcul de la somme mensuelle minimum 
laissée à la disposition du bénéficiaire de l'aide sociale sont 
déterminées par décret. La retraite du combattant et les pen- 
sions attachées aux distinctions honoritiques dont le bénéfi- 
ciaire de l'aide sociale, peut être titulaire s'ajouteront à cette 
somme », 


Art. 4. — L'article 156 du code de la famille et de l'aide 
sociale est abrogé et est remplacé par les dispositions régles 
mentaires suivantes : 

« Lorsqu'elles ne disposent pas de ressources suffisantes, tes 
familles des militaires appelés de l'armée de terre, de l’armée 
de l'air et de l’armée de mer, remplissant effectivement, avant 
leur départ pour le service, les devoirs de soutiens indispensa- 
bles de la famille ou justifiant de cetle qualité pendant Jeur 
présence sous les drapeaux, ont droit, sur leur demande, en 
temps de paix, pendant la présence de ces jeunes gens sous 
le; drapeaux, à une allocation mensuelle dont le taux est 
fixé par décret. 

« Cette allocation peut être majorée en raison du nombre 
des enfants à la charge du. soutien de famille, âgés de moins 
d: seize ans ou remphssant les conditions d'âge exigées par 
la législation sur les prestations familiales, et éventuellement 
des ascendants à sa charge. Le taux de ces majorations est 
tixé par décret. 

« Les majorations pour enfants ne peuvent se cumuler avec 
les prestations familiales prévues aux chapitres I, IV-I du 
titre I du livre V du code de la sécurité sociale que dans les 
conditions définies à l'article 5535 dudit code; les majorations 
pour ascendants ne peuvent se cumuler avec les allocations 
versées au titre de la vieillesse ou de l'infirmité en vertu des 
législations de sécurité sociale ou d'aide sociaie, 

« Les familles des engagés ont droit aux mêmes allocations 

ue celles des hommes du eontingent, mais seulement pen- 

ant la durée légale du service actif. 

« L'allocation a pour point de départ soit le jour de l’incor- 
poration, soit la date de la demande si cette dernière est 
déposée pius d'un mois après l'incorporation. 

« Par dérogation aux dispositions de l'article 124, les familles 
résidant hors de la métropole ou à l'étranger peuvent obtenir 
le bénéfice de l'aide ci-dessus; leurs demandes d'allocations 
sont adressées, dans le premier cas, aux autorités administra- 
tives locales et, dans le second cas, au consul de la ville de 
leur résidence. Ces demandes sont instruites par ces autorités 
qui statuent par des décisions motivées notifiées aux intéres- 
sés et aux ministères compétents », 


Art. 5. — L'article 160 du code de la famille et de l’aide 
sociale est abrogé et remplacé par les dispositions régleinen- 
taires suivantes : F 

« L'allocation peut être majorée en faveur des personnes 
âgées dont l'état de santé nécessite l'aide constante d'une 
tierce personne. 

« Le taux mensuel de cette majoration est fixé par les com- 
missions complétées comme il est prévu à l'article 1930, compte 
tenu des ressources et de l'état du postulant, dans la limite 
d’un maximum qui sera fixé par décret. 

« Cette majoration peut, sur décision de Ja commission, 
être accordée, pour tout ou parlie, sous forme de service à 
domicile dans les communes où un tel service à été organisé, 
La commission fixe la nature des services et le montant global 
de la dépense consentie à cet effet dans la limite du montant 
de la majoration accordée. 

« Les personnes seules âgées de plus de soixante-dix ans 
bénéficiant de cette majoration peuvent être dispensées, sur 
leur demande, de toute cotisation aux caisses de sécurité 
sociale et d'allocations familiales comme employeur de la 
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tierce personne. Le payement des cotisations dont elles sont 
dispensées à ce titre incombe au service d’aide sociale, dans 
les conditions fixées par règlement d'administration publique ». 


Art. 6. — L'article 164 du code de la famille et de l'aide 
sociale est abrogé et remplacé par les dispositions réglemen- 
taires suivantes: 


« Toute personne âgée qui ne peut être utilement aidée à 
domicile peut être placée, si elle y consent, dans des condi- 
tions précisées par décret, soit chez des particuliers, soit dans 
un élablissement hospitalier ou une maison de retraite 
publies ou, à défaut, dans un établissement privé. 

« En cas de placement dans un établissement publie ou un 
établissement privé, habilité par convention à recevoir des 
bénéfl-iaires de l'aide soicale, le plafond des ressources précisé 
à l'article 159 sera celui correspondant au montaut de la 
dépense résultant dudit placement. Le prix de journée dans 
ces établissements est fixé selon la réglementation en vigueur 
dans les établissements hospitaliers » 


Art. 7. — L'article 170 du code de la famille et de l'aide 
sociale est abrogé et est rempiacé par les dispositions règle- 
mentaires suivantes : 

« Une allocation mensuel'e, dont le taux est égal au montant 
de l'allocation aux vieux trava leurs salariés, est substituée à 
l'allocation prévue à l’article 158. Le plafond des ressources est 
fixé pur décret. 

« Le taux de la majoration accordée aux grands infirmes 
ayant besoin de l'aide constante d'une tierce personne est 
égal à £0 p. 100 de la majoration prévue à l’article 314 du code 
de la sécurité sociale. 

« Cette majoration peut, sur décision de la commission, être 
accordée pour tout ou partie sous forme de service à domicile 
dans les communes où un tel service a été organisé. La com- 
mission fixe la nature des services et le montant global de 
la dépense consentie à cet eflet dans la limite du montant de 
la majoration accordée. 

« Cette majoration n'est servie que dans la mesure où les 
ressources personnelles de l'intéressé sont inférieures au pla- 
fond prévu au premier aliméa du présent article relevé du 
montant de la majoration. 

« Les bénéficiaires de celte majoration vivant seuls peuveut 
être dispensés, sur leur demande, de toute cotisation aux 
caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales comme 
employeurs de la tierce personne. Le payement des cotisations 
dont elles sont dispensées à ce titre incombe au service d'aide 
sociale dans les conditions fixées par arrêté interministériel ». 


Art. 8. — L'article 171 du code de la famille et de l'aïde 
sociale est abrogé et est remplacé par les dispositions règle- 
mentaires suivaules : 

« Le grand infirme dont l'inaptitude au travail a été consta- 
tée dans les conditions prévues aux articles précédents et qui 

eut, à la suite d'un apprentissage ou d'une rééducation, se 
éd à un travail constituant l'exercice normal d'une profes- 
sion et comportant une rémunéralion mensuelle au moins égale 
au minimum de la peusion vicillesse accordée aux assurés 
sociaux à l’âge de soixante-cinq ans, ou celui qui, après 
apprentissage ou une rééducation, justifie ne pouvoir travailler 
effectivement pour une cause de force majeure, recoit une 
allocation de compensation dont le taux varie selon l’état de 
l'infirme entre 40 et 60 p. 100 de la go prévue à 
l'article 314 du code de la sécurité sociale. Le taux de l’alloca- 
tion de compensation est fixé à 90 p. 100 de Jadite majoration 
lorsque l'état de l'infirme nécessite l'aide constante d'une 
tierce personne », 


Art. 9. — L'article 179 du code de la famille et de l'aide 
sociale est abroge el est remplacé par les dispositions régle- 
mentaires suivantes : 

« Tout Francais malade, privé de ressources suffisantes, peut 
recevoir soit à domicile, soit dans un établissement hospita- 
lier et à la charge totale ou partielle du service de l'aide 
médicale, les soins que nécessite son état. 

« Les femmes en couches peuvent bénéficier de l’aide médi- 


cale. 
« Les décisions admettant au bénéfice de l’aide médicale des 


assurés sociaux hors d'état de payer la part non prise en 
charge par la sécurité sociale, doivent être motivées. 

« Les conditions générales d'organisation du service sont 
précisées par décret », 

Art. 10. — L'article 185 du code de la famille et de l'aide 
sociale est abrogé et est remplacé par les dispositions régle- 
mentaires suivantes : 

« Les personnes sortant d'établissements hospitaliers, de cure 
ou de rééducation et se trouvant sans ressources et sans loge- 





ment, peuvent être , en attendant leur 
dans les établissements ou dans les étailiiemente ner 
et . 


« Les personnes libérées de prison ou en danger de prosti. 


tution, les nds estimés aptes à un reclassement 

être hé és en vue de leur réadaptation dans des é 
ments publics ou privés à cet eflet. L'aptitude des vaga- 
bonds à ce reclassement est apprécié dans les conditions fixées 


par nm 
« L'admission à l’une de ces formes d'aide est prononcée 
2» ge lent du bureau se = soc'ale sous réserve de la ratifica, 
ion par les commissions d'admission. peut i 
cipe, excéder six mois. ss ré sin 
« Les dépenses résultant du fonctionnement de ces établis- 
ge — men parmi les dépenses obligatoires prévues à 
« Les prix de journée de ces établissements sont fixés d 
_— Se pue déterminées par règiement d'administration 
{ ». 


Art. 11. — L'article 194 du code de la famille et de l’aide 


sociale est abrogé et est rem iti 
mentaires suivar.les : placé par les dispositions règ'e- 


« Le domicile de secours se -perd : 
« 1° Par une inin 

rement à la majorité ou à lé pation ; 
« 2° Par l'acquisition d’un autre domicile de secours. 


« Si l'absence résulte de circonstances excluant toute li 
de choix de séjour ou d'un traitement dans un établissement 
hospitalier situé hors du département où réside habituelle- 
ment le bénéficiaire de l'aide sociale, le délai de trois mois ne 
= qu. à courir que du jour où ces circonstances n'existent 

us. 

« À défaut de domicile de secours les frais d'aide social 
incombent au are où réside l'intéressé au- moment de 
la demande d'admission à l’aide sociale à moins qu'il ne 
s'agisse d’une personne dont la résidence sur le territoire 
métropolitain résulte de e ionnelles et qui n’a 

u choisir librement sa résidence ou d’une person 
aquelle aucun domicile fixe ne t être déterminé. Dans ces 
cas les frais d'aide sociale inc nt en totalité à l'Etat, 


« L'admission d’une à l’aide socia ns . 
gr en ue eclai”où elle possède son domicile, y + 24 

uit être notifiée aux services sociale rnière 
collectivité dans un délai de gts Wa pre 

« Si celte notification n’est pas eflertuée dans le délai requis, 


les frais engagés restent à la d : - 
sion à été prononcée ». charge du département où l’admis- 


Art. 12. — L'article 196 du code de la famille et de l'aide 
soc-ale est abrogé et est remplacé ispositi 
res us placé par les dispositions régremen- 


« Tous les recouvrements relalils au service de l'aide sociale 
som opérés comme en malière de contributions directes. 

_« Les actes faits et les décisions rendues en vertu des 
titres HI et IV du code de la famille et de l'aide sociale et 
png ne 4 d au service de j’aide sociale sont ee 
sés du droit de ti e et enregistr. ti 1 i 
à la formalité de l'enregistrement. terne: dc 

« Lorsque les recours prévus aux articles 145 et 146 du eode 
de la famille et de l'aide sociale et par les articles L. 695 et 

L. 696 du code de la sécurité sociale sont portés devant le tribu- 
nal de grande instance ou la cour d'appel, le ministère d'avoué 
n est pas obligatoire. 

.« Lorsque ces recours relèvent de la compétence du tribunal 
d'instance, celui-ci est saisi par une requête sur papier libre 
émanant de l’aulori‘é publique demanderesse. Dans la huitaine 
qui suit le dépôt de cette eg le greffier convoque les par- 
les en conciliation par lettre recommandée avec accusé de 
réception. Les cilations et autres actes de procédure sont noti- 
fiés en la même forme, les délais courant à compter de la récep- 
tion de la letire recommandée », 


Art, 13. — Les préfels, le directeur général de l’administra- 
tion de l'assistance publique à Paris, ou, éventuellement, les 
maires dans les villes jouissant d'une organisation spéciale, 
exerçant les recours prévus aux articles 145 et 146 dü code de 
la famille et de l’aide sociale et L. 69% et L. 696 dn code de 
la sécurité sociale, peuvent se faire représenter à l'instance 
par un fonctionnaire relevant de leur autorité et muni d’une 
procuration expresse et spéciale. 


Art. 14, — Les dispositions des articles 12 et 13 du t 
décret entreront en r en même temps que celles l’er- 
donnanece n° 58-1273 du 22 décembre 1958 relative à l’organisa- 
tion judiciaire. 


de trois mois postérieu- 














décret, qui 
française. 
Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 


C. DE GAULES. 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de la santé publique et de La population, 
BERNARD CHENOT. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 
Le ministre des armées, 


PIERRE GUILLAUMAT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTUIRE PIXNAY. 





Décret n° 59-144 du 7 janvier 1959 modifiant le décret n° 54-1128 
Re pan 1854 portant majoration d'altocations d'aide 
e. P 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, du ministre des finances et des aflaires écono- 
miques, du ministre de l'intérieur et du ministre des armées, 

Vu le code de la famille et de l'aide sociale; 

Vu le décret n° 59-143 du 7 janvier 199 modifiant certains 
a des titres III et IV du code de la famille et de l'aide 
sociale ; 

Vu le décret n° 54-1128 du 15 novembre 1954 portant majo- 
ration d'allocations d'aide sociale, modifié par les décrets: 

Ne 55-240 du 10 février 1955; 

N° 55-596 du 6 juillet 1955; 

N° 56-936 du 19 septembre 1956; 
N° 57-1107 du 5 octobre 1957, 


Décrète : 


Art. 1e, — L'article 1° du décret du 15 novembre 1954 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 1°, — [Les taux annuels des allocations principales 
attribuées aux familles nécessiteuses dont les soutiens indis- 
pensables sont sous les drapeaux et prévus par l'article 156 
du code de la famille et de l’aide sociale sont fixés comme 
suit pour l'ensemble des bénéficiaires : 


« Première catégorie. — Paris et département de la 
DOS des vapne téoapo bee éesuce soso diemraatén ee 54.840 F. 
« Deuxième catégorie. — Communes de Seine-et- 


Oise et de Seine-et-Marne (1) situées dans un 
D dr de-25 kilomètres du département de la 
ine 


nm nn nm mm mme 


47.520 


« Troisième catégorie. — Communes de Seine-et- 
Oise situées hors du rayon de 25 kilomètres 
prévu ci-dessus, communes de Seine-et-Marne 
ci-dessous désignées (2) et communes comp- 
tant plus de 5.000 habitants................. 

« Quatrième catégorie, — Communes de moins de 
2.000 habitants. ..... ..... LÉRARLLRLRRLILRIRRLLE:] 36.000 


« Les majorations pour enfants sont calculées par on, 
au salaire mensuel servant de base aux allocations familiales ; 
leur taux est, pour chacun des deux premiers enfants, celui 
des allocations familiales allouées pour le deuxième enfant à 
charge et, pour chacun des autres enfants, celui des allocations 
familiales oetroyées à partir du troisième enfant à charge ». 


Art. 2. — L'article 3 du décret n° 54-1128 du 15 novem- 
bre 1954 est modifié comme suit: 


« Art. 3. — Le taux de l'allocation 4 domicile attribuée aux 
personnes âgées en application de l’article 159 du code de la 
famille et de l’aide sociale est fixé à 50.000 F par an. 


(1) Les communes visées du département de Seine-et-Marne sont 
Er de Chelles, Lagny, Noisiel, Pomponne, Thorigny, Torcy el 
Yaires. 

(2 Les communes visées de Seine-et-Marne sont cælles d’Annet- 
sur-Marne, Brou, Bussy-Saint-Martin, Carnetin, Champs-sur-Marne, 
Chanteloup, Collégien, Combs-la-Ville, Conches, Courtry, Croissy- 
Beaubourg, Dampmart, Emerainville Lognes, 


42.000 





Gouvernss, 


, le Pin 
Montevrain, Pontault-Combault, Saint-Thibault-les-Vignes, Villevaude, 








modifié comme suit : 

« Art. 5. — Le plafond de ressources autarisé pour l'attri- 
bution de la carte sociale des économiquement faibles prévu 
à l'artiele 162 dn code de la famille et de l’aide sociale est 
fixé à 135.200 F par an. 

u Ce plafond est augmenté, le cas échéant, du montant des 
majorations visées aux articles 160 et 1% du code de la famille 
et de l'aide sociale, de celui d: l'allocation eompensatrice des 
augmentalions de loyers visée aux articles 161 1#4 et, dans 
la limite du montant de la majoration spéciale visée à l'ar- 
ticle 170, du montant de la majoration vue à l'article 314 
du code de la sécurité sociale ou à l'article 1” du décret 
n° 51-427 du 6 juin 1941 modifié (regime agricole) et du mon- 
tant de l'allocation de compensation donnée à un aveugle ou 

nd infirme travailleur ayant besoin de l'aide constante 
une tierce personne ». 

Art. 4. — La somme minimum laissée mensuellement à la 
disposition des personnes "placées dans un établissement au 
titre de l'aide aux personnes âgtes ou de l'aide aux infirmes, 
aveugles et grands infirmes, par application des dispositions 
de l'article 112 du code de la famille et de l'aide sociale, est 
fixée à 800 F lorsque le placement comporte l'entretien. 

Dans le cas contraire, l'arrêté préfectoral fixant le prix de 
journée de l'établissement détermine, après avis conforme du 
ministre de la santé publique et de la population, la somme 
au-delà de laquelle est opéré le prélèvement de % p. 100 visé 
à l’article 142 du code de la famille et de l’aide sociale, Cette 
somme ne saurait être inférieure au plafond de ressource visé 
à l'article 3 ci-dessus. 

Art. 5. — Le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre de l'intérieur et le ministre des armées sont chargés, 
chacun en <e qui le concerne, Je ,'application Ju present 
texte, qui prendra eflet à compter du 1* janvier 1959. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1959, 

C. DR GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 

Le ministre des [inances et des affaires économiques, 

ANTOINE PINAY. 





Décret n° 659-145 du 7 janvier 1959 modifiant le règlement 
d'administration publique n° 48-1971 du 30 décembre 1948 

pris en application du tire 1 de la loi du 1” sop- 
tembre 1948 relatif aux allocations de logement. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ininistre du travail, du minisuwe de l'agricullure, du ministre 
des finances et des aflaires économiques et du ministre de la 
construction, - 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment le chapitre V 
du titre II de son livre V et ses articles 554 et 561 modifiés par 
l’article 54 de la 1oi n° 57-%8 du 7 août 1957; ‘ 

Vu le déeret n° 48-1971 du 230 décembre 19%48 modifié par 
les décrets n° 50-522 du 10 mai 1950, n° 52-1401 du 27 décembre 
1952, n° 53-843 du 17 septembre 1953, n° 55-79 du 11 janvier 
1955, n° 56-24 du 11 janvier 1956 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application du titre Il de la loi du 
ie septembre 1918 relatif aux allocations de logement; ; 

Vu l'avis de ia commission supérieure des allocations fami- 
liales ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art, {+, — Les deuxième et troisième alinéas de l'article 5 
du décret n° 48-1971 du 30 décendre 1948 modifié sont reim- 
placés par les dispositions suivantes : 

« Lorsque plusieurs prèteurs sollicitent l'application des 
dispositions de l'alinéa précédent, l'organisme payeur répartit 
l'allocation entre eux au prorata des sommes échues el non 
réglées. 
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__……. 


« En cas de suspension du payement du loyer consécutive 
à une contestation relative au prix de celui-ci et donnant lieu 
à mmstance judiciaire, le versement des allocations de loge- 
ment est suspendu par l'organisme payeur jusqu'à ce que la 
décision de Justice rendue soit devenue définitive », 


Art. 2. — L'article 11 du décret n° 48-1971 du 930 décembre 
1943 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 11. — Par dérogation aux dispositions de l'article 2 
(2° et 3°) les allocations de logement sont attribuées dans les 
conditions suivantes : 


« 1. Le logement doit comporter un nombre minimum de 
pièces aflectées à l'usage d'habitation fixé, selon les types de 
construction, dans le tableau ci-après : 


EE 


HABITATIONS 


TOUS LES LOGEMENTS À LOYER MODÉREÉE 





NOMBRE à normes réduites. 
autres que ceux (Art. 25 de la loi du 24 mai 1954, 
d'occupants. : logoments de première néces- 
visés à la colonne ei-contre. sité et logements économiques 
normalisés.) 
2 ou 3....... 2 pièces: 1 H. (1) 1 Sec.-(2) | 2 pièces: 1 H, 1 Sec. 
Asocosssoses: 3 pen: 2 M. 1 Sec. ou | 2 pièces: 1 H. 1 Sec. 
pièces : 1 H. 3 Sec 
Boioésacstide 2 pièces: 2 H. 1 See. ou | 3 pièces: 1 H. 2 Sec, (3). 
4 pièces : 1 H. 3 Sec. 
COPPRPETELTIL & pièces; 3 M. 4 Sec. ou | 3 pièces: 2 H. 4 Sec. ou 
4 pièces: 2 H. 2 Sec (3) pièces : 1 H. 3 Sec. 
ou à pièces: 2 MH. 3 Sec. 
Dssosocesstes 4 pièces: 3 M. 1 See. ou | 4 pièces: 2 H. 2 Sec. 


4 pièces: 2 H. 2 Sec. (3) 
ou 5 pièces : 2 H. 3 Sec. 


AR... 5 pièces : 4 MH. 1 Sec. ou | 4 pièces: 3 H. 1 Sec. ou 
à pièces: 3 MH. 2 Sec. (3) pièces ; 2 H. 3 Sec. 
ou 6 pièces: 3 H. 3 Sec. 


#1 et plus... 5 pièces : 4 H. 1 Sec. ou |5 pièces: 4 H. 1 Sec. ou 
à pièces: 3 H. 2 Sec. (3) pièces : 3 H. 2 Sec, 
ou 6 pièces: 3 MH. 3 Sec. 











0 Habitable. 
) Secondaire, 

(3) La surface additionnée de ces deux pièces secondaires étant au 
moins égale à 17 mètres carrés, 


a ——_————_—_—_—————— —————————…————_—_——— ———e 


« Pour les seuls logements dont les normes de surface cor- 
respondent au moins à celles des logements de quatre pièces 
des habitations à loyer modéré de la catégorie A, l'absence ae 
cloisonnement entre deux pièces ne fait pas obstacle à ce que 
chacune des pièces non cloisonnées soit considérée comme une 
pièce indépendante lorsque ledit logemen:; comporte au moins 
deux pièces cloisonnées. 

« La cuisine peut, au même titre que les autres pièces, être 
comptée pour pièce habitable au sens de l’article 2 du décret 
ne 48-1766 du 22 novembre 1948 si sa superficie est au moins 
égale à 9 mètres carrés. Les pièces secondaires au nombre des- 

uelles ne peut figurer la cuisine doivent répondre aux condi- 
tions prévues à l'article 3 dudit décret, 


« 2. Le logement doit disposer d'au moins un poste d’eau 
ue et de moyens d'évacuation des eaux usées, et d’un 

[, C. particulier dans les maisons individuelles ou d'un W. C. 
em situé à l'étage ou au demi-étage dans les immeubles 
collectifs. 


« 3. Les conditions fixées à la première colonne du tableau 
resteront en vigueur jusqu'à une date qui sera fixée par décret. 
Celles qui figurent à la seconde colonne (habitations à loyer 
modéré à normes réduites, logements de première nécessité et 
logements économiques normalisés) sont applicables jusqu’au 
{®" juillet 1961 à l'égard des personnes entrées dans les lieux 
avant le t* juillet 1958 et, pendant les trois années qui suivent 
Pouminagrnent à l'égard des premiers occupants d'un local 
neuf. 

« 4. Les conditions autres que celles de pemn sont 
présumées remplies dans les logements neufs pour lesquels 
un certificat de conformité a été obtenu en application des dis- 
ositions de l'article 99 du code de l'urbanisme et de l'habita- 

on 





a A titre les que ag Én n rc j£onditions 

men pplicables janvier exclu- 
aient du droit à lion & Ronan aise Te 
ficier dans le même local de la réglementation antérieure si 


‘ elle leur est plus favorable », 


Art. 3. — Le ministre de la santé et de la tion, 
le e des sceaux, le ministre du tra le ministre de l’agri- 
cullure, le ministre des finances et des affaires économiques et 
le ministre de la construction sont, chacun en ce qui Je 
concerne, chargés de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 

. €. DB GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice 
MICHEL DEBRÉ. ET 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'agriculture, 
RUGER HOUDET. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON, 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU, 





Décret n° 59-146 du 7 janvier 1959 relatif à la liaison 
et à la coordination des services sociaux. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
ation, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrète : 


Art. 1e, — Il est institué dans chaque département un comité 
de liaison et de coordination des services sociaux. 

Il jouit, pour l’exercice des attributions prévues par le pré- 
sent décret, de la capacité juridique. 


Art. 2. — Le comité départemental de liaison et de coordina- 
tion des services sociaux a mission d'établir un règlement 
départemental de coordination des services sociaux, qui er 
la répartition des tâches entre les services sociaux du départe- 
ment, en tenant compte de leur vocation et de leurs ilités 
réelles, de la densité de la population, selon les secteurs et les 
catégories d'usagers. 

I assure l'application de ce règlement. 

Il ne peut créer ni gérer un service social qui lui soit propre. 
Il peut seulement, dans le cas où le recensement fait apparaître 
des lacunes, susciter la création de services sociaux complé- 
mentaires, 


CuaprTre Ie 
Composition et [onctionnement du comité. 


Art. 3. — Le comité départemental de liaison et de coordina- 
tion des services sociaux se compose de: 


1° Un délégué de l’administration gestionnaire ou du conseil 
Vs du département, polyvalents et spécialisés “préalablement 
vés du ement, ents e s 1 
recensés me il est Mit à l’article 8 ci-après. Chaque délégué 
est assisté, à titre consultatif, de l'assistant chef ou de l'assis- 
tante chef de son service ; 

2e Le président du conseil général, le président de la commis- 
sion en rh arr et trois conseillers généraux désignés par 
l'assemblée dont ils font partie; 

3° Le président de l'association départementale des maires de 
France ou un membre de cette association chargé de le repré- 
senter; 

4° Trois représentants de l’union départementale des associa- 
tions familiales ; 

5° Un représentant de chacune des unions départementales 
de syndicats de salariés du commerce et de l’industrie ; 

6° Un représentant de chaque union départementale de pe 
cats de salariés agricoles et un nombre égal de représentan de 
l'union départementale des syndicats d’exploitants agricoles; 
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ae 


rs six travailleurs sociaux élus à la représentation proportion 
nelle, en un collège, l'ensemble des travailleurs sociaux 


du département, d d'Etat et autorisés à exercer. Deux 
d'entre eux doivent apparlenir aux organisations profession- 
nelles ; 

> Un représentant des caisses de sécurité sociale et un repré- 
sentant des caisses d'allocations familiales ; 

9 Un représentant de la caisse mutuelle départementale d’ai- 
locations familiales et un représentant des organismes de a 
mutualité sociale agricole ; : 

{ue Lorsqu'il y a lieu, un représentant des inscrits maritimes. 


Sont membres de droit dudit comité : 


a) Le préfet, ou son représentant ; 

b) Le directeur départemental de la populatien et de l’aide 
s{ ciale à 
_ , Le directeur départemental de la santé ; 
d) Le directeur régional de la sécurité sociale, ou son repré- 
sentant; \ { | 

e L'inspecteur divisionnaire des lois sociales en agriculture, 
ou sun représentant. 


Art. 4. — Le comité départemental est présidé par le préfet 
personnellement, ou par son 7 net 

Le préfet représente le comité dans tous les actes de la vie 
civile. 

Il assure l’exéeution des décisions prises par le comité et sa 
commission pérmanente. 


Il ordonnance les dépenses. 
Les fonctions de secrétaire général du comité sont exercées 


par le directeur départemental de la population et de l'aide 


sociale. 


Art. 5. — Les membres des catégories prévues aux 4°, 5°, 6°, 
7°, 8°, Je et 10° de l’article 3 ci-dessus sont désignés pour quatre 
ans par leurs anisations respectives. 

Les membres de la catégorie 2° suivent le sort de leur mandat. 

En cas de décès, de démission ou survenance de cas d'inca- 
pacité, il est pourvu de la même manière aux postes vacar.ts 
pour le délai restant à courir, sauf si la vacanee se produit 
moins de six mois avant la date prévue pour l'expiration nor- 
male du mandat, - 


Art. 6. — Le comité départemental se réunit au moins ure 
fois par an et chaque fois que la demande en est faite par la 
moilié de ses membres ou encore sur convocation du président. 


Art. 7. — Le comité départemental, réuni en assemblée géné- 
rale, procède à l'élection d'une commission permanente, com- 
prenant douze à vingt membres, élus dans son sein pour une 
période de quatre ans et répartis de la façon suivante : 

La moitié des sièges aux représentants des services sociaux 
assistés, à titre consultatif, de leur assistante chef ou de ur 
assistant chef. La répartition de ces sièges devra s'effectuer à 
égalité entre, d’une part les renrésentants des services socirux 
gérés par les caisses de sécurité sociale, des allncations fmi- 
iales et de la mutualité sociale agricole lorsqu'ils existent et 
d'autre part, l’ensemble des autres services sociaux, 

Le quart aux représentants des usagers (familles et syndi- 
cats) - 

Le quart aux représentants .des travailleurs sociaux. 

Sont, en outre, membre de droit de la commission perma- 
nenle : 

Le président du comité départemental de liaison et de coordi- 
hation des services sociaux ; 

Le président du conseil général ou un membre de cette 
assemblée de le rep nter ; 

Le président de la commission départementale ou un membre 
de celte commission chargé de le représenter ; 

Le CR départemental de la population et de l’aide 
Sociale ; 

Le directeur départemental de la santé. 

Assistent, en outre, à titre consultatif, aux réunions de la 
commission permanente : 

M directeur régional de la sécurité sociale ou son représen- 
nt; 

L'inspecteur divisionnaire des lois sociales en agriculture ou 


son représentant, 
La commission permanente est chargée de préparer le règle- 
de coordination des services sociaux, d'en 


ment mag de men 
rm 0 dans les conditions définies par le crmité 


départ et d’administrer les services qui pourraient être 


creés en vertu de l'article 15. 
Elle peut également recevoir délégation d’une partie des pou- 
Voirs du comité, 








Art. 8. — Le ministre de la santé publique et de là popula- 
tion détermine, par arrêté, les conditions de fonctivnneiac nt 
administratif du comité départemental et de la commission per- 
manente. 

Un arrèté conjoint du ministre de la santé publique et du 
ministre des finances détermine les conditions de leur functiou- 
nement financier, 


CuariTRg II 


Recensement des services sociaux 
et élaboration du règlement départemental de coordination. 


Art. 9. — Sont considérés comme services sociaux, aux termes 
du présent chapitre, tous les services relevant d'organismes 
publics ou privés qui, à titre principal ou aecessoire, exe. 
cent une aciivilé socialé auprès des individus, des tamilles 
ou des collectivités par l'intermédiaire des assistants, ass:s- 
lantes ou auxiliaires de service social remplissant 165 Conudi- 
tions fixées par les articles 218 et 219 du code de la famille et 
de l'aide sociale. 

La qualité de service social, au sens du présent décret, est 
reconnue par décision du préfet. 


Art. 10, — Pour l'application des dispositions du présent 
décret, les services Sociaux se répartissent en services s)ciaux 
polyvalents et en services sociaux spécialisés. 

A le caractère de service social spécialisé tout service qni 
s'applique à urié activité particuliére ou qui relève d'une terh- 
nique propre et tout service sncial qui s exerce exclusivement 
à l'intérieur d'une institution, d'un établissement ou d'une 
entreprise. 

A le caractère de service social polyvalent, tout service qui 
assume un ensemble d'activités sociales, médico-sociales, ou 
sociales et médico-sociales, en dehors des tâches exercées jar 
les services sociaux spécialisés. Ces services polyvalents exer- 
cent leur activité soit an profit de l'ensemble des bénéficiaires 
dans un secteur géographique donné, soit au profit d’une caté- 
gorie de bénéficiaires. 


Art. 11. — Les services sociaux sont recensés dans le cadre 
du département à la diligence du préfet sur proposition du 
directeur départemental de ja population et de l'aide sociale. 

Les services sociaux s'inscrivent obligatoirement dans l'une 
des deux catégories visées à l'article 10, 

Cette inseription doit être effectuée dans les quinze jours qui 
suivent la création du service. 

Si un même organisme dispose de services sociaux de caté- 
gories différentes, il doit les faire inscrire dans les catégories 
correspondantes. 


Art. 12. — Le choix des activités entraînant l'inscription dans 
l'une des catégories prévues à l’article 10 ci-dessus est laissé à 
l'initiative de la collectivité ou de l'organisme dont relève le 
service, sous réserve de l'application des textes législatifs et 
réglementaires relatifs aux services sociaux. 

Ce choix comporte l'engagement de conformer l'activité du 
service à celle qui relève de cette catégorie, sans préjudice d'un 
changement éventuel de catégorie lorsque - les conditions 
requises sont remplies. Toutefois, les services polyvalents ne 
peuvent changer de catégorie qu'après l'expiration du délai de 
deux ans et après un préavis de trois mois, 

Les mêmes délais sont requis des services inscrits comme 
exerçant leur activité au profit de l’ensemble des bénéficiaires 
dans un secteur géographique donné, lorsqu'ils souhaitent limi- 
ter leur activité à une catégorie de bénéficiaires. 

La liste des services socianx recencés par catégorie est publiée 
annuellement par les soins du préfet, 


CHaPiTRE I 
Du règlement départemental de coordination, 


Art. 13. — Le règlement départemental de coordination est 
établi sur les bases du recensement prévu à l'article 11 ci-dese 
sus, et conformément aux règles posées par l'article 2 ci-dessus. 

IL est soumis au ministre de la santé publiqne et de la 
population et est rendu obl'gatoire par arrêté du préfet, 


Art. 14. — Le refus de se conformer au règlement départs. 
mental de coordination habilite la commission permanente à 
ne ve aux collectivités et organismes publics et semi-publics 

nançant ledit service, le retrait des crédits et des snbven- 
tions qui lui sont alloués, et au besoin, de l'agrément dont il 
aurait fait l’objet. 

La commission permanente peut également majorer dans ja 
limite du quadruple, les taux des redevances yrévues aux 
articles ci-après. 
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Chaprrme IV 
Moyens d'action du comité. 


Art. 15. — Le comité départemental est doté d'un secrétariat 
el, le cas échéant, de tichiers de coordination et de la docu- 
inentation nécessaire. 

Les secrélariat et fichiers de coordination sont placés sons 
la responsabilité d'un assistant ou d'une assistante de service 
sucial, désigné par le comité départemental sur une liste de 
candidats proposés par la commission permanente. 

Le nombre, la nature et l'importance des en prri que com- 
portent, le cas échéant, le service du secrétariat et du fichier, 
sont fixés par arrèlé du préfet, sur proposilion de la comumis- 
6ioh permanente, 

CHAPITRE V 
Régime financier. 

Art. 16. — L'assemblée générale du comité départemental 
établit, trois mois avant la fin de chaqgne année, son budget 
et détermine le mmontant de la redsvance prévue ci-après, en 
fonction des dépenses et compte tenu des subventions. 

En cas de bzsoin, l'assemblée générale adopte en cours 

d'année un budget complémentaire, dout les charges sont répar- 
ties selon les mêmes règles. 
l Art. 17. — Dans la mesure où les dépenses du comité ne sont 
gas couvertes par les subventions des organismes publics, 
semi-publics et privés, les ressources du comité départemental 
sunt constituées par une redevance, calculée : 

a) En ce qui concerne les entreprises industrielles et com- 

merciales employant des travailleurs sociaux et les eollecti- 
vités publiques ayant un service social au bénéfice de leur 
versonnel, au prorala de l’efléctif total des salariés ; 
. D) En ce qui concerne les organismes de sécurité sociale et 
d'allocations familiales avant ou non le caractère de caisse 
ruutualiste, ainsi que les mutuelles agricoles d'assurances soeia- 
les et d'allocations familiales, au prorata du nombre de leurs 
assurés et de leurs allocataires alors même mue ces divers orga- 
nismes n'emploient pas de travailleuré sociaux ; 

c) En ce qui concerné les caisses mutualistes, au prorata du 
nombre de Lars adhérents. 

IL est tenu compte, pour la détermination du taux de la rede- 
vance applicable à chaque organisme ou institution, du montant 
des subventions qu'ils ont accordées pour le fonctionnement 
du service au cours de l'exercice, 

La redevance donne lieu, le cas échéant, à l'établissement 
d'un titre exécutoire délivré par le préfet et est recouviée 
comme en matière de contributions directes, Les fonds sont 
déposés en compte courant à la trésorerie générale, 


Carre VI 
Dispositions diverses el transiloires. 


Art. 18. — Les comités départementaux ont un délai d'un an 

à compter de la publication du présent décret pour élaborer 
un projet de règlement départemental de coordination. 
\ Si à l'expiration de ce délai, aucun règlement n'a été adopté, 
le préfet soumet, dans les trois mois, au ministre de la sauté 
passes et de la population le texte d'un projet, après consul- 
ation de Ja commission permanente, lorsqu'elle a été consti- 
tuée. Le ministre de la santé publique et de la population arrête 
ce règlement après consultation de la seclion compétente du 
conseil supérieur de service social. HN fixe éventuellement Ja 
composition de l'organisme chargé d'assurer l'exécution du 
Tèglement, 

Art. 19, — Les pouvoirs des comités départementaux venus 

expiration ou qui viennent à expiration dans le délai d'un an 
suivant la publication du présent décret sont 
une durée de deux ans, à compter de cette publication. 

L Les pouvoirs des commissions permanentes sont renouvelés 
jusqu'à l'expiration des pouvoirs renouveles du comité dépar- 
ementaæl. 

Art. 20. — Un arrêté du ministre de Ja santé publique et de 
la population détermine les modalités d'application du présent 
décret et fixe notamment les règles de désignation des membres 
du comité départemental de cuordination, 

Art. 21. — Les dispositions du présent décret seront appli- 
cables au département de la Seine dans les conditions et avec 
Jes adaptations prévues par un décret. 

IL en est de même en ce qui concerne les départements à 
l'intérieur desquels le nombre des services suciaux justifiera 
une telle adaptation. 

Art. 22. — Le chapitre II du titre VI du code de la famille 
et de l'aide sociale relatif à la liaison et à la coordination des 
services sociaux ainsi que le déeret n° 51-94 du 10 juillet 1951 
portant règlement d'administration publique pour l'application 
de la loi du 4 août 1950 sont abrogés. , 


ruroges pour 


extraordinaire de ses act . ayant 





Art. 23. — Le ministre de la santé publique et de la pop. 
lation est chargé de l'exécution du t déeret, À n 
publié au Journal ofjictel de la Ré ue française, 

Fait à Paris, le 7 janvier 1959, 

C. DE GAULLE, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le ministre de l'intérieur, 
"ÉMILE PELLETIER. 


- Le ministre de l'industrie et du commerce, 


ÉDOUARD RAMUNET, 
| Le ministre de l'agriculture, 
| RUGER HOULET, 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 





Sources d'eau minérale. 


Par arrêté en date du 13 décembre 1958, l'autorisation, accordée 
par arrêté ministériel du 10 janvier 4873, d'exploiter, en. tant que 
souree d'eau ininérale, le caplage « Ozina >», à Lalizulle (Allier) 
inexploilé depuis plus de cinq ans, est révoquée, 





Commission consultative centrale des marchés 
du ministère de la santé publique et de la population. 


Par arrêlé du 31 décembre 1958: 

Sont nommés en qualité de membres de la commission consul. 
lalive centrale des. marchés instituée au zninistère de la santé 
pub:ique et de la population: 

M. Willier, conseiller maître à la cour des comples, président. 
M. Palleau, maître des requêtes au conseil d'Elat, vice-président. 
M. Rellette, inspecteur des finances. 

M. Delos, commissaire aux prix au ministère des finances et des 
affaires économiques. - = + . . À pr 

Le contrôleur financier auprès du ministère de la santé publique 
et de la poptilation, : 

Le directeur général de la santé potes, où £on représentant. 

…, roner général de la population et de. l'entraide, où s0n 
représentant, PÉSGE 5 

Le directeur de l'administration générale, du personnel et du 
budget, ou son réprésentant. 

Le président des inspecteurs généraux, ou son représentant, 


Sont adjoints en qualité de rapporteurs à la commission : 
Mle Cherechewski, administrateur civil à la direction générale 


‘de la pete et de l'entraide, 
M. Collignon, administrateur civil, service de la protection civile. 
M. Chazal, administrateur civil,  sous-direction de l'hygiène 


publique. 
+ Lillaz et M. Serpeggi, administrateurs civils, direction des 

PILAUX. 

me Bellegarde, agent supérieur, sous-direction de l'hygiène 
sociale. 

M. Chambhellan, vérificateur des travaux des bâtiments, direction 
de l'administration générale, du personnel et du t. 


= 
MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Prise en considération d'un projet d'aménagement. 





Par arrêlé en date du 23 septembre 1958, pris en jeation dé 
code de l'urbanisme et de l'habitation, le projet d'aménagement de 
la commune de Vienne (Isère) est pris en considération. 





Sociétés d'habitations à loyer modéré. 


Par arrêté en dale du 16 décembre 1958. est prononcé le retralf 
d'agrément conféré au titre de la suür les habitations 


. à loyer modéré aux statuts de la société coopérative L'lmsmobilière de 


 aRneEnir ayant son siège social à Colombier-Fontaine 
1 . 
La société susvisée est tenue de supprimer de sa dénomination ef 
de tous les documents diflusés par ses soins les références aux 
termes d'habitations à loyer modéré et ne devra plus, en aucun ess, 
faire usage de cette mention sous peine de s’ex RAA 
prévues par l’article 188 du code de l’urbanisme et de 1 ation. 
Fl'e communiquera, dans un délai de six mois, au ministère de la 
construction un exemplaire du verba! de l'assemblée générale 


modilications nécessaires ainsi qu'un extrait 
prévues par l'articje 59 de la loi du 24 juillet 1867 
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arrété en date du 23 décembre 1958, sont approuvés, en ce qui 
D la législation sur les habitaiions à loyer inodéré, leis qu'ns 
nt annexés audit arrêté, les statuts de la Société anonyme d’habi- 
tions à loyer mmdéré des orphelins de gucre angevins, dont le 
siège social est fixé cité Jeanson, rue Bourgonnier, à Angers (Maïne- 


et-Loire). 





Services extérieurs. 





par arrété en date du 29 décembre 1958, M, Grussepmexer (Fran- . 


co. rerieeur principal Vlulaire, est p'acé en posilion de service 
d‘taché, pour une période de cing ans, en vue d'exercer sun mandat 
_de député à l'Asséembjéé nalionale, 

L'efet de cetle disposition est fixé au 9 décembre 41958. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 





Services extérieurs. 


Par arrêté du 12 décembre 1958, Mme Mourgues (Mary-Andréc), 
secrelaire adrainistratif stagiaire à la direction interdépariementaie 
des anciens combattants et Victimes de guerre à Montpellier, est titu- 
larisée dans son graädé à partir du 48 rrovembre 1958 et nommé an 
4x échelon de la classe dudit gräde (indices: net, 1%; brut, 225) 
à compter de la même date. 





Par arrêté du 22 décembre 1958, M. Lestage (Jean), commis au 
re échelon à la direction interdépartementate : des anciens combat- 
tants et victimes de guerre à eaux, est nommé, sur plare, secré- 
taire administratif de 2e classe, 3° échelon, à compter du 4 novem- 
bre 1958. : 














MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES « 


Services extérieurs. 


ee — 


P-rarrété du 2 janvier 1958, M. Martin (P.), ingén'eur en chef des 
kxconununicalions, placé en posilion de disponibilité le 1er novem- 
bre 191, est, à compier du 1 novemh:e 158, maintenu dans cette 
gu-ilion pour une nogvelle période de cinq ans en vue de continuer 
à prêter son concours à la société Le Matériei. téléphonique. 








COMMISSION CONSTITUTIONNELLE PROVISOIRE 





Proclamation des résultats du scrutin du 21 décembre 1958 
pour l'élection du Président de la République, Président de 
la Communauté. 


—- — 


La Commission constitutionnelle provisoire, 


Yu la Constitution du 4 octobre 1958; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique 
relative à l'élection du Président de la République, complétée 
par l'ordonnance du 45 décembre 1958; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique 
sur le Conseil constitutionne] ; 

Vu les résultats provisoires du scrutin du 21 décembre 1958 
Pour l'élection du Président de la République, Président de 
h Comrunauté, arrêtés le même jour par la commission ; 

Vu les résultats complémentaires portés. à la connaissance 
de la commission Je 22 décembre 1958; 

Vu les procès-verbaux des opérations électorales dans les 
départements de la métropole, d'outre-mer, d'Algérie et du 
Sahara, et dans les différentes circonscriptions des territoires 
d'outre-mer et des Etats membres de la Communauté, ainsi 
qe les rectifications ‘opérées au vu desdits procès-verbaux ; 

Considérant que les résultats du scrutin du 21 décembre 1958 
Consignés aux tableaux annexés à Ja présenté proclamation et 





qui n’ont donné lieu à aucune réclamation ni recours réguliè- 
_rement présentés, ont été définitivement arrêtés ainsi qu'il 
suit : + 5 ok. 

81.764 

81.290 
79.470 


Electeurs inserits.......ssssssosossssse 
Votants ......... RARE RIRE) . 
Suffrages EXPrIMÉS. ...sssssssssersosse 
- Suffrages obtenus: 
Par le général Charles de Gaulle............... 62.394 
Par M. Georges Marrane.......s.s.ssessesssssss 10,355 
Par M. Albert Chatelet............sssssséisss 0.721 
Qu'ainsi le général Charles de Gaulle a recuelli un nombre 
de suflrages supérieur à la majorité absolue des suffrages 
exprimés requise pour être proclamé élu'au premier tour de 
En conséquence, 
Proclame Charles de Gaulle élu Présilent de la République, 
Président de la Communauté. 
Fait à Paris, 
au siège de la Commission constitntionnelle provisoire, 
le 8 janvier 1959, 
RENÉ  CASSIN, : 
ROGER LÉONARD, NICOLAS BATTESTINI, 





Scrutin du 21 décembre 1958 
pour l'élection du Président de la Républi 
Président de ia Communaute. nr 


L — RÉSULTATS GLOBAUX 











. SUFFRAGES OBTENUS 
£ 2 F4 : 
. . PA Z # . é À 
2lÉlÉIRIRIE 
[2 z 5 CE D 2 = 
Be <. 
a la 1.6 
| : 
Métropole ..:........e. 16.259) 76.015! 74.391 | 57.649! 40,125! 6.647 
Départements d'outre- | 
RE co dbee aévrep . 1.252! 1.243) 1.151 977 176 88 
Algérie ..... TT rec 66 66 GG. 6% 0 0 
Sahara ...... + in 220 19 2419 214 2 3 
Territoires d'outre-mer. 214 208 208 204 0 à 
Etats membres de la wa 
Communauté ......,} 2. 3.539! 3.856 | 3.325 . 52 59 
Total général... | 81.764} 81.290! 79.470 | 62.394! 10.355} 6.721 























TT. — DÉVELOPPEMENT RÉSULTATS 
À. — Départements métropolitains. 
ET 


























SUFFRAGES OBTENUS 
DÉPARTEMENTS Ë É Es é - 
6 | S | & |z2lrs ls: 
et territoires, F ® Ë E E . È = 
2. = | <* 
2|°x Ex 
Ain CÉTRLIITIITIIITILI IT. 655 G55 6% 530 k 50 55 
AUDE: coté orvsié L 4.157] 41.147! 1.125 84û 1436! 4109 
AO: socv so vor oc 608 606 596 399 44 53 
Alpes  (Hasses-).…...es 2%5| 32] #19 217 35| 67 
Alpes (Hautes-),....se 258 256 253 203 #1 49 
Alpes-Maritimes .... 752] 740] 724 467) 481! 73 
APEPORS.... serons 517 515 2508 408 49 # 
Ardennes :....... code 716 714 702 554 69 
Ariège ss. gs 447 416 442 351 35 36 
Aube lÉRRLRELE LE ELLELLE] 639 639 633 524 @ 52 
Aude CRRRERILILILI LEA) 62 621 278 45 M | g2 
P AVEYION .....see Deces 539 537 524 426 34 64 
Bouches-du-Rhône sums | 1.496! 1.49! 1.463 81 483 90 
Calvados ...... sus | 1.050! 1.041! 41.021 929 31 61 
CRIE 6... fs nedes 306 364 352 290 41 48 
Charente ......... oder 615 Gt4 597 41% 57 D | 
Charente-Maritime ….. 807 80 793 669 58 66 
Ce Loue: sétdle Fr # 500 497 49% 5 82 47 
RDS lo csésoiteesd û 469 465 462 526 401 35 
CRD! ss. cétettedie 5s2 559 654 497 49 8 
COR S'OE- .…. sccoatedes 962 997 944. 810 58 7 
Côtes-du-Nord .....5.. 783 780 780 609 98 73 
Crense ..... dotées ses 374 374 370 276 63 81 
Dordogne ..........00 801 799 783 632 91 60 
DRE sosnisatitenent 895 893 871 780 41 56 
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0 


DÉPARTEMENTS 


et terriloires. 





Drôme 
Eure 

Eure-et-Loir 
Finistère 
Gard 


(RRRERRILIITLLLILLT 
mme 
pus... 
CRRRELRIILLILLEE 
.…... 
PRRRTTIILILLIILIILILLE 
(RARLLILIILIILLT. 


Illeæl-\ilaine 
Indre 
Indre-et-Loire 


RARE TILIIILLLLE 


nn 


Loir-et-Cher 
RS. it oo doa sit 
Loire Haute-) 
Loire-Atlantique ,..... 
Loiret 
DUR. Dmasudéshocsodiiout 
Lot-et-Garonne 
Lozère 
Maine-et-Loire 
Mancie 
D dr cms esoteett 
Marne (llaule-)....... 
Mayenne 
Meurthe.e!-Moselle 

AA EN 
DR cos étéoenc 
RS hors ureoi 


ss... 


nn nm 


D sp isocdrofèserche 
Pas-de-Calais 
Puy-de-Dôme 
Pyrénées 
Pyrénées (Hautes-)... 
Pvrénées-Orlentales …. 
Rhin (has- 
Rhin (Mamt-},........e 
RER 
Saône (Hanute-)........ 
Saône-et-Loire ss... 
Sarthe 
Savoie 
Savoie 
Seine 
Seine-Maritime …..... 
Seineæl-Marne 


ss... 


RAA LELILLLELIT. 


Seineel-Dise cc 
Sèvres (Deux-).......e 
DS ose ncecns 
D is droit osgscose 
Tarn-et-Garonne ,...... 
Territoire de Belfort... 

0) PET LT ss... 
Vaucluse ,.ssssssouese 
Nondée ....s..0080.ce 
VIENS ....sécce coscocee 
Vienne (liaute-)..... .… 
WOOD és... cocesdee 
Yonne ..... copesvssse 


Totaux (RALTELLLLELE 





















































SUFFRAGES OBTENUS 

e e pr 
_ y. 3 & é ; - 
5 = _ 23122|+2:2 
£ > 4. | s8 18: |2z 
[= = + < 2 
E z 5 
612 610 5907 169 5 19 
‘xx DL «y AL] 3) 4 
570 570 557 8 19 4) 
1.043 1.043! 1.02 780 100 71 
nl 706! 6" sul 451! , 109 
6 422 LAN [AN] go 166 
ON HE 579 au w 12 
1.2731 1.366! 4.725 1.009 102 47t 
761 759 | 731 “31 1ot » 
872 867 &5? 7% 4 73 
as 426 112 017 b1 N. ] 
65 Hr 557 2 62 10 
1010! 1.043! 1.09 771 4; 107 
7h 152] 717 Gr 13 65 
s5) 513] 8] 421 31 51 
15% im 119 558 50 st 
rs 006 O4 10 162 8 
119 116 08 257 15 2%6 
1.007 1.000 Yo D, 6? FN 
6% 60 60 527 53 10 
rt 15? RAT th5 ot 49 
520 527 17 61 66 87 
26] 25 24 72» 8, 45 
719 711 133 Gr 46 18 
931 an 902 4 57 } 
o61 957 0% 782 St 69 
671 Gi 657 562 2 63 
w27 7 rt 247 41 »3 
1.172! 1.170! 1.152 052 117 «1 
718 714 707 619 21 2% 
78) 154 747 625 69 53 
1.597, 1.400! 1.454 1.277 129 68 
Ms KG; Pre | 517 où 86 
3.092! 3.029! 2.99 » 09 667 21 
969 M1 ons | Ron 72 66 
680 EX 674 65 s 31 
2,28) 2.250! 2.6 1.630! 419 167 
867 8% &0 «1! 71] 12 
Te 000 ge? 64 48 70 
6 6% 620 1% 47 71 
m7 426 122 K 4 4] 58 au! 
1.197! 1.1%6) 1.100 1.010 ral N #2 
842 #10 808 727 28 53 
1.377! 1.973) 1.25 906 200! 129 
708 706 66 558 #2 86 
975 971 062 721 us] 12 
67 670 663 1,6 36 "1 
506! 505 #17 370 63 59 
5 54? n°9 465 2 1 
5.82, 5.817, 5.03 3.110! 2.126 a 
1.610! 4.60! 1.571 1.227 27 10 
83 DU 53 715 st 57 
2.755] 2.715) 2.66} 4.835 &w| 211 
oo HU 21 53 | 26 6ù 
114571 41.154! 1.115 TA) 121 89 
Bol (50! 578 EX ir 410 
3m| JM| 22 QU j8l 101 
18 158 17 117 13 27 
557 553 558 306 9) 5 
122 40 Ho 222 741 4104 
606 (PEN) 517 46 2% 19 
ot5 513 41 201 D 16 
492 191 1x2 312! 137] 33 
8% &'2 828 744! 31 | 50 
66! 6%| 617 527| 52 » 
16.350) 16.011] 71.901 | 57.640) 10.125) 6.617 








B. — Départements d'outre-mer. 


oo 






































e—— "7 

SUFFRAGES OBTENUS 
e | £ 2 
DEPARTEMENT < £ 4 e “ 
et terriloires. Le] > 2 4 s Zi . 
za|°<1"4 
GuadelOUPe sssssss same 391 383 350 27 92 16 
Guyane .....sssoss0.e 62 Le) 57 e2 0 3 
MArlINIQUe sos. seù 403 401 398 30 56 12 
Réunion (La}..»...... 106 101 316 281 2» 7 
TOlAUX s.sococsecce 1.262 | 1.243 | 1.151 937 176 3 
= Mes cé Su Laure 7 











C. — Départements d'Algérie, 
————_———— 
SUFFRAGES OBTENTS | 


DÉPARTEMENTS 
et territoires. 





Alger ... 
Constantine ,...:... de 
Oran 


.….... sur spe 


Totaux ss... 


E 
cl 
£ 


ï 
VOTANTS 


EXPRIMES 


+, 





Charles 
De Gaulle 


Georges 
Marrane 











2 » » 23 0 
21 >» 24 » 0 
19 19 148 18 0 
1) 66 66 65 65 0 














——< 


Albert 
Chatelek. 





| 





— 


(1) 12 électeurs d'Algérie ont usé de la faeuilé à enx offerte par 
l'ordonnance du 15 décembre 1%%8 de voter dans le département de 


la Seine. 


———————— 

D. — Départements du Sahara: 
og 
SUFFRAGES OBTENUS | 














DÉPARTEMENTS L Ë Es é 8 +” 

5 pe 4 3 | 32 | +: 

et territoires. 2 © à FE be | $s' 

> li £ = —* 

21 °2| "2 
OASIS soccer RCTU 17 17 475 2 1 
Éhoura ...... PET A « 4? at . #1 0 2 
PC pe 2 219 219 214 3 




















succes 

E. — Territoires d'outre-mer. 
TT 
SUFFRAGES OBTENTS 


| 








e|els 
DÉPARTEMENTS = : pr 3 
$ 2 à ss | 23) -: 
et territoires. o 2 Es E 2e 
6 > 5 L. & +: 
ä& z : 
Comores .......... ds 31 21 31 31 0 (0 
Côte française des 50- 
mas ‘oi 5i Créer 34 24 34 31 0 0 
Nouvelle Calédon:e.... 6) 63 68 64 0 4 
Polynésie française... 58 51 oi 51 0 9 
Saint-Pierre el Mique- 
D, 155. sp RE 22 "1 21 " 0 0 
pe mr 208 204 0 Li 




















F. — Etats membres de la Communauté. 
oo 


SUFFRAGES OBTENUS 









































e e FA 
DÉPARTEMENTS 8 5 ÈË s é | à 
x 5 | à a | 85 5° 
et territoires. [A > Le $ FE  h- 
z [25 | “2 
3 
Côte d'Ivoire. sers se a! “46 4% 1% 0 9 
Dahomey .....sssrosses MAI 13 M3 207 3 1 
Gébon ...ssoscsssèseee 402 99 # 93 5 1 
Haute-Volla sesssseses ü8| 15 113 135 n 4 
Madagascar CEFFTLLELLEL 1,147 1.25 1.031 996 2 16 
Mauritante ..s..ssussse 31 EN sa 4 0 0 
Moyen Congo... 491! 4176 | 4% 4üt 7 7 
Niger bas -<79. 2 soco0cs "6! 113 413 113 0 0 
Oubangui-Chari s..ssse 470! 455 | 454 150 1 3 
Sénéga PPETELLELLILLLLE (1) 68 675 (23671 6m 4 1 
Soudan PAPTELLLIIIIIILL 2 257 2% 25% À Ù 
TOR ooscscccocosuwe 42%5| 411 | 4124 110 5 ô 
Totaux sotmerhettes 3.65 3.529 3.49% 3.325 3 99 





(1) 
méme électeur — 


Saint-Louis et 
(2) Diminution d’une unité 


à Dak 


Diminution d’une unité du nombre des 
cès-verbal du collège électoral réuni à. Saint- 
ui a en fait voté à 

ar. 
du nombre des s 
été 


au procès-verbal, un bulletin blanc ayant 


au nombre de ceux-ci. 


uffrages 


exprimés porté 
compt par erreur 


inscrits porté au pro* 
Louis du Sénégal, un 
figurant parmi ks 


























rs métis ee 


ie © ER en ten emig «û 


ot at ù A CO on ÉD, 


me 


in GÉRS à 0 ch. 
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Décisions du 5 janvier 1969, 
Décision n° 58-68, 





ja Commission constitutionnelle provisoire, 


ticles 59 et 9% de la Constitution; 
; rdonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur 


il constitutionnel;  * 
LC onnance du 13 octobre 1958 relative à l'élection des députés 


à l'Assemblée nationale ; 

vu la requête présentée par le sieur Deval (Paul), demeurant à 
(Drôme), ladite requête enregistrée le 9 décembre 1%58 

pomans (D 

au secrétariat de la Comission constilutionnelle provisoire et ten- 

dant à ce qu'il plaise à la n statuer sur les opérations 

électorales auxquelles il à été é les 23 et 30 novembre 1958 

dns la 3 circonscription du département de la Drôme pour la 

désignation d’un député à l'Assemblée nationale ; 

vu les observations en défense présentées par le sieur Henri 
Durand, député, lesdites observations enregistrées le 11 décem- 
dre 158 au secrétariat de la Commission ; 

vu les nouvelles observations présentées par le sieur Henri 
Durand, Lg À observations enregistrées les 18, 24 décembre 1958 

3 janvier , 

eu" requête présentée par le sieur Rubichon, demeurant à 
Romans (Drome), 1, impasse Aymayd, el tendant à ce qu'une 

uéte soit ordonnée sur l'élection ; 

Vu les procès-verbaux de l'élection; 

Vu les autres Eee" produites et jointes au dossier; 

Qui Mme Questiaux, rapporteur, en son rapport; 

Considérant que les contestations susvistes ont trait à la même 
élection; qu'il y à lieu de les joindre pour y être statué par une 
#ule décision ; 

Sur la requête du sieur Rubichon: 

Considérant qu'aux termes de l’article 35 de l'ordonnance du 
1 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel 
rendu applicable à la Commission constitutionnelle provisoire par 
l'article 59 de la même ordonnance; les requêtes doivent contenir 
ls no, prénom et qualité du requérant, nom des élus dont 
l'élection est auquee. les moyens d'annulation invoqués; que la 
requête du sieur Rubichon ne précise pas la qualité de son auteur 
et ne comporte pas de conclusions formelles tendant à l'annulation 
de l'élection dont les opérations sont critiquées; que, dès lors et 
en application des prescriptions législatives susvisées, ladite requête 
p'est pas recevable; 

Sur la requête du sieur Deval: 

Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs souleyés à 
l'appui de ladite ête : 

Considérant qu’il résulte de l'instruction et des déclarations mêmes 
du sieur Durand, candidat élu, que le sieur Rey, tant en sa qualité 
de suppléant dudit candidat que comme président cantonal de l'union 
de défense des commerçants et artisans, a adressé entre le premier 
et le second tour aux adhérents de ce groupement dans la cir- 
conscription une lettre ronéotypée les conviant à voter et à faire 
voter autour d'eux pour le sieur Durand; que par son contenu et 
bien qu'adressée par la voie postale normale, la lettre dont s’agit 
doit étre regardée comme comprise au nombre des moyens de 
… inlerdils par les dispositions de l'ordonnance du 13 octo- 
Considérant qu’en raison de l'ampleur de cette diffusion, du 
faible écart entre le nombre de sullrages obtenus par les deux 
tndidats les plus favorisés et des tendances politiques voisines 
dont ils se réclamaient l’un et l'autre, l'utilisation ce moyen 
de propagande auquel le sieur Deval n'a pas répondu faute de 
y le faire efficacement par des moyens légaux dans le délai 
ont il disposait, a pu exercer sur les opérations électorales une 
influence suffisante pour en modifier le résultat; qu'il y a lieu, 
her suite, d'annuler lesdites opérations, 


Décide : 


Let fer, — La requête du sieur Rubichon est rejetée comme 

recevable. 

a 2 — L'élection législative. à laquelle fl a été procédé les 
el 30 novembre 1958 dans la troisième circonscription du dépar- 

tement de la Drôme est annulée. 


Art. 3, — La présente décision sera notifiée à l’Assemblée natio- 
le el publiée au Journal officiel de la République française. 





Décision n° 58-20. 





La commission constitutionnelle provisoire, 


Lu Ps artisies 5 ot Le de 2 ere: 
l'o ance du 7 novembre rtant lo 
vo = en og ul vw Re 
‘u l'ordonnance du 43 octobre 1 ’ 
i Assemblée nationales t 1958 relative À l’élection des députés 
u les requêtes présentées par le sieur Jsorni, demeurant à Paris, 
Ds rue Guynemer (6°), le sieur Simon, demeurant à Paris, 8, rue 
rot (16°) et le sieur Deloncle, demeurant à Madrid, 31, Pajaritos, 
gr requêtes enregistrées les 8, 4 et 8 décembre 1958 au secré- 
— de la commission constitutionnelle provisoire et tendant -à ce 
mn plaise à la commission statuer sur les opérations électorales 
D Girconserption du département 48 1e Sos one De dé niOs 
hs, ement de jur 
d'un député à l’Assemblée nationale; re 7 





Vu les observations en 
Michel) dit Habib-Deloncle, dépu 
n - les autres pre ps — N int À 

au e es au r; 

Out M. ut mulet en son rapport; 

Considérant que. les trois requêtes susvisées, présentées par les 
sieurs Isorni, on et Deloncle sont relatives aux mêmes opérations 
électorales; qu'il y a lieu de les joindre pour y étre stalué par une 


Li 

Considérant que pour demander soit l'annulation des bulletins du 
sieur Habib et la réformation de l'élection, soit l'annulation de cètte 
élection, les requérants font valoir que ee candidat qui avait fait 
enregistrer sa candidature sous le nom de Louis-Michel Habib, dit 
Habib-Deloncle, a fait imprimer ses bulletins de vote au nom de 
Habib-Deloncie, alors qu'aucune décision administrative ne l'avait 
autorisé à accoler le nom de sa mère à son patronyme; que, ce fai- 
sant le sieur Habib aurait méconnu les dispositions des décrets des 
380 octobre et 12 novembre 1958, qui prescrivent que les bullelins des 
candidats doivent porter leurs nom et prénoms; 

Considérant que le sieur Habib justifie d'un usage habituel et déjà 
anèien du nom de Habib-Deloncle, que, nolamment, c'est sous ce 
nom qu'il est inscrit au barreau et qu’il exerce ses mandals et acti- 
vités politiques depuis plusieurs années; que, d'autre part, au cours 
de sa campagne électorale le candidat Habib a fourni aux électeurs 
de sa circonscription tant dans sa profession de foi que dans des 
réunions publiques des renseignements précis sur ses origines fami- 
liales paternelle et maternelle; que, dans ces conditions, l'impression 
de bulletins au nom d’Habib-Deloncle, qui n’a pu induire en erreur 
le corps électoral, ne saurait être considérée comme une méconnais- 
sance des décrets des 30 octobre et 11 novembre 1958; que, d’ailleurs, 
étant donné les circonstances de l'affaire et l’écart des voix obtenues 

ar les candidats en présence, l'usage de ce nom n'aurait pu consti- 
uer une manœuvre de portée suffisante pour modifier le résultat du 


scrulin, 


Décide : 
Art. 4. — Les requêtes susvisées des sieurs Isorni, Simon et 
Deloncle sont rejetées. 
Art. 2. — La présente décision sera notifiée à l'Assemblée nationale 
et publiée au Journal officiel de la Répubiique française. 





Décision ne 58-24. 





La commission constitutionnelle provisoire, 


Vu les articles 59 et 91 de la Constitution; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le 
Conseil constitutionnel; 

Vu la requête présentée par les sieurs Van Calster (Léon) et 
Bourderioux (Henri), demeurant à Lille, respectivement 92, rue de 
Flandre et 2 bis, rue Saint-Blaise, ladite requête enregistrée le 
8 décembre 1958 au secrétariat de la commission constitulionnnelle 
rovisoire et tendant à ce qu'il plaise à la commission statuer sur 
es opérations électorales auxquelles il a été procédé les 23 et 
30 noyembre 1958 dans la fre circonscription du département du Nord 
pour la désignation d’un député à l’Assembke nationale; 

Vu les observations en défense présentées par M. Bertrand Motte, 
député, lesdites observations enregistrées les 13 et 20 décembre 
198 au secrétariat de la commission ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Oui M. Bernard, rapporteur, en son rapport; 

Considérant que si de nombreuses affiches et des inscriptions sur 
la voie publique, invitant à voter pour le sieur Motte, ont été appo- 
sées en méconnaissance des dispositions du décret du 30 .tubre 
1958 et si des éditions spéciales d’un hebdomadaire local et des 
tracts ont été diffusés, soutenant ladite candidature et attaquant 
notamment celle du sieur Van Calster, il n'apparaît pas que cette 
propagande irrégulière, qui ne comportait pas d'énonciations calom- 
nieuses, ait eu sur les opérations électorales une jufluence suff- 
santé pour en modifier le résultat alors surtout que d'aucres can- 
didats ont usé de procédés jdentiques, 


Décide : 


Art. fer, — La requête susvisée du sieur Van Calster est rejetée. 


Art. 2. — La présente décision sera notifiée à l’Assemblée natio- 
nale et pub ie au Journal officiel de la République [rançaise, 





Dé:ision ne 58-52. 





La commission constitutionnelle pror oire, 


Vu les articles 59 et 91 de la Constitution; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le 
Conseil constitutionnel; 

Vu l'ordonnance du 13 octobre 1958 relative à l'élection des dépu- 
tés à l’Assemblée nationale ; 

Vu la requête présentée par M. Grau, demeurant à Hautot-sur-Mer 
(Seine-Maritime), ladite requête enregistrée le 9 décembre 1958 au 
secrétariat de la commission constitulionnelle et tendant à ce qu’il 
plaise à la commission statuer sur les opérations élertorales aux- 
quelles il a été procédé les 23 et 30 novembre 1958 dans In % cir- 
conscription du département de la Seine-Maritime pour la d&signa- 
tion d'un député l’Assemblée nationale ; 

Oui M. Jaccoud, rapporteur en son rapport; 


défense présentées M. Habib (Louis- 
té, lesdites observations à +4 
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Considérant qu'il résulte des dispositions de l'article 59 de la 
Constitution et des articles 32, 33, 3% et 39 de l'ordonnance du 
7 novembre 1%8 portant loi sur te Conseil constitution- 
nel, que la commission eonstitutionnelle provisoire ne être 
valablement saisie de contestations autres que celles dir contre 
l'élection d'un parlementaire; 

Considérant que la contestation dirigée par le sieur Grau tend seu- 
lement à obtenir le remboursement du cautionnement déposé et des 
frais engagés par lui en vue de sa + y électorale; que dès 
dors, ladite contestation ne relève pas de compétence de la com- 
mission, 


Décide : 
Art. er, — La requête du sisur Grau est rejetée. 


Art. 2 — La présente décision sera notifiée à l'Assemblée natio- 
nale et publiée au Journal ofjiciel de la Répubiique 





Décision ne 5855. 





La commission constitutionnelle provisoire, 


Vu les articles 59 et 91 de la Constitution; 

Vu l'ordonnance du 7 no\embre 1%8 portant loi organique sur le 
Conseil constitutionnel] ; 

Vu la requête présentée par le sieur Ribadeau-Dumas (Roger), 
demeurant 177, boulevard Pereire, Paris (17), ladite uête enre- 
gistrée le 9 décembre 1938 au secrétariat de la com n et ten- 
dant à ce qu’il plaise à ja commission statuer sur les opérations 
électorales auxquelles il a été procédé les 23 et 30 novembre 1953 
dans la {re circonscription du département de la Drôme pour la 
désignation d'un dépulé à l’Assemblée nationale. 

Vu les observations en défense présentées par M. Simonnet (Mau- 
rice-Rent), député, lesdites observations enregistrées le 22 décem- 
bre 1958 an secrétariat de la comm':ssion ; 

Vu les autres e— produites et jointes au dossier; 

Out M. Bernard, rapporteur, en son rapport; 

Considérant que si le sieur Simonnet a fait apposer à la veille du 
srulin un certain nombre d'affiches en dehors des emplacements 
réglementaires en violation des disrostions du décret du 30 octobre 
198, il n'apparait pas qne cette irrégularité de propagande ait eu 
une influence déterminante sur le résnllat du scrutin: 

Considérant que si le délégué départemental des associations natio- 
na'es pour la défense de l'enseignement libre a cru devoir adresser 
aux parents d'élèves des écoles libres une circulaire précisant que, 
seul parmi les candidats de Ja circonscription, le sieur Simonnet 
avait répondu favorablement à l'apnel desdites associations, cet 
envoi n'a pas eu le varacière d’une manœuvre entachant la rézu- 
larité des opérations électorales, 


Décide : 
su fer, — La requête susvisée du sieur Ribadeau-Dumas est 
rejetée. 
Art. 2, — La présente décision sera notifiée à l'Assemblée natio- 


nalu el publiée au Journal officiel de la République française. 


Décisions nes 58-73 et 129. 





La commission constitutionnelle provisoire, 

Vu lès articles 59 et 91 de la Constitutien:; 

- Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le 
Conseil constitutionnel : 

Vu les requêtes présentées par les sieurs Deprièster et Laurent, 
demeurant à Fontaine-le-Bourg, lieudit Les Toureiles, et à Rouen 
43, rue des Fossés-Jouis-VIH, lesdites requêtes enregistrées les 9 € 
11 décembre 198 au secrétariat de la commission constitutionnelle 
pren et tendant à ce qu'il plaise à la commission statuer sur 
es opérations électorales auxquelles il a été procédé les 23 et 
30 novembre 1958 dans 'a 4 Circonscription du département de la 
Puine-MariUms pour la désignation d'un député à l'Assemblée natio- 
pale. 

Vu les observatimns en défense présentées par le sieur André 
Marie, député, lesdites observations enregistrées les 16 et 19 décem- 
bre a secrétariat de la commission : 

Vu les autres plèces produites et jointes au dossier: 

Oui M. Godard, rapporteur, en son rapport; 

Considérant que les requêtes susvisées des sieurs Depriester et 
Laurent son relatives aux mêmes opérations électorales; qu'il y & 
lieu de les joindre pour y étre statné par une seule décision; 

Sur la requête du sieur Depriester; 

Considérant, d'une part, que la mention sur les bu!letins de vote, 
@u nom de l'imprimeur desdits bulletins, ne saurait être regardée 
comme prohibée par les dispositions de l'article 13 du déeret du 
42 novembre 4958: 

Considérant, d'autre part, que ni les frrégularités de propagande 
Invoquées par le requérant, ni l'usage préténdument abusif de l'am- 
bulanee municipale de Barentin pour le transport des électeurs n'ont 
pu avoir une influence déterminante sur les résullats du scrutin; 

Sur la requête du sieur Laurent; 

Considérant que l'envoi d'une lettre missive adressée par le sieur 
André Marie, député sortant, à un nombre limité d'artisans, élec- 


leurs dans la circonscription, ne peut être regardé, eu égard en 


md. ad 

| Pombses de (Ut ceEe de cette lettre et à l'écart entre jeg 
- com 

. influence suffisante pour modider le nésullat de l'es ré eu um 

Décide : | 


Re PE RER A Laurent je 


Art. 2 LA présente décision se notifiée à l’Assemb' 
nale et publiée au Journal u/Jiciel de la République reve deg 
———— 


Décision ne 58-91. 


La commission constitutionnelle provisoire, 


a ne nn © AR su 
u l'ordonnance novembre 1958 portan e 
Conseil constitutionnel ; organique sur le 

Vu l'ordonnance du %4 novembre 4958 portant loi ique rels- 
five aux conditions d'éligibilité et aux patibiütés pariemen- 
Ya in requête présentée par le sieur (Best, demeurent 

u la requ par }, deme 
Coucy-le-Château, rrute de Laon Aisne) Ladite À. gt pme À 
le 10 décembre 1958 au secrélariat de la commission constitution. 
nelle provisoire et tendant à ce qu'il plaise à la commission sta. 
tuer sur les opérations électorales auxque'les il a été procédé les 3 
et 30 novembre 1958 dans la me circonscription du 
ve de l'Aisne pour la tion d’un député à l'Assemblée 
nationale ; 
PT ue en défense ere ver yg À gr Due Cr 

‘ , lesdites observations enregistrées em 193 

crétriat de RU le sieur Crep S 

u le mémoire en ue senté par le sieur Crepin, ledit 
nées enregistré le tr ol 1958 au secrétariat de la com- 
m + 
Out M. Raynand, ranporteur, en son ra 2 

Considérant ena, pour contester l'élection du sieur Catalitamd, le 
sieur Crepin fait valoir que ce dernier, à l’époque où il a été é, 
exercait les fonctians d'ingénieur des s et chaussées, de direc- 
teur int du ministère de la recon et de l'urbanisme à 
la direction départementale de l’Aisne, d ieur conseil du comité 
départemental d'expansion économique et eur de la com- 
mission départementale des constructions scolaires et qu'il était en 
fait inéligible ; 

Consrtérant qu'il résulte de l'instruction le sieur Catallfaud 
pass point au corps des ingénieurs des ponts et chaussées, 
qu'it justifiait en effet de la sen'e qualité d'ingénieur des travaux 
publics de l'Etat, que ni ces fonctions, ni les antres attributions avi 
détenait ne figurent au de celles Timitativement énumérées 
par l'artic'e 6 de l'ordonnance ne 58-998 du 24 novembre 1958 comme 
entraînant l’'inéligihiiité de leur titu'aire, que dès lors ce moyen 
invoqué à l'appui de la requête ne saurait être retenu; 

Consi'érant enfin que le en tiré de re que le sieur Catalifand 
n'aurait famais démenti l'appellation d'ingénieur des ponts et chaus 
sées qui lui a été inexactement donnée dans ume partie de la press 
locale et qu’il aurait, en outre, usé dans sa campagne électorale des 
relations et de l'influence p s par les fonctions qu'il exerçait 
effectivement, constitue l'exposé de fs nouveaux qui, invoqués 
seulement dans un mémnire mit à la commission le 31 décembre 
1958, soit après l'expiration délai de saisine fixé par l'article 3 
de l'ordonnance du 7 novembre 1958, ne sont pas recevables, 


Décide : 
Art. ter. — La requête du sieur Crepin est rejetée. 


Art. 2. — La vrésente dérision sera notiflée À l'Assemblée nationale 
et publiée au Journal officiel de la République française. 





Décision ne 58-125, 





La commission constitutionnelle provisoire, 


Vu les articles 59 et 91 de la Constitution; Je 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique Sur 
Conseil constitutionnel ; gr. 

Vu la requête présentée par le sieur Peronnet Gabriel), demer 
rant à Cusset (Allier), 9, rue J.-B.-Bru, ladite requête snregisirés 
11 décembre 1958 au secrétariat de la préfecture de l'Allier LE 
dant à ce qu'il plaise à la commission statuer sur les PS 
électorales auxqueiles il a été procédé les 23 et 30 novembre 195% désir 
la quatrième circonscription du dépariement de l'Allier pour la 
gnaiion d'un député à l’Assemblée nationale ; ù Coulon 

Vu les observations en défense présentées par le sieur °4 re 
(Pierre), député, iesdites observations enregistrées le 19 uvceln 
1%38 au secrétariat de la Commission ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Oui M. Bernard, rapporteur, en son rapport; tait 

Considérant qu'au coùrs de la campagne électorale un > “ 
nombre d'affiches du t Peronnet ont été lacértes : 
l'étiquette politique dudit candidat à été inexaciement annomtr 
cours de certaines émissions ra , que, sur les er nr 
ments réservés au candidat Pierre Coulon, ee se Far ut 
comité me du centre républicain et invi es dent 





ledit ca été a e à la veille du scrutin, en 51 
attiches nat à ps: que, dans Ja nuit du # al 





a ue cm 


et 


DCR -- ru 


él, 











D 
y Janvier 1959 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 677 








D 
été diffusé dans la commune de Cusset un tract 
rl sent, par allusion, état des positions politiques succes- 


ag jeur Perrornet ; ; ï , 
*dérant loodats Cousn et ep L mc 
ats r 

— e —— respectifs de voix de chacun d'eux au deuxième 
Ag n'apparaît pas oi ces diverses aient exercé sur 
Mi rations électorales une influence suffisante pour en modifier 
ke résu:tat, 

pécide : 
art. 19. — La requête du sieur Peronnet est rejetée. 

L > — La présente décision sera nolifiée à l'Assemblée naionale 

vurnal officiel de la République française. 


et publiée au 


Décision n° 58-194. 





La commission constitutionnelle provisvire, 


Vu les articles 59 et 94 de la Constitution : 

Vu l'ordonuanre du 3 nuvernbre 19%5% partant loi organique sur 
je Conseil cunstitutionnel; 

Vu ia requéle présentée par le sieur Jullien (René), demeurant 
à Beaune (Côle-d Gr), rue ue Sceaux, ladite requête enre rée 
le {1 décembre 1%8 à la préfecture du département de la Côte-d'Or 
et tendant à re qu'il plaise à la 
rations électorales auxquelles il à été ; 
bre 1958 dans la 9° circonscripiion du départeinent de la Côte-d Or 
pour a désignation d'un dépuié à l'Assemblée nationale. 

oui M. Raynaud, rapporteur, eu son rt: 

Considérant que les quelques arités d'affichage ou de pre 
paganue éectorule invoquées par le sieur JuHien et les difficuliés 
renrontrées par ce dernier en ce qui concerne la tenue d'une réunien 
électorale dans une des communes de la circonscription, ne peuvent 
être regardées, dans les circonstances de l'aflaire, et eu égard à 
l'écart des voix recueillies par les cencurrenis, comme ayant eu 
une infuene sur les résultats de l’élertion contestée; 

Considérant, d'autre Lee BE > < la simple allusion faite par le 
sieur Jullien à une enquête mée par li sur les conditisns du 
vote des malades de l'hôpital de Beaune el des votes par eerrespon- 
dance en général, ne Saurait être comme l'articulation 
d'un véritable moyen au soutien de la requête, 


Décide : 
Art. 4er, — La requête du sieur Jullien est rejelce. 


art. 2 — La présente décision sera notifiée à l'Assemh'fe nationale 
et publiée au journal officiel de la République française. 





Oocisions du 6 janvier 199. 





Décision ne 58-92, 





La commission constitutionnelle provisoire, 


Vu les articles 59 et 91 de la Constitu‘ion; 

Vu l'ordonnance du 7 novernbre 1958 portant loi organique sur le 
Conseil constitutionnel ; | 

Vu l'ordonnance du 43 octobre 1958 relative à l'élection des dépu- 
tés à l'Assemblée nationale: | 

Vu la requête présentée par les sieurs Gallaud-Morel, demeurant 
à Dieulefit (Drôme), et Bernard, demeurant à Montélimar, roule 
de Marseille, ladite requête istrée le 10 décembre 1958 au 
secrnélariat de la commission constitutionnelle provisoire et tendant 
à ce qu'il plaise à la commission statuer sur opérations électo- 
riles auxquelles il à été procédé le 30 novembre 1958 dans la 2e cir- 
conscripion du déprrtement de la Drôme pour la désignation d'un 
député à l'Assemblée nationale: 

Vu les observations en défense présentées par le sieur Pie, député, 
lesdites nbservations enregistrées le 23 décembre 1938 au secré- 
lariat de la commission ; 

Vu les procès-verbaux de Yélection ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Out Mme Questiaux, rapporteur, en son as if 

Consiéérant, d’une part, qu'il résulte de l'instrvection que le sieur 
Chancel ‘est porté candidat an deuxième tour des élections légis- 
lives dans la % circonceriplion de la Drôme, dans le délai imparti 
Par l'article 17 de l'ordonnance du 13 octobre 1958, et n'a pas retiré 
Sà Candidature avant le mardi 25 novembre, date à laquelle expi- 
rail ledit d'lai; que s'il a entendu ultérieurement se retirer de 
l compétition, ‘les services chargés de la diffusion des documents 
de proparande n’en étaient pas moins tenus de le regarder evmme 
sdidat et de mettre les bulletins libellés au nom de l'intéressé 
Le cisposilion de l'électeur; que si la rédaction du f‘ournal Le 
- paie liséré a encore fait état dans son édition du 29 novembre 
“ 1 tandidature du sieur Chancel et n’a à la connaissance 
& _ tcleurs que le 30 novembre l'information relative au retrait 
« Inlérescé, qui lui était parvenue le 28 novembre, ce procédé, 
— ddmettant qu'il ait constitué une manœuvre, n'a u, €n raison 
U nombre des su mis au nom du sieur Chaneel et de 
ivance oblenue sur ses concurrents par le sieur Pic, candidat 


du, exercer eur les opérations électorales une influence suifisanie 
Pour en modifier le résuftat: / 





Considérant, d’autre ’aucune disposition législative ou 

lementaire n'obligeail les candidats à faire figurer sur leurs bul- 
lefins de vote une mention relative à leur affiliation pelitique; 
que, dès lors, le moyen tiré de l'absence d'une telle mention sur 
les bulletins du sieur Pic ne saurait êlre accueilli; 

Considérant, enfin, que si le requérant soulient que dans Ja 
commune des Tourrettes quatre suffrages auraient été décomptés en 
sus des émargements, ce fait, qui ne résulte d'ailleurs pas des 
indications du verbal, n'aurait pu, en tout élat de cause, 
e: en raison de l'écart des voix recueillies par les candidats en 
présence, modifier le résultat de l'éleclion, 


Décide : | 
Art. fer, — La requête des sieurs Gallaud-Morel et Bernard est 
rejetée. 
Art. 2. — La présente décision sera notifiée à l'Assemblée natio- 
nale el puëlée au Journal officiel de la Reépubiique française. 





Décision n° 58-75. 





La commission eonstitutionnelle provisoire, 


Vu les articles 59 et 91 de la Constitution; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur Île 
Conseil constitutionnel ; 

Vu la requête présentée par le sieur Paul Febvre demeurant à 
Fontenay-sous-Bois (Seine), 235, rue des Mouiins, ladite requêie enre- 
gistrée’ le 9 décembre 1958 au secrétariat de la commission consti- 
tutionnelle provisoire, et tendant à ce qu'il p.aise à la commission 
statuer sur les opérations électorales auxquelles il a été ee vo 
les 23 et 30 novembre 19 8 dans la 46° circonscription du départe- 
me de la Seine pour la désignation d'un député à l’Assemblée 
naetiona!e ; 

Vu les observations en défense présentéees par le sieur Quinson, 
député, lesdites observations enregistrées le 20 décemiie 158 au 
secrélariat de la € :mmission ; 

Vu les autres pièces produites et jnintrs au dossier; 

Out M. Robillard, eur, en son rapnort, 

Considérant que, si le sieur Febvre, candidat dans la 46° circons- 
crplion du département de la Seine, soutient, d'une part, que ses 
affiches électorales ont été déchirées dans la nuit du 2? au 23 novem- 
“bre 1958, il résulle de l'instruction que d'autres candidats ont été 
victimes de semblables agissements et, comme lui, autorisés à 
rétablir les affiches lacérées; que ces faits n’ont pas, dans les cir- 
constances de l'affaire, exercé sur le serutin du 23 novernbre et à 
plus forte raison sur celui du 30 novembre, à l'issue duenel a été 
proclamé élu le sieur Quinson, une influence suffisante pour en 
modifier le résultat; 

Considérant qu'il est en outre soutenu par la requête ame le sieur 
Quinson a fait antérieurement au deuxième tour de scretin diffu- 
ser des tracts et apposer ces affiches annoncant aux électeurs que 
l'investiture U, N._R. dont hénéficiait an premier tour de scrutin 
le sieur Febvre lui serait retirée dans le cas où il refuserait de 
retirer sa candidature au second tour; que la presse et la radio ont, 
le 29 novembre, annoncé le retrait pur et simple dudit sieur Febvre 
de la comnétition; que ces affirmations inexectes auraient altéré îa 
sincérité de la consultalion é'ectarale incitant notamment 'e sieur 
Blanc, qui aurait été prêt à se désister en faveur du sieur Febvre, à 
maintenir sa candidature ; 

Considérant qu'il résulte de l'instruction que, par suite du retrait 
de l'investiture de l'U. N. R. décidée avant le deuxième tour da 
scrulin dans la 46e gr" mmg du département de la Seine, le 
maintien nar le sieur Fehvre sa candidature l'a été sous sa seule 
resronsabilité: que, dans ces conditions, si la distribution des 
tracts susmentionnés constitue wne méconnaissance des dispositions 
de l'article 17 de l'ordonnance ne 58-45 dn 13 octobre 1958, elle n’a 
pu, dans les cireonstances de l'affaire et eu égard à l'écart du 
nombre de voix rerueïllies par sr (anrsen et par + requé- 
nt, constituer une. manœuvre visant à fausser la sincérité du 
serutin ; 

Considérant au’il résnlte de ce eui précède ‘au'il n'y à pas lieu 
de prononcer l'annulation de l'élection contestée : 


Décide : 
Art. 1er, — La requête susvisée du sieur Fehvre est rejetée, 
Art, 2, — La présente décision sera notiflée à l’Assemblée naljo- 


nale et publiée «u Journal ofjiciel de la République française. 


Décision mo 58-56. 





La eommission constitutionnelle provisoire, 


Vu les articles 59 et 91 de la Cençstitultion : : 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 poriant loi organique sur 
le Conseil constitutionnel ; 

Vu l'ordonnance du 13 octobre 1958 reialive à l'éleciion des 
députés à l'Assemblée nationale ; 

Vu la requête présentée par le sieur Massias (Marius), demeu- 
rant à Marseille, 106, rue Saini-Pierre, ladite requête earegisirée 
le 9 décembre 1958 au secrétariat de la commission conslifuiiunne.le 
bg et tendant à ce quil plaise à la commision slatver sur 
es optrations électorales auxqueñles il a été procédé le 20 novem- 
bre 1958 dans la 5° circonscription du déparkiment d:s Bouches-du- 
Rhône pour la désignaiion d'un député à l’Assemblée nationale; 
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Vu les observations en défense présentées par Me Ripert, député, 
leédites observations enregistrées le 22 décembre au secré- 
tariat de la a — . Fe 

Oui Mme Questiaux, rapporteur, en son rapport; 

Considérant qu'il résulte ïe l'instruction que des affiches ont été 
apposées par le qe — en méconnaissance des dispositions du 
décret du 30 octobre 1958 portant application du titre Il de l'ordon- 
nance du 13 octobre 1958 relative à l'élection des députés à l'Assem- 
blée nationale; que lesdites affiches, ainsi qu'un communiqué 
inséré dens le journal Le Méridional de France du 29 novembre 
1958 étaient rédigées en termes injurieux à l'adresse du requérant, 
candidat dans la même circonscription ; 

Que toutelois ces procédés avaient pour objet de répondre à des 
atiaques directes formulées contre le sieur Ripert par le sieur 
Massias; que celui-ci avait commis des irrégularités analogues en 
matière d'affichage; qu'au surplus le dénombrement des suffrages 
exprimés au deuxième tour du scrutin a dégagé au profit du can- 
didat proclamé élu un écart de voix important; que dans ces condi- 
tions ni la polémique excessive m les irrégularités reprochées au 
sieur Ripert n'ont pu, dans la circonstance, exercer sur Îles opéra- 
tions électorales une influence suffisante pour en modifier le résultat; 
que par suite il n'y à pas lieu de prononcer l'annulation de l'élec- 


tion contestée; 
Décide : 
Art. 4er, — La requête du sieur Massias est rejelée. 
Art. 2 — La présente décision sera nolifiée à l'Assemblée natio- 


nale et publiée au Journal vfliciel de la Répubiique française. 





Décision ne 59-48, 





La commission constitutionnelle provisoire, 


Vu les articles 59 et 91 de la Constitution: 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 19%8 portant lol organique sur 
le Conseil constitutionnel; 

Vu l’article 17 de l'ordonnance n° 58-915 du 13 octobre 1958; 

Vu la requête présentée par le sieur Alex Wiltzær, demeurant à 
Metz (Moselle), 15, rue de la Gendarmerie, ladite requête enre 
trée le 8 décembre 1958 au secrétariat de la commission constitu- 
tionnelle provisoire et tendant à ce qu'il plaise à la commission 
statuer sur les opérations électorales auxquelles il a été procédé 
les 3, 26 et 90 novembre 1958 dans la 5° circonscription du @éparte- 
ment de la Moselle pour là désignation d'un député à l’Assemblée 
nalionale ; 

Vu les observations en défense présentées par le sieur Félix 
Mayer, député, lesdites observations enregistrées le 16 décembre 
4958 au secrétariat de la commission; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Oui M. Robillard, rapporteur, en son rapport; 

Considérant qu'il résulle de l'instruction qué le sieur Mayer a 
fait publier, dans l'édition du 3%0 novembre 1953 de plusieurs jour- 
naux locaux, une annonce payante reproduisant celle qu'il avait 
fait paraître, la veille, dans ces mêmes journaux et par laquelle 
il se recommandait aux suffrages des lecteurs; que ce fait, nonob- 


stant la circonstance qu'il aurait constilué une réplique à l'annonce 
que le sieur Wiltzer avait fait insérer pour sa propre propagande 
dans l'édition du 29 novembre 1958 de certains de ces journaux, 
n'en conctitue pas moins une méconnaissance des dispositions de 
l'article 17 de l'ordonnance ne 58-935 du 31 octobre 1958 interdisant 
la diflusion de circulaires en sus du nombre déterminé par le 
décret no 59-1021 du 30 octobre 1958; 

Que toutefois, eu égard à l'écart du nombre des voix obtenues 
respectivement par le sieur Mayer, proclamé élu, et le sieur Wiltzer, 
requérant, l'irrégularité de propagande susdite, pour regrettable 


qu'elle soit, n'a pas, dans les circonstances de l'affaire, exercé 
sur les opérations électorales une influence suffisante pour en 
modifler les résullats; que, dans ces conditions, il n'y à pas lieu 
de prononcer l'annulation de l'élection contestée, 


Décide : 
Art. fer, — La requête du sieur Wiltzer est rejetée, 
Art. 2, — Ia présente décision sera notifiée à l'Assemblée natio- 


nale el publiée au Journal officiel de la République française, 


Décision ne 58-19, 





La commission constitutionnelle provisoire, 


Vu les articles 59 et 91 de la Constitution; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 poriant loi organique eur le 
Conseil constitutionnel] ; 

Vu l'ordonnance du 13 octobre 1958, et notamment son article 17; 

Vu le décret du 30 octobre 1958; 

Va la requête présentée par Je sieur André Demarquay, demeurant 
à Averne, par le Sap (Urne), ladite protestation enregistrée le 
8 décembre 1958 au secrétariat de la commission constitutionnelle 
rovisoire et tendant à ce qu'il | à la commission statuer sur 
es rpéralions électorales auxquelles il a été procédé le 30 novembre 


1958 dans la 3 circonscription du département de l'Orne pour Ja 
désignation d'un député à l'Assemblée nationale; 

‘Vu les observations en dé‘ense présentées par le sieur Emile Hal- 
bout, député, lesdites observations enregistrées le 11 décembre 1958 
au secrétariat de la commission; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 





Considérant, d'une Burt, Que: s'il n'est Les contesté 
2 que, s’il n° con 
erreurs malérielles ont é1é Gomunises dans l'env aux électeurs et 
la 3e circonscription de l'Orne, des circulaires es et qu' 
notamment, certains de ceux-ci ont été privés de la profession de 
du sieur Dem ay, de telles au lort peu nombreuses 
n'ont + À ad À Mpularité du : le 

} ran ’autre , que, requérant , 
cours de la période électorale certains faits ont été mexast nt 
rapportés dans plusieurs numéros du Ouest-France », les 
inexactitudes ainsi alléguées n’ont eu ni une consistance ni’ 
portée suffisante fausser le résultat du serutin : ve. 

Considérant, enfin, que, si un numéro spécial du journal « L'Orne 
compbattante » a été, à linstigation du sieur Halbout, candidat ulté 
rieurement proclamé élu, envoyé ou distribué gratuitement à un 
certain nombre d'électeurs de la circonscription en violation des 
dispositions ae l’article 17 de l'o: 13 octobre 1958, ÿ 
résuite de l'instruction que le requérant a, de son côté, utilisé’ un 
Li 


analu avec -Normandie, « 
Gazette agricole »; que ces tés de propagande n'ont £. 
dans les circonstances de l’afl et ew é à l'écart des voix 


ui sé eur Hal ncurre 

NET Pique 
7 , , 
de prononcer Vannujation de l'élection contestée, NY à pas Leu 
Décide : 

Art. 1er, — La requête du sieur Demarquay -est rejetée, 

Art. 2. — La présente décision sera notifiée à l’Assemblée nationale 
et publiée au Journal ofjiciel de la République française, 


Décision ne 58-27. 





La commission constitutionneïle provisoire, 

Vu les articles 59 et 91 de la Constitution; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant lol organique sur 
le Conseil constitutionnel, et notamment ses articles 32 É % et Y; 

Les articles 14 et % de l'ordonnance du 13 octobre 198 

Vu l'article 35 de l'ordonnance du 7 novembre 1958; 

Vu la requête présentée par le sieur Louis Alloin, demeurant À 
Lyon, 5, boulevard des Brotteaux, ladite requête enregistwée le 
5 décembre 1958 au secrétariat de la préfecture du Rhône et tendant 
à ce qu'il plaise à la commission staluer sur les opérations éleeto. 
rales auxquelles il a été procédé les 23 et 30 novembre 1958 dans la 
% circonscription du département du Rhône pour Ja désignation 
d'un député à l’Assemblée nationale; 

Vu les observations en délense présentées par le sieur Roger Ful. 
chiron, député, lesdites observations enregistrées le 23° décembre 
1958 au secrétariat de la commission ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Our M. Robi:lard, D en son rapport; 

Considérant que, si, à l'appui de ses conclusions dirigées contre 
l'élection dn candidat proclamé élu à la suite des opérations électo- 
rales auxquelles il a été procédé, les 23 et 30 novembre 1958, dans 
la 5° circonscription du Rhône, le sieur Alloin soutient que les bul- 
letins imprimés à son nom et destinés aux bureaux de vote de la 
grande-rue de la Guillotière ont été détruits et remplacés par ceux 
du candidat proclamé élu, qu’à ce même bureau, la disparition des 
me og contenant les bulletins de vote par correspondance per- 
me‘tail « tous les trafics » ét qu'une propagande diffamatoire à son 
encontre avait été orgamisée à l'entrée des bureaux de vote; ces 
griefs ne sont assortis d'aucun commencement de preuve; 

Considérant que, s’il n’est pas contesté qu'une affiche supplémen- 
taire comportant un appel d'un membre du Gouvernement en faveur 
du candidat proclamé élu a été apposte le samedi 22 novembre, à 
11 heures, sur le panneau réglementaire du groupe scolaire de 
l'avenue Félix-Faure, cette irrégularité de propagande. en raison de 
son caractère isolé, n’a pu exercer sur les opérations électorales 
une influence suffisan'e pour en modifier le résultat ; 

Considérant que, si des erreurs ont été commises par la questure 
de l’Assemblée nationale dans l'expédition du courrier de propagande 
du sieur Alloin, celui-ci n'établit ras qu'elles procèdent d’une volonté 
délibérée de lui nuire et constiluent une manœuvre de nature à 
fausser le résultat du serutn ; 

Considérant que le sieur Alloïin a recueilli 14.399 suffrages sur les 
41.318 exprimés au premier tour de scrutin; qu'#insi le refus d'enre- 
gistrement de sa candidature pour le deuxième tour de scrutin et le 
rejet, par le tribunal administratif de Lyon, de sa demande tendant 
à l'annulation de ladite décision de refus, loin de constituer une 
irrégularité de nature à vicier les opérations électorales du second 
tour, ne sont que l'exacte application au requérant des prescriptions 
de l'article 14, 3° alinéa, de l'ordonnance n° 58-945 du 13 octobre 198 
en vertu duquel le candidat qui n'a pas recueilli au moins 5 p. #0 
des suffrages exprimés au premier tour de serutin, ne peut main- 
tenir sa candidalure au second tour; 

Considérant que les conclusions de la requête tendant au rem- 
boursement au sieur AMoin du cautionnement par lui versé n6 
relève pas, en vertu des dispositions des articles 32, 3, % et # 
de 1 nnance du 7 novembre 1958 applicables en vertu de l'arli 
cle 57 de la même ordonnance à la commission constitutionnelle 
provisvire, de la compétence de ladite commission, 


Décide : 
Art. fer, — La requête susvisée du sieur Alloin est rejetée. 
Art, 2 — La nte décision sera notifiée à l'Assemblée nationale 
et publiée au Journal of[iciel de la République française, 
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met 
Décision ne 58-89. 


ommission constitutionnelle provisoire, 
La Srtcles 59 et 91 de la Constitution; - 
. l'ordonnance du 7 novembre "4958 portant loi organique sur 
nseil constitu jonnel ; 

Le eu présentée par le sieur Porjonel, demeurant à Mutzig 
(Bas-Rhin), ladite ms le 10 décembre 1958 au secré- 
tariat de la comm provisoire et tendant à ce 
wi plaise à la commission statuer sur les opéralions électorales 
Lxquelles il a été procédé le 23 novembre 1958 dans la 4" circons- 
cription dn dépar ns du Bas-Rhin pour la désignation d'un député 
à l'assemblée nat . ” 

c ohcervations en défense sentées par le sieur Radius, 
ae iesdites observations eh le 18° décembre 1%58 au 
pecrélariat de la commission ; 

\u les autres pièces produites et jointes au dossier ; 

Oui M. Godard, rapporteur, en son rapport; 

considérant qu'il résulte des dispositions de l’article 59 de la Cons- 
titution et des artieles 82, 33; 35-et 39 de d'ordonnance du 7 novem- 
bre 198 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel + 
eat à la commission constitutionnelte soire en vertu de l'ar- 
cie 57 de la méme ordonnance, que ladite commission ne peut 
4re valablement saisie de contestations aulres que celles dirigées 
contre l'élection d'un parlementaire ; 

considérant que le sieur Porjonel demande seulement l'annulation 
des opéralions électerales les il a été le 23 novem- 
bre 158 dans la 1 € ption du Bas-R en vue d'obtenir 
le remboursement des frais engagés par Jui durant sa campagne 
éectorale; que, de ce fait, sa requéle ne relève pas de la compé- 
tence de la comraission ; 


Décide : 
Art. 4er, — la requête du sieur Porjonel est rejetée. 


\rt, 2 — La présente décision sera notifiée à l’Assemblée natio- 
pa el publiée au Journal ofliciel de la République française. 


Décision ne 58-96. 





La commission constitutionnelle provisoire, 


Vu les articles 59 et 91 de la Constitution; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 198 portant loi organique sur 
k Conseil con<ttutiomnel ; 

Vu l’article 17 de l'ordonnance ne 58-95 du 13 octobre 1%8; 

\a le décret du 20 octobre 1%8; 

Vu la requête présentée par le sieur Brusset (Max), demeurant 
à Paris, %, boulevard Raspail, ladite requête: enregistrée le 10 dé- 
cembre 1953 au secrétariat de la commission et tendant à re qu'il 
paise à la comrrissien statuer sur les opérations électorales aux- 
quelles il a été procédé le 30 novembre 19%%8 dans la 5° circons- 
cripion du département de ja Charente-Maritime pour la désigna- 
tion d'un député à YAssembléz nationale ; 

Vu les observations en défense présentées par le sieur Lacaze 
{André), député, lesdites observations enregistrées le 16 décembre 
158 au secrétariat de la commission ; 

Vu le mémoire en réponse présenté par le sieur Brusset en date 
da 7 décembre 1%58: 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Oui M. Bernard, rapporteur en son rapport; 

Considérant, d’une part, que l'appel lancé dans un journal local 
par le prés'dent de la chambre de commerce de Rochefort en faveur 
dé la candilature du sieur Lacaze ne constitue pas une Ïi Ja- 
tilé de propagande et ne peut, dans les circonstances de l'aflaire 
el alors que ledit journal à publié également un appel de l'U. D. 
C. 4. en faveur de la candidäture Bouyer, être rega comme une 
manvuvre susceptible de porter atteinte à la sincérité du serutin; 

Considérant que tout au cours de la campagne électorale de 
nombreux tracts ont été diffusés en méconnaissance des dispo- 
slions de l'article 47 de l'ordonnance du 13 octobre 1958, que 
holamment dans la nuit du 28 au 29 novembre a été diffusé un 
lact émanant du comité électoral du sieur Lacaze et comportant 
rontre le sieur Brusset des altaqnes formulées en termes excédant 
les limites normales de la polémique électorale; 

Considérant, toutefois, que, dans la circonstanre, eu égard à 
l'important écart entre les nombres de voix obtenues au second 
tour par les deux candidats susmentionnés, ces manœuvres ne 
peuvent être regardées cemme ayant eu sur les opérations élec- 
lorales une inflwence suffisante pour en modifier le résultat, 


Décide : 
Art, er, = La requête susvisée du sieur Brusset est rejetée. 


\rt. 2, — La présente décision sera notifiée à l'Assemblée natio- 
lae el pübliée au Journal ofjiciel de la République française, 





Décision n° 58-100. 





la Commission constitutionnelle provisoire, 


ve es articles 2 < N de DA: F * 
; oruonnance 1 portan o nique sur 1e 
Conseil constitutionnel : PR c SET 

Lr' r'auête présentée par le siéur Grousseaud, demeurant à Paris, 
#lile requête enregistrée le 40 décembre 1958 au secrétariat de 








la Commission conétitutionnBlle provisoire et tendant à ce qu'il 
plaise à la Commission statuer sur les opérations électorales 
auxquelles il a été procédé les 23 et 30 novembre 1958 dans la neu- 
vième circonscription du département de la Seine pour la dési- 
gnalion-d'un député à l’Assemblée nationale ; 

Vu les observations en défense présentées par M. Fanton, député 
lesdites observations enregistrées le 23 décembre 4958 au secré- 
tariat de la commission ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Oui M. Godard, rapporteur, en son rapport; 

Considérant que le sieur Grousseaud, pour demander l'annulation 
de l'élection du sieur Fanton, fait état de manœuvres destinées à 
fausser le résultat du serutin et imputabies tant au parti commu- 
niste français qu'au candidat proclamé élu; 

Considérant, d'autre part, que la propagande irrégulière du parti 
communiste francais par tracts et affiches visait tant Ja candi- 
dature du sieur Grousseaud que celle du sieur Fanton; 

Considérant, d'autre part, 1e les quelques irrégularités d'aff- 
chage et de propagande impulées au sieur Fanton ne peuvent, eu 
égard aux conditions dans lesqmelles s'est déroulée la consultation 
électorale dans cette circonseription et spécialement au désistement 
intervenu, être regardées comme ayant eu une influence sur 
résultats du scrutin, 


Décide : 
Art. er, — La requèle du sieur Grousseaud est rejetée. | 


Art. 2. — La présente décision sera notifiée à l’Assemblée natfe- 
nale et publiée au Journal officiel de la République française, 


Décisions n° 58-411 et n° 58-118, 





La commission constitutionnelle provisoire, 


Vu les articles 59 et 91 de la Constitution; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique su 
le conseil constitutionnel; 

Vu l’articie 17 de l'ordonnance du 13 octobre 1958; 

Vu, 1°, sous le ne 58-111, la requête présentée par le sicur Camfle 
Voivenel, demeurant à Vassy (Calvados), ladite requête enregistrée 
le 10 décembre 1958 au secrétariat de la préfecture du Calvados 
(ire division) et tendant à ce qu'il plaise à la commission statuer 
sur les ojérations électora:es auxquelles il a été procédé les 23 et 
“0 novembre 1958, dans la 5° circonscription du département du 
Calvados, pour la désignation d’un député à l’Assemblée nationale; 

Vu les observations en défense présentées pour le sieur Le Roy 
Ladurie, député, lesdiles observations enregisirées le 22 décembre 
4958 au secrétariat de Ja commission; 

Vu, 2°, sous le ne 58-118, la requête présentée par le sieur de 
Perczynski, demeurant à Verson (Calvados), 123, rue du Générak 
Leclere, ladite requête enregisirée le 11 décembre 1958 au secrétas 
riat de la commission constitutiannelle provisaire et tendant à ce 
qu'il plaise à la commission statuer sur les opérations électorales 
auxquelles il a été procédé Jes 23 et 30 novembre 1958, dans la 5° cir- 
conscriplion du département du Calvados, pour la désignation d'un 
député à l'Assemblée nationale ; 

lu les observalions en défense présentées pour le sieur Le Roy 
Ladurie, député, lesdites observations enregistrées le 19 décembre 
1958 au secrétariat de la commissien ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Oui M. Robillard, rapporteur en son rapport: 

Considérant que les requêtes susvistes du sieur Voivenel et du 
sieur de Perezynski sont re'atives aux élections législatives qui se 
sont déroulées les 23 et 30 novembre 19% dans la % circonscription 
du département du Calvados: qu'il y a lieu, dès lors, de les joindre 


- pour y être statué par une seule décision; 


Sur la requête du sieur de Perezynski: 


Considérant que les simples allégations produites au soutien de la 
requête du sieur de Perczynski ne sont assorties d'aucun commen 
cement de preuve ; 


Sur la requête du sieur Voivenel: 


Considérant que, si le sieur Voivenel soutient que des exemplaire# 
Ag du journal « Ouest-Xormandie » ont été l'initiative du sieur 
Roy Ladurie, distribués aux électeurs de la circonscription en 
violation des dispositions de l’article 17 de l'ordonnance du 13 octo- 
bre 1958, il résulte de l'instruclion que ledit sieur Le nl Ladurie 
n'a fait que répondre par ce moyen aux insinuations antérieu -ement 
développées par le requérant dans le journal « La Gaælte agricole » ; 
qu'ainsi l’irrégularité de propagande alkguée n'a pas altéré la sin- 
cérité du serulin; 

Considérant en outre que, si des tracts anonymes metlant en garde 
les électeurs contre la candidature du sieur Voivenel ont été dis- 
tribués dans la circonscription, id n'est s élabli que le sieur 
Le_ Roy Ladurie, qui a eu d'ailleurs à pli d'un semblable pro- 
cédé, soit à l’origine de cette distribution; que, l'affirmation du 
requérant svlon laquelle les affiches de ses panneaux auraient été 
arrachées et lacérées n'est assortie d'aucune précision ni d'aucun 
commencement de preuve; 

Considérant, enfin, que si, à l’ouverture du scrutin du 30 novem- 
bre 1958 dans k bureau de vote de Vassy, le maire a constaté que 
pre d2s bulletins de vole au nom sieur Voivenel ne conte- 
qu'une centaine de tels bulletins, k æ a clé complété 
moins d'un heure après, sans que le bnreau de vole ait, à aucun 
moment, manqué de bulletins au nom de sieur Voiveml : que, dès 
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lors, ce dernier n'est pas fondé à soutenir qu'il n'y avait, à l'ou-. 


verlure du scrutin, aucun bullelin à son nom à la disposition des 
électeurs ; 


Considérant qu'il résulte de ce qui précède qn'il n'y a pas lieu 
de prononcer l'annulation: de l'élection contestée, 
Décide : 


Art. ler, — Les requêtes susvisées des sieurs Voivenel et de Perc- 
zynski sont rejetées. 


Art, 2. — La présente décision sera notifiée à l'Assemblée natio- 
Dale et publiée au Journal officiel de la République française. 


Décision n° 58-112 





La commission constitutionnelle provisoire, 


« Vu les articles 59 et M de la tomtitntion; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 porlant loi organique sur le 
Conseil constilutionnel, et notamment ses arlicies 32, 35, 35, 38, 3 

Vu la requéte présentée par le sieur Claude Chayanon, demeurant 
à Roanne (Loire), 35, rue E.-Noirot, ladite requite enregistrée le 
6 décembre 1%58 au secrétariat de la commission constitutionnelle 

rovisuire et lendant à ce qu'il plaise à la commission statuer sur 

s opéralions électorales auxquelles il a été procédé les 23 et 
50 novembre 1958 dans la 6 circonscription du départernent de la Loire 
pour la désignation d'un député à l’Assemblée nationale, 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Oui M. Robillard, rapporteur, en son rapport; 

Considérant qu'il résulte des dispositions des articles 92, 33, 35 et 
59 de l'ordonnance du 7 novembre 1%8 portant loi organique sur 
le conseil constitutionnel applicables à la commission constitution- 
nelle provisoire en vertu de l'article 37 de la même ordonnance, que 
ladile commission ne peut être valablement saisie de contestations 
autres que celles dirigées contre l'élection d’un parlementaire ; 

Considérant que la requête susvisée, par laquelle le sieur Chava- 
non crilique les conditions dans lesquelles s'est déroulée la 
campagne électorale relative aux élections législatives des 23 et 
80 novembre 1938 dans la 6* circonscription de la Loire, ne constitue 


s une contestation au sens de l'article #3 de l'ordonnance du- 


novembre 1958, ne 58-1067, qu'ainsi elle n'est pas recevable, 


Décide : . 
Art. fer, — La requète susvisée du sieur Chavanon est rejetée. 
Art, 2. — La présente décision sera notifiée à l'Assemblée natio- 


pale et publiée au Journal officiel de la Répubiique française. 


Décision ne 58-114, 





La commission constilutionnelle provisoire, 


Vu les articles 59 et M de la Consutution ; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le 
Conseil constitutionnel ; 

Vu la requète présentée par M. Thomas, demeurant à mg — 
2, rue de ja Paix, ladite requête enregistrée le 11 décembre 58 
eu secrélariat de la commission conslitutionnelle provisoire et ten- 
éant à ce qu'il plaise à la commission statuer sur les opérations élec- 
torales auxquelles il a été procédé le 3uù novembre 1958 dans la 
dt circonscription du département de Seine-et-Oise pour la désigna- 
tion d'un député à l'Assemblée nationale ; 

Vu Les observations en défense présentées par M. Roscher, député, 
lesdites observations enregistrées le 20 décembre 1958 au secrétariat 
de la commission ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Out M. uodard, rapporteur, en sn rapport; 

Considérant que la reproduction, dans une circulaire électorale 
rédigée par le candidat Boscher, de la dédicace mannserite que Île 
général de Ganlle avait apposée à son intention le 25 janvier 195 
sur un exemplaire de ses mémoires ne peut être regardée comme 
une manœuvre illicite de nature à fausser le résuitat au seruun, 


Décide : 
Art. 1er, — La requête du sieur Thomas est rejetée. 


Art. % — La présente décision sera notifiée à l'Assemblée nationale 
et publiée au Journal ofJiciel de la République française. 


Décision ne 58-192 





La commiss'on conslilutionnelle provisoire, 


Vu les articles 59 et 91 de la Constitution: 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 porlant loi organique sur le 
Conseil constitutionnel : 

Vu la requète rene EE le sieur Jollivet, ladite requête enre- 

atrée le 15 décembre 1958 au secrétariat de la commission consti- 
ie provisoire et tendant à ce qu'il plaise à la commission 


statuer sur les opérations é'echorales auxquelles il a été procédé les 





23 et 30 novembre 14958 dans la 7° circonseri du département 


. de Seine-el-Dise pour la désignation d'un député à l’Assemblée natio- 


nale ; 
Vu les observations en défense evene par le sieur 
a , 


L'Hermine, député, le observ enreg:strées « 
Lg IS 8, ere den comm salon ue 
\ mothe- en son : 

. ju ’aux termes de d'article 33 de Fo Le, du 
novembre 3 Conseil € | 
nd nn italie es NS DR jm à 
à la co ssion  constitutionnelle provisoire, « l'élection d'un 


député on d'un sénateur t être contestée devant le i 
constitutionnel durant les jours qui suivent Ja proclamation" ve 
FConsidérant qu'il récuite de Dinstructi 
nsidéran L sulte "instruction la proc! lor: 

résultats dun serutin des 23 et 20 novembre 158 pour L'élection: d'un. 
député à l’Assemblée nationale dans la % eirconserintion de Seine. 
et-Oise a été faite le 1er décembre 1958; qu'ainsi le délai de dix jours 
fixé par l'article 33 précité de l'ordonnance du 7 novembre 148 à 
ue — le 11 décembre à minuit; : 
Considérant que la uête susvisée du sieur Jollivet adressts 
directement à la « constituliannelle pm et tendant 
à l'annulation de l'élection législative dans la % circonscription de 
Seirne-et-Oise n'a été enregistrée au secrétariat de ladite commis. 
sion que le 15 décembre 198; que, dès lors, elle est tardive et, pa? 
suite, irrecevable, 


Décide : 
Art. fer, — La requête susvisée du sieur Jollivet est rejetée. 


Art. 2 — La présent décision sera notifiée à l'Assemblée natio- 
nale el publiée au Journal ofliciel de la République française, 





Décision ne 58-193, 





La commission eonstlitutisnnelle provisoire, 


Vu les articles 59 et 91 de la Constitution: 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 149%58 portant loi organique sur le 
Conseil! constitutionnel : 

Vu l'ordonnance du 24 octobre 1958 portant lol organique relative 
aux conditions d'éligibilité et aux incompatibilités mentaires ; 

Vu la requête présentée par le sieur & s (Maurice), demeurant 
à Beauvais (Oise), ladite requête enregis le 11 décembre 1958 au 
secrétariat de la préfecture de l'Oise et tendant à ce. qu'il plaise à 
la commi<sion statuer sur les opérations électorales auxquelles il a 
été prorédé les 23 et. 30 novembre 1958 dans la première circonserip- 
tion du département de l'Oise pour la désignation d'un député à 
l'Assemblée nationale ; = 

Vu les observations en défense présentées par le sieur Marcel Das- 
sault, député, lesdites observations enregistrées le 29 décembre 
1958 au secrétariat de la comm n; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Oui M. Bernard, rapporteur, en son rapport; 

Considérant, d’une part, que les quelques irrégularités d'affichage, 
invoquées par le sieur nds au soutien de sa requête, à les +” 

établies, ne peuvent être re s, dans les circonstances de 

‘affaire, comme ayant eu üune influence sur les résultats de l'élec- 
tion contestée ; 

Considérant, d'autre . que, si pour conclure à l'invalidation dn 
sieur. Dassault, le req rani soutient que les fonctions exercées dans 
diverses entreprises industrielles et bancaires par le candidat pro- 
clamé élu sont incompatibles avec le mandat taire, il + 
partient pas à la commission constitutionnelle provisoire, laquelle 
n'a 1 de l’article 57 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 qu'une 
compétence d'attribution, de se prononcer sur de telles contestations 
qui ne peuvent, en application de l'article 20 de l'ordonnance du 
%1 octnbre 1958, être portées devant le Conseil constitutionnel qu'à 
la requête du bureau de l'Assemblée où du garde des sceaux. 


Décide : 
Art, fer — La requête susvisée du sieur Segonds est rejetée. 


Art. 2. — La présente décision sera notifiée à l’Assemblée nalio- 
nale el publiée au Journal officiel de la République française. 





Décision n° 58-205. 





La commission constitutionnelle provisoire, 


Vu les articles 59 et 91 de la Constitution : 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique Sur 
le Conseil constitutionnel ; 0 

Vu l'ordonnance du 43 octobre 1958 relative à l'élection des députés 
à l’Assemblée nationale ; \ 

Vu la requète er par le sieur Mazereau (Marcel) demeur:n! 
à Anremasse fponee). 4, rue du Chablais, ladite reqnéle 
enregistrée le 1 lecture de la 


= 


décembre 1958 an secrétariat de la préf de 
Haute-Savoie et le 27 décembre 1958 au secrétariat de la commission 
constitutionnelle et tendant à ce qu'il ee à lx commission gaturr 
sur les opérations électorales auxquelles il a été ls 30€ 
%0 noyem 1958 dans la 3 circongeription du département de la 
Haute-Savoie pour la désignation d'un député à l'Assemb'!ée nationale: 
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te tions en défense présentées par M. Philipre (Joseph) 
rva e ‘ : sepi 
a lesdites observations enregistrées le 3 junvier 1h09 au secré- 


L1 < 

rapporteur, en son reports 
Considérant u'aux termes de l'article de l'ordonnance du 
n novembre 1958 portant loi nm sur le Conseil constitutionnel, 
rendu applicable en vertu de l'article 57 de ladite ordonnance à la 
commission constitutionnelle provisoire « l'é'ection d'un té ou 
d'un sénateur peut étre contestée devant le Cunseil constitutionnel 
durant les dix jours qui suivent la proclamation des résultats du 


» ». 
sr nidérant qu'il résulte de l'instruetion que la proclamation des, 
résultats du scrutin du 30 novembre 1958 pour l'élection d'un député 
duns la à circonscription de la Haute-Savoie, a été faite le 1°" décem- 
bre 198; qu'ainsi le délai de dix jours fixé ,: l'article 33 précité 
de l'ordonnance du 7 novembre 49%58 a expiré le 41 dérembre 41958 
à minuit; qu'il est constant que la requête du sieur Mazereau n'a 
été enregistrée à la préfecture de la Haute-Savoie que le 17 décem- 
bre 1913 el, en ce qui concerne l’exemplaire adressé à la commis- 
sion constitutionnelle provisoire au secrétariat de ladite commission 
le 1 décembre 1958; que, dès lors, ladile requête n'est pas rece- 
aie; 
, Considérant d'autre pen que si le sienr Mazereau entend déférer 
à la commission la décision en date du 26 noyembre 1958 par laquelle 
© ja tribunal administratif de Grenoble a déclaré irrecevable sa décla- 
ration de candidature au serond tour et si ladite décision en appli- 
cation de l'artiele 12 de Fordennance du 13 octobre 1958 « ne peut. 
étre contestée que devant ja commission sajsie de l'éection », il 
résulte de ce qui précède que, du fait de la forclusion opposée au 
sieur Mazercau, la commission ma pas élé valablement saisie. de 
l'élection; que, dès lors, les conclusions susmentionnées ne sont pas 
elles-mêmes recevables; ; 
Considérant enfin que la demande du sieur Mazereau tendant au 
remboursement des frais de sa campagne éleclora:e ne reère pas 
de la compétence de la commission, 


Décide : 
Art. jer, — La requête susvisée du sieur Mazereau est rejetée. 


art. 2. — La présente décision sera notifiée à l’Assemblée natio- 
nule el publiée au Journal ofliciel de la Répubiique française. 





Décision ne 58-17, 





La commission constitutiomnelle provisoire, 


Vu les articles 359 et 91 de la Constitution: ‘ 

Yu l'ordonnance du 7 novembre 19% portant loi organique sur 
le Conseil constitutionnel; 

Vu l'article 66 du eode électoral; 

\u l'articie 17 de l'ordonnance du 13 octobre 1958; 

Vu la requête pr-sentée 2 le sieur Pierre-Georges Thrivaudey, 
demeurant à Luxeuil-les-Baîns, 46, rue Jean-Jaurès, ladite requête 
enregistrée le 2 décembre 1%8 au secrétariat de la commission 
cuntiulionnelle provisaire et tendant à ce qu'il plaise à la commis- 
sion slaluer sur les opérations électorales auxquelles il a été pro- 
cédé le 2% novembre 1958 dans là deuxième circonscription du 
d‘partement de la Haute-Saône pour la désignation d’un député à 
l'Assemblée nationale. 

Vu les observations en délense prrésent'es par le sieur Alfred 
Clerset, député, lesdites ohservalions enregistrées le 10 décembre 1955 
au secrélariat de la commission ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Oui M. Robillard, rapporteur en sun rapport; 

Considérant d’une part, qu'il n'eet pas contesté que le sieur 
Clerzet a utilisé le nom dun général de Gaulle et l'emblème de Ja 
croix de Lorraine à l'appui de sa propagande électorale; que si 
une telle utilisation n'a pas été gutoris'e par le président du 
conseil des ministres, elle n'avait en soi rien d'illicite dès lors 
quele n'était pas de nature à twomper les élecieurs sur l'orien- 
lon politique dn requérant; 

Considérant, d'autre part, qu'il est établi que les affiches du 
Candidat auquel le requérant a apporté son appui politique ont été, 
dans la nuit du 21 au 22 novembre 1958, recouvertes par d’autres 
affiches où banderotes de lUnion pour la nouvelle République 
(U. N. R.) sur les panneaux de la commune de Champagney; que, 
si cet'e propagande a été faite en violation des dispositions de 
l'article 66 du code électoral, fl n'est pas établi qu'elle à été le fait 
du sieur Clerget; qu'ainsi et eu égard à son caractère limité et au 
lemps dont a disposé le candidat qui-en a été victime pour rétablir 
ses affiches, elle n'a pu fausser le résultat du scrutin; 

Consilérant enfin que, s’il n'est pas contesté qu'un tract repro- 
duisant un communiqué de l'archevêque de Besançon et invitant les 
Catholiques à ne pas leurs à trois candidats nommé- 
ment désignés, à été distribué pendant la campagne électorale, ce 
fait est dû, mon à l'initiative du sieur Clerget, mais à celle de 
‘IMilitants catholiques » qui en revendiquent la responsabilité ; 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'il n'y a pas lieu de 
Piunoncer l'annulation de l'éléclion contestée, 


Décide : 


Art. ter — La requête du sieur Thrivaudey est rejetée. 
Art. 2. — La présente décision sera notifiée à l'Assemblée natio- 
Tale el publiée au Journal officiel de la République française, 











Décision ne 58-92, 





La commission constitutionnelle provisoire, 

Vu les articles 59 et 91 de la Constitution: 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique su? 
le Conseil constitutionnel ; 

Vu la requête. présentée par M. Kroepfle, demeurant à Saint- 
Louis (Haut-Rhin), ladite requête enregistrée le 6 décembre 1958 
au secrétariat de la commission constitutionnelle provisoire et 
tendant à ce qu'il plaise à la commission statuer sur les opéra- 
tions électorales auxquelles il a été procédé le 30 novembre 1958 
dans la % circonscription du département du Haut-Rhin pour la 


_ désignation d'un député à l’Assemblée nationale; 


Vu les observations en défense AE par M. Ulrich, député, 
lesdites observations enregistrées le 13 décembre 19%58 au secréta- 
riat de la commission; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Oui M. Godard, rapporteur, en sen rapport; 

Sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre moyen de la requête; 

Considérant que lé sieur Moser, conseiller général du canton de 
Sierentz, candidat au premier tour du scrutin et le soutien 


+ de qui s'était constitué dans le canton un comité électoral dit 


« comité électoral de Sierentz », n'a pus maintenu sa candidature 
an deuxième tour et s’est purement et simplement retiré sâns 
inviter ses électeurs à reporter leurs suffrages sur tel ou tel can- 
didat; qu'il n'est pas étabh, ni même allégué par le sieur Ulrich, 
vandidat proclamé élu, que le sieur Moser ait ultérieurement modi- 
fé son attitude et ait nsformé son retrait en désistement ; 
Considérant qu’au nom dudit comité électoral de Sierentz le sieur 
Ch. Wersinger a fait paraître, le 2 novembre 1958, dans le pério- 
dique Le Nouveau Rhin français, un communiqué invitant les élec- 
teurs du canton qui avaient voté-le-23 novembre 1958 en faveur-du 
sieur Moser à reporter leurs suffrages sur le sieur Ulrich; 
Considérant qu'il résulte de l'instruction qu’en fait ledit commu- 
niqué était l'œuvre personnelle du sieur Wersinger et non celle du 
comité électoral de Sierénfz, qu'ainsi cette publication constitue 
une manœuvre destinée à influencer la sincérité du scrutin; 
Considérant que les sieurs Ulrich et kroepfle ont recueilli respec 
tivement 17.112 et 16.862 voix au deuxième tour de scrutin, soit une 
diflérence de 269 suffrages; qu'eu égard au faible écart de voix 
séparant les- deux candidats la manœuvre précitée a pu modifier leg 
résultats du scrutin; | 
Qu'il y a iieu dès lors d'annuler l'élection contestée; 


Décide : 
Art. 4er, — L'élection législative à laquelle il a été procédé les 
23 Le novembre 198 dans la-> circonscription du Haut-Rhin est 
annulée, 


Art. 2, — La nrésente décision sera notifiée à l’Assemblée natio- 
naie el publiée au Journal ofjiciel de la République française. 





Décision ne 58-77. 





La commission constitutionnelle provisoire, 

Vu les articles 59 et 1 de la Constitution; : 

Vu l'ordonnance du 7 novermbre 1958 portant loi organique sur 
le Conseil constitutionnel ; 

Vu l'ordonnance ne 58945 du 12 octobre 1958, notamment son 
article 17; 

Vu le décret du 30 octobre 1958; 

A l'ordonnance n° 58-945 du 1% octobre 1958, notamment son 
article 17; : ; 

Vu le décret du 30 octobre 1958; 

Vu la protestation présentée par le sieur Noël (Michel), demeu- 
rant au Grand-Fetilly, à Lagord (Charente-Maritime), ladite pro- 
testation enregistrée le 9 dérembre 1958 au secrétariat de la prélec- 
ture de ia Charente-Maritime et terdant à ce qu'il plaise à la com- 
mission £tatuer sur les opérations électorales auxquelles il a été 
procédé les 23 et 30 novembre 1958 dans la première circonscription 
du département de la Charente-Marilime pour la désignation d'un 
député à l’Assemblée nationale ; 

Vu les observations en défense présentées par le sieur de Laroste- 
Lareymondie, député, lesdites observations enregistrécs le 17 décein- 
bre 19% au secrétariat de la commission ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Oui M. Bernard, rapporteur, en son rapport; 

Considérant que de nombreuses affiches en faveur des candida- 
tures tant du sieur de Lacoste-Lareymondie que du sieur Noëi ont 
été apposées en dehors des panneaux réglementairement affectés 
à ces Candidats et en sus des affiches autorisées par le décret du 
30 octobre 1958; 

Considérant, en outre, que sur nne affiche de propagande, apposte 
en violation de l'article 17 de l'ordonnance du 13 vuctobre 1%58, le 
sieur de Lacoste-Lireymondie, pour accuser le sieur Noël d'avoir 
renié sa parole et rompu l'engagement de désistement qu'il aurait 
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antérieurement pris, a fuit état, en la citant de façon incomplèle, 


d'une lettre adressée par le candidat de l'U N. R, d'une autre 
cireonseription à un tiers; que cette accusation à élé reprise dans 
des tracts largement diffusés; qu'en réplique, le sieur Noël à fait 
diffuser, dans des conditions également illicites, des tracts accu- 
sant son contradicteur de mensonge et de falsification ; 


Considérant, enfin, que sur de nombreuses affiches annonçant le 
désistement du candidat du M. R. P. en faveur du sieur Noël, le 
nom du bénéficiaire de ce désistement a été soit lacéré, soit 
recouvert de banderoles au nom du sieur de Lacoste-Lareymondie ; 
+ celte manœuvre, jointe aux graves irrégularités d'affichage et 
propagande ci-dessus mentionnées, a pu altérer la sincérité des 
rations électorales et, eu égard, d une part, au nombre de voix 

obtennes au premier tour par le candidat du M, R. P, et, d'autre 
, à l'écart de voix séparant au second tour les sieurs de Lacoste- 
ymondie et Noël, en fausser le résultat, 


Décide : 
Art ter, — L'élection législative à laquelle il a été prorédé les 
23 et 0 novembre 1958 dans la {re circonseription de la Charente- 
Maritime est annulée, e 


Art, % — La sente décision sera ntiflée à l’Assemblée nalio- 
nale et publiée au Journal officiel de la République française, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





SENAT 





Commission spéciale chargée d'élaborer 
le règlement provisoire du Sénat. 


ire séance du jeudi 8 janvier 1%9, 


Présents. — MM. Abeïi-Durand, Armengand, Bousch, Brunhes, 
Champeix, Coudé du Forcsto, Gros, de La Gontrie, Lamousse, Leva- 
cher, Marcilhacy, Méric, Monichon, de Montalembert, Nayrou, Pel- 
À Péridier, Perrin, Pidoux de La Maduère, Pinton, Raybaud, 

oubert. 


Excusés. — MM. Gilbert-Jules, 
Pisoni, Rochereau, 


Lachèvre, Léonetti, de Mendilte, 


2 séance du jeudi 8 janvier 1959, 


Présents. — MM. Abel-Durand, Armengaud, Bousch, Brunhes, 
Champeix, Coudé du Foresto, Gros, Lachèvre, de La Gontrie, 
Lamousse, Léanetti, Levacher, Marcilhacy, Méric, Monichon, de Mon- 
talembert, Namy, Nayrou, Pellenc, Péridier, Perrin, Pidoux de 
La Maduère, Pinton, Raybaud, Roubert, 


Ercusés. — MM. Gilberl-Jules, de Menditte, Pisani, Rochereau. 





Convocation de commission, 


— — 


Reclificatif, 
La commission spéciale chargée d'élaborer le règlement provisoire 
Œu Sénat se réunira le vendredi 9 janvier 19%, à neuf heures trente, 
au lieu de dix heures (iocal ne 221): 


À on de l'examen du projet de règlement préparé par le rappor- 





Réunion de commission du vendredi 9 janvier 1959, 





Commission spéciale chargée d'élaborer le règlement provisoire 
du Sénal. — Local ne 221, — Neuf heures trente. 
- 662 —— 








——, 


AVIS ET COMMUNICATIONS 





————— 


Ministère des finances et des affaires économiques, 





Avis ne 657 de l'office des changes relatif à l'organisation 
et au fonctionnement du marché des changes. 


(Modificatif au Journal officiel du 1 janvier 1959. 





Compte tenu des dispositions de la loi tunisienne n° 581,0 du 
30 décembre 1958 publiée au Journal officiel de la République tuni- 
sienne du 3% décembre 1958 et fixant la té.du dinar par rapport 
à l'or, le titre V de l'avis n° 657 de l'office des changes relatif 
à l’organisation et au fonctionnement du marché des changes est 
modifié comme suit: 


,.0 CDN 0 D Te OS 0,9 AMEN LEE © 0e 01» 


« b) Tunisie: 1 dinar tunisien = 1.155,90 F métropolitains », 





Avis aux importateurs de Produits en provenance des pays membres 
de la Communauté européenne de l’energie atomique (E:ratom). 


Aux termes des dispositions de l'article 93 du traité instituant la 
Communauté européenne de l'énergie atomique, chaque Etat membre 
doit, à compter du 1 vier 1929, abolir vis-à-vis des autres pays 
membres toutes restrictions quantitalives à l'importation de certains 
produits relevant de ce traité. 

Le présent avis, pris aux fins d'application de ces dispositions, a 
pour objet de faire connaître : 

a) La liste des produits bénéficiant de cette mesure ; 

b) Les conditions d'origine et de provenance auxquelles doivent 
Satisfaire les produits importés; : 

c\ Les règles générales qui présideront à l'établissement et à la 
délivrance des demandes d'autorisation d'importation. 


A. — Lisie des produits. 


A dater du fer janvier 1959, l'importation des produits figurant à M 
liste ci-annexée et remplissant les conditions d'origine et de prove. 
4 précisées ci-dessous, est autorisée sans restrictions quantila- 

ves. 

Les opérations d'importation demeurent toutefois soumises au 
contrôle des changes dans les conditions prévues par la réglementa- 
tion en vigueur; elles s'eflectuent sous licences d'importation, déli- 
vrées automatiquement par l'office des changes au fur el à mesure 
de leur présentation. ; : 


B. — Conditions d'origine et de provenance. 


Les produits doivent être: 

— soit originaires et en provenancé des Etats membres de la Com- 
munsuté, c'est-à-dire, du Royaume de Belgique, de la République 
fédérale d'Allemagne et du Land de Berlin, de la République italienne, 
du Grand-Duché du Luxem et du Royaume des Pays-Bas; 

— soit originaires de pays fiers, mais en provenance des Etals 
membres, sous réserve de l'application des dispositions de l’article 115 
du traité instituant la Communauté économique européenne. 


Dans tous les cas, à # de la déclaration en douane doit étre 
uit un certificat de libre pratique « Euratom », dans les condi- 
ions prévues par l'avis aux importateurs et aux exportateurs publié 
au Journal officiel du : > 1958 (page 11702). É 
La présentation du certificat est indispensable pour bénéficier de 
l'exemption du droit de douane d'importation et des taxes d'effet 
équivalent prévues en faveur dé <es produits, , 


C. — Règles générales concernant l'établissement et la présentation 
des demandes de licences d'importation. 


L'importateur indiquera sur ses demandes de licences1 

a) Lorsque les marchandises seront originaires et en provenanfe 
des pays de la Communauté, aux rul 6 et 7: Origine el pro- 
venance: Communauté européenne de l'énergie atomique; 

b) Lorsque ces marchandises seront © s d'un pays tiers et 
en provenance d’un pays membre, à la rubrique 6, le pays d'or- 
fine et, à la rubrique 7, provenance: Communauté européenne de 

énergie atomique et la mention « en libre pratique »; 

c) Dans les emplacements prévus à cet effet sur les fiches 4, B, C 
des demandes de licences, les mentions : 

« Communauté européenne de l'énergie atomique 5, — Avis du 
9 janvier 1959. à à 

ns la rubrique « ne de poste » le numéro de code (tel qu'il 
figure dans la colonne 1 du tablean annexé) ; 

d) Dans la rubrique 8 de Ja demande de licénce; Je numéro du 
larif douanier complet 
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DÉSIGNATION DES PRODUITS 




















Ro! NUMER 
ai À du tarif 
code. douanier. 
Ex 26-01. 
216 
246 
52 Ex 28-50 
d2 Ex 28-51 
529 Ex 28-52 
Ex 786. 
24 
Ex 81-04. 
% 
6 
Ex 84-14. 
373 








— A.S 


Minerais DRE même enrichis; pyri- 
tes de fer grillées (cendres de pyriles) : 


— M. Minerais d'uranium : 
— — à. Minerais d'uranium et pechblende 
d’une teneur en uranium supérieure à 
5 p. 100 en poids. 
— N. Minerais de thorium : 
te: urano-thorianite et autres 
minerais de thorium d’une teneur en 
ue supérieure à 20 p. 100 en 


Eléments c ues radioactifs et isotopes 
radioactifs; leurs composés inorganiques 
ou organiques, de constitution chimique 
définie ou non: 


— À, Eléments chimiques radioactifs: 

— — b. Uranium enrichi par du plutonium ; 
plutonium. 

— B. 1sotopes radioactifs naturels: 

— — A TEE enrichi par de l'uranium 


— C. Isotopes radinactifs artificiels : 
— — à. Thorium enrichi par de l’uranium 235; 
uranium 253. 
b. Autres. 
— D. Composés inorganiques ou organiques: 
— — à. De l'uranium 2%; de l'uranium enri- 
chi en composés organiques ou inor- 


en de l'uranium ; du pluto- 
nium 
— — b. Alliages contenant du plutonijum: 


alliages renfermant de l'uranium enri- 
| ou uranium 235 ou de l'uranium 


—— 0. Des autres isotopes radioactifs arti- 
ficiels. 


isotopes d'éléments chimiques autres que 
ceux du ne 28-50; leurs composés inorga- 
niques ou organiques de constitution chi- 
mique définie ou non : 


— À. Deutérium et ses composés (y compris 
l'eau lourde) ; mélanges et solutions con- 
tenant du deutérium dans lesquels la pro- 
portion d’atomes de deutérium par rap- 
pe aux atomes d'hydrogène dépasse F 
.000 en nombre. 


Sels et autres composés inorganiques ou orga- 

niques du thorium, de l'uranium et "des 
métaux des terres rares (y compris ceux 
de l'yttrium et du scandium, même mé- 
langés entre eux): 


— À. Composés du thorium. 
— B, Composés de l'uranium, 


Ouvrages en plomb: 

— B. Emballages munis de blindage de pro- 

tection en plomb contre les radiations 
ur le transport ou le stockage de ma- 
ères radioactives. 


Autres métaux communs bruts ou ouvrés: 
— LL Uranium et thorium : 

— — à. Bruts, déchets et débris. 

— — b. Ouvrés: barres, profilés, fils, tôles, 
feuilles et bandes. 

— — (, Autres. 


Fours industriels ou de laboratoires, à l’exclu- 
sion des fours électriques du ne 85.11: 

pécialement conçus pour la séparation 
de combustibles nucléaires irradiés, pour 
le traitement de déchets radioactifs ou 
pour le recyclage des combustibles nu- 
léaires irradiés, leurs parties et pièces 





. 


€ 
détachées. 





RER 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 





NUMERO | NUMERO 
du du tarif 
code. douanier. 
Ex 8#-17. 
373 
373 
Ex 84:18 
373 
373 
373 
Ex 84-22, 
392 
Ex 84-44. 
395 
Ex 84-45. 
410 
Ex 84-59. 
37° 
379 
379 
Ex 85-11, 
378 
Ex 85-22. 
459 
459 





Appareils et dispositifs même chauftés électri- 
quement pour le traitement de matières 
par des opérations imp'iquant un chan- 
gement de tempéraiure, telles que le 
chauffage, la cuisson, la torréfaction, la 
distillation, la rectification, la stérilisa- 
tion, la pasteurisation l'étuva , le 
chage, l’évaporation, la vaporisation, la 
condensation, le refroidissément, etc., à 
l'exclusion des appareils domestiques ; 
chauffe-eau, et chautffe-bains non élec- 
triques : 

— F, Appareils, même visés à d’autres para- 
graphes de la présente position, pour la 
production des produits visés au 
ne 28-51 A. 

— G. Appareils spécialement conçus pour la 
séparation des combustibles nucléaires 
irradiés, pour le traitement des déchets 
radioactifs, ou pour le recyclage des com- 
bustibles nucléaires irradiés. 


Machines et apparei's centrifuges; appareils 
pour la flitration ou l’épuration des liqui 
des ou des gaz: 

— A. Pour la séparation des isotopes de l’ura- 
niurm. 

— B. Pour la production des produits visés 
sous le n° 28-51 A. 

— C. Spécialement conçus pour la séparation 
des combustibles nucléaires irradiés, pour 
le traitement des déchets radioactifs ou 

À pour le recyclage des combustibles 
nucléaires irradiés. 

Machines et appareils de levage, de charge- 
ment, de déchargement et de manuten- 
tion (ascenseurs, skips, treuils, ceries, 

lans, grues, ponts-roulants, transpor- 
eurs, té'énhérioues, elc.), à l'exclusion 
des machines et mie du n° 8,-23: 

— M. Manipulateurs mécaniques à disiance, 
fixes où mobiles non maniables « à bras 
francs » spécialement conçus pour la 
manipulation des substances hautement 
radioactives même visés aux autres para- 
graphes de la présente position. 

Laminoirs, trains de laminoirs et cylindres de 
laminoirs : 

— À. Laminoirs spécialement conçus pour 
être utilisés dans le recyclage des com- 
bustibles nucléaires irradiés; leurs par- 
ties et pièces détachées. 

Machines-oulils, pour le travail des métaux 
et des carbures métalliques, autres que 
celles des nes 84-49 et 84-50. 

— À. Spécialement conçues pour être utilisées 
dans le recyclage des combustibles nu- 
cléaires irradiés (gainage, dégainage, fa- 
çonnage, ete.). 

Machines, appareils et engins mécaniques, 
non dénommés ni compris dans d'autres 
positions du présent chapitre : 

— Q. Machines et appareils pour la nroduc- 
tion des produits visés au n° 28-51 À. 

— R. Réacteurs nucléaires. 

— S., Machines et appareils spécialement con- 
cus pour le recvelare des rombhmstihles 
nucléaires irradiés (frillage d'oxydes mé- 
talliques rauioactifs, gainage, elc.). 

Fours électriques industriels on de labora- 
toires, y compris les appareils pour le 
traitement thermique des matières par 
induction ou par uw diélectriques, ma- 
chines et appareils électriques à souder, 
braser ou Couper: 

— À. Fours, y compris les appareils pour le 
traitement thermique des matières par 
induction ou r des pertes diélectri- 
ques, à l'exc'usjon des appareils de 
paragraphe B ci-après: 

— — à. Spécialement conçus pour‘la sépara- 
tion des combustibles nucléaires irra- 
diés, pour le traitement des déchets 
radioactifs ou pour le recyrlage des 
combustibles nucléaires irridiés. 

Machines et appareils électriques non dénom- 
més ni compris dans d'autres positions 
du présent chapitre : 

— C. Pour la production des produits au 
n° 2851 A. 

— D. Spécialement conçus pour la séparation 
des combustibles nucléaires  irradiés, 
pour le traitement des déchets radio- 
actifs ou pour le recyclage des combus- 





tibles nucléaires irradiés. 
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NUMERO | NUMRRO NUMEROS 
du du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS au tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 
code. douanier. des douanes, d 
hote 
Ex 86-07, |Wagons et wagonnets pour le transport sur 59-09. Autres tissus de coton. - 
rail des marchandises : 56-07. Tissus de fibres textiles synthétiques ou artificielles 
3 — A. Spécialement conçus pour le transport discontinues, 
des produits à forte radioactivité. 62-11. Couvertures. 
Ex 8608. [Cadres et containers (y compris les containers- 82-01. Bèches, pelles, piaches, houes, binettes, fou. 
citernes et les containers-réservoirs) pour ches, crocs, raleuux et racioirs; haches, srnes + 
tous modes de transport : taillants; faux et faucilles, co. 
31 — A. Containers munis de blindage en plomb teaux à foin ou à paille, cisailles à haies, coins et 
de protection contre les radintions, pour autres outils agricoles, hort et forestiers, À 
le transport des matières radioactives. main. . 

87-02, Voitures automobiles à tous moteurs pour le 82-02. Scies à main montées, lames de scies de tontes 
transport des personnes q compris les A Ag» A fraises-scies et les lames 
voitures de sport et les trolieybus) ou en. non denfées pour le sciage) 
des marchandises: Tenaiiles, Greg similaires, même cou. 

ai — B. Camions æutomobiles spécialement con- pos serrage; De Pice, Coupes 
cus pour le transport des produits à forte L. 8, =" € — . Dre, cisailles à 
radioactivité, 82-04 . limes » in. } 
Ex 8707. |Chariots de manutention automobiles (por- m7 sulsge À main, à ! exception des 
teurs, tracteurs, quieurs et similaires) &- enctumet, éleux, lam | gel ans 
A rs eurs parties et pièces tafives, meules moutées à main ou à pédale et 
391 — A. Chariots spée e 1 men vitrier mon 
lyransport dés produits à forle rédioecle +. [On Mic pour machines el pour oui 
: vité ; leurs parties et pièces détachées. cnger, tartes g x res Le 
Ÿ LA > : . DL RLLT] iÙ , i , 
man vu Tr 3 — driners Ver: rourer, visser, le, y rom La 
es et pièces détachées: EU G0 De GUN fete. ce PR 
G nn  — "ÿ à fete ride 83-04. Classeurs, fichiers, es de classement et de triage, 
activité porte-conies et autre matériel similaire de bureau, 
899 — I sue tffieules. en ep < er» - Vs à l'exclusion des meubles de 
— — a. Spérialement conçus pour le trans- 84-01 à 84-65. | Machines et appareils; matériel électrique, repris 
port des produits à forte radioactivité. aux numéros ci-contre. 
pu Rss ES Es 85-01. Machines trices, moteurs et convertisseurs 
he me ges el convertisseurs statiques 
resseurs, elte.); bobin ct 0 
Avis aux importateurs pris en application de l’article 2 du décret mc on: es à réaction (ou de 
n° 58-1145 du 25 novembre 1958, relatk à l'importation sur le ter- 85-07. Rasoirs et tondeuses électriques, à moteur ineor:ort. 
ritoire douanier français do marChandi-es on pro-enance d'un pays 85-11. Fours électriques indestrieis ou de laboratoires, y 
ou territoire de la zone franc, et originaires d'un pays extérieur compris les pour le traitement thermique 
à ceite zone. des matières pur indnetion ou par perles dié'ectri. 
NAN pe machines et appareils électriques à souder, 
Par application de l'article 2 du déeret no 52-1146 du % novembre BRUT ù OUR) Lénanti : 
2%8 (Journal offuciel du 30 novembre), relatif à l'énirée sur le ter- 515 Apps © D pre a ee qe en Rte 
ritoire douanier français des marchandises en provenance des autres . rx Je ee “ut iodilfu gp 
pays ou territoires de la zone franc, mais non originaires de l’un ne me d ns 5 hr Er op 
ces pays ou territoires, la liste des produits dont l'entrée est mas 7 - Pa U mr sg Fe me rei. 
subordonnée, à coinpter de la date d'insertion du présent avis, à la Se sie Po > a lélévis'on : sodersis à 
nsaten uns autorisation (licence) d'importation est établie radioguidage, de radiodélection, de radiosemdage 
7-28 et de radiotélécommande. | 
\ Rae 85-23. Fils, tresses, câbles (y compris les câbles cnaxiaux), 
NUMRROS bandes, bat et simi'aires, isolés pour l'éec- 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS tricité (même laqués ou oxydés anodiquement) 
des douanes munis ou non de p'èces de connexion. 
- 87-01 à 87-14. | Voitures automobiles, tracteurs, cycles el autres 
véhicules terres'res, repris aux grès se 
01 à (3-03. | Poissons acé < À 90-07. Appareils ues; appareils ou disposiiii 
09-01 à 09-03 dr — up et mollusques, repris aux numé pour Là Bus lion ÿ lèmière éclair en photo 
06-01. Bulbes, oignons, tubereules, racines tubéreuses, grap ou en cinématographie. F 
grilles et rhizunes, en repos végétatif, en végéta- 90-68. Appareils Don Tete ras de prie - 
fon ou en fleur. Se eue où LE Milaaue de sn. 
Ex 07-01. Légumes et pli S dres "él ais = e € Qu sn 
ee + en plantes potagères à l'état frais ou réfri 90-09. Appareils de projection fixe; appareils d'agrandisse- 
— D. Lignons, échalotes et aux. ment où de réduction photographiques. 
07-04. Légumes et plantes potagères desséchés, déshydratés 90-10. reils et maiériel des types utilisés me 4 
ou évaporés, même coupés en morceaux ou en abora'oires photographiques ou e:neéme p A 
tranches ou bien broyés ou pulvérisés, mais non ques, non dénotmmés ni compris ailleurs A 7 
autrement préparés. w ec ee 90, appareils de photoer pie par Sie me. 
07-05. Légumes à cosses secs, écossés, même décortiqués bobines pour l'enroulement des films el peuicues, 
ou cassés. écrans pour projection, eils 
08-01 à 0813. | Fruits comestibles, écorces d'agrumes et de melons, 92-11. D —— machines à dicter et autres appar + 
repris aux numéros ci-contre. d | trement et de reproduclion du | du 
09-01 à 09-10. | Café, thé, maté et épices, repris aux numéros ci- compris Jes tourne-disques, les tourne-fiims 
contre. tourne-fils, avec ou sans lecteur de son. . APS 
Ex 12 01. Graines et fruits oléagineux, même concassés : 92-43. Auires pièces détachées el accessoires 
— À. Arachides non grillées. appareils repris au numéro 92-11. 
46-01 à 16-05. | Préparations de viandes, de poissons, de crustacés et 94-08. Autres meubies ei leurs parlies. ts et pour 
de mollusques, reprises aux numéros ci-contre. 97-01 à 97-08. | Jouets, jeux, articles pour divertissements € 
17-04. Suereries sans Cacao. les repris aux numéros ci-contre. 
20-01 à 20-07. | Préparations de légumes, de plantes potagères, de 
fruils et d'auires plantes ou parties de plantes, ‘ tor- 
reprises aux numéros ci-contre. Les demandes de Jicences d'importation seront établies sur L 
22.09. Alcool éthylique non dénaturé de moins de 80e; mules modèle AC. Elles devront être accompagnées d'une pholocon 
caux-dé-vie, liqueurs et autres boissons spiri- pot de J'autorisation d'importation en veriu de laque 
tueuses, préparations alcooliques composées (dites marchandises ont été dans le pays ou lerr'loire — 
« extraits concentrés ») pour la fabrication des enance et seront déposées à l'Ofice des changes (> af 
boissans. Erection), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9). Elles serv 
50-09, Tissus de soie ou de bourre de soie (de schappe). examinées au fur et À mesure de leur présentation. di 
b144. Tissus de fibres textiles synthétiques ou artificielles ne pourront être effectués que selon les _ 
continues (y compris les tissus de monofils, de sitions applicables aux règlemenis financiers entre les pays ° 
De ou de formes similaires des n°s 51-41 ou territoires de la zone franc. 
v1-V2). 
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Graines de be'teraves sucr'ères. — Les de- 
mandes de licences d’ ation devront 
être élablies pour le compte du G. N. LS., 
& section, 44, rue du Louvre, Paris (1), et 
my 2 

Graines betteraves autres que sucrières. — 
Les demandes de licences d’importaliion de- 
vront être visées par le G. N. I. S,, 3° sec- 
tion, 2, rue du Louvre, Paris (1er). 

Semeares diverses. — Les demandes de licen- 
ces d'importation devront être visées par la 
section compétente du G, N. LS, 

Papier journal. — Société professionnelle des 
papiers de presse. 





IL. — Produits à importer sous licences individuelles 
exarrunées simullanément. 


Les demandes de lirences d'im 
suivants, établies sur formules modèle AC et accompa 
facture pro forma devront être parvenues à l'office 
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es changes 


(3% sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), avant 


le 2 x 


A l'expiration de ce- délai, elles feront 1 


imvicr 1959 à 


onze heures trente au plus tard. 
objet d'un examen 


simultané de la part des services techniques compétents. 





——— 

















NUMERU| NUMERO 
de du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 
poste douanier, 
6 2-08. Bière. 
LH 204 G. Fibres vul‘anisées. 
16 1919, 9744 {Uartes à jouer et cartes postales à l'exception 
è ex F. des cartes au bromure. 

" 19.11 B, |Impressions d'art. 

18 | Divers. Articles. de papeterie. 

18 bis | 4948 Décalcomanies. 

19 5547 à 55-29. Tissus de coton. 

2 | M B. Couvertures de lit. 

21 (941 A. |Vaisselle de laine de Meissen. 

2) | 6943 D. (Porcelaine d'art 

Ÿ (M1 ex A. [Machines à écrire électriques. 

41 |-32 À b,B,C,{Machines comptables et à calculer, dont: 
8-55 ex A,[— Machines à calculer. 
ex B, ex C,|— Machines à facturer, 
ex E. — Machines comptables. 

— Caisses enregisireuses. 

50 |%042 ex À,lAppareils poiesrephiques. caméras et acces- 
AA: A,c,C| soires (dont 80 p. 400 d'appareils pholagra- 
ex €, %048/ phiques ayant une valeur en douane 
A Db, c, E| rmum de dollars par unité). 

" ex b, ex €. 

% | SAM, 9746, | Bateaux de sport, articles de sport. 

# 19201 à 92-08./Instruments de musique, y compris pianos et 

accordéons. 

LS |1-4 À, ex B,|Fusils de chasse. 

57 |°601, 9642, |Ralais, brosses el pinceaux. 

Se 1141 à 9744 }ieux et jouets. 

ed 97-45, Ornements pour arbres de Noël. 








IL — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées au fur et à mesure de leur présentation. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formule modèle AC, et accompagnées d'une 


facture pro 


a seront reçues par | 


des changes (3° sous- 


direction), &, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (%e), à pertir du 
23 janvier 159, Elles seront examinées au fur et à mesure de leur 
tation. 


CS 





NUMERO | NUMERO 
du uu tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 
poste. douanier. 
5 D 128 E. Graines d'arbres forestiers. 
7 Ex 27-43 D. | Cire montan, brute, 
& Ex 27-13 D. {Cire montan, deux fois blanchie, 
9 27-13 A. Paraffine blanche. — Jmporialion réservée 
aux lilulaires d’une aulorisai:on spéciale 
(loi du 30 mars 1928). 
40 3102 B d. |Films polvehromes perforés et non perforés, 
nl 39-01 à 39-46. | Résines artific'elles. nd 
42 Divers. Produits chimiques divers. 
45 49-01, 49-02, | Livres, périodiques et partilions de musique. 
15 bis 4945, Cartes géographiques. 
21 6742. Fleurs artificielles. 
2 69-02 A. a @ de chamotte pour fours de boulange- 
re. 
27 @-03 D a. |Creusets en graphite 
2% Ex #%-14 A, | Verre technique et scientifique. 
ex 7043 Bb. 
7 Ex 70-16, |Rriques de verre. 
23 Divers. articles en mé:iaux, 
29 Ex du cha- | Outils. 
p.tre 82, 
30 8406 D, E,| Moteurs Diesel, robinetterie, rompes et com- 
kr 10, 8-14, presseurs. ce 
Si-ül. 
31 |S4-24, 81-25 A,| Machines et appareils pour l’agriculture, 
B,8i-2 C a 
à d, 8-21 
ex £, i, 81-26 
-28. 
LA Divers, Machines pour l'industrie alimentaire, 
33 84-31 à 84-%5,] Machines d'imprimerie (selon spécification 
EF. I { péc PA 
34 Divers Machines textiles. 
35 84-44 À a, | Machines pour la fabrication de chaussures, 
Si Ba 
36 Ex 84-11 Machines à roudre domestiques. 
37 Divers. Pièces délachées diverses de machines à 
coudre. 
38 81-35, 84-47, | Machines-oulils. 
ex 81-48. 
4 84-51 cs A, | Machines à écrire avec clavier spécial, 
ex . 
42 8:22 E, 842%) Machines pour la construction des routes et 
AE, 85-56 B,| équipements de transport. 
C, 84-59 D. 
5 Divers. Machines et appareils divers, dont : 
— Equipemenis l'industrie chimique : 
— Machines et équipements de forge et de 
fonderie : 
— Machines de tréfiierie, 
44 [85-15 B a, D. ue récepteurs de T, S, F. 
45 85-21, Tu électroniques. 
46 85 24. Electrodes en charbon pour fours électriques, 
47 _Divers. Articles électrotechniques divers. 
18 87-09 A à. |{Motocyclettes de 250 em* et pius. 
49 87-12. Pièces détachées de bicyclelles, matériel 
d'embrayage et de freinage. 
51 ex B,|Aprareils de contrôle et de mesure, y compris 
90-13 à 20-16, Mectriques. 7 
90-22 à 90-29, 
81-18 B a. 
54 912 D. Disques et bandes magnétiques enregistrées. 
56 Divers. Meubles. 
60 Divers. Matériel didactique (selon spécification, dans 
le cadre de la réglementation en vigueur), 
6 9941. Timbres-poste. 
& Divers. Divers, — Les crédits aflectés à ce poste sont 





réservés pour l'importation de produits né- 
cessaires à l’économie française non repris 
nommément à: l'accord. Les licences seront 
délivrées après avis du ministère technique, 
et avec l'accord de la direction des rela- 





tons économiques extérieures. 





es PTE Er 


TN A4 à 
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Avis aux exnortatours de produits d'exploitation forestière 
et do sciorie à destination de la Belgique et du Luxembourg. 





CONTINGENT FRONTALIER AU TITRE DE L'ANNÉE 1959 





Les exportateurs sont informés de ce que le contingent annuel 
d'exnortalion des bois éxploilés dans la zone frontalière franco- 
belgo luxembourgeoise, visé à l'accord commercial, a été fixé pour 
l'année 1959 aux quantités suivantes: 


Bois d'œuvre: 15.000 mètres eubes. 
Bois d'industrie (papeterie et mine): 25.000 stères, 


Dans le délai de un mois, à compter de la date de publication 
du présent avis, les intéressés devront notifier aux conservateurs 
des eaux et forèts, chefs des circonscriptions englobant les forèts 
à exploiter, leur désir de bénéficier du présent contingent, par une 
lettre recommandée précisant le lieu de la coupe et l'estimation 
détaillée des produils à en provenir. 

L'administration déterminera, dans la limite du présent contingent, 
les lots conformes aux stipulations de l'accord frontalier, et infor- 
mera les pétitionnaires du volume des bois pouvant faire l'objet 
d'une demande d'autorisation d'exporter. 

Les dossiers de demandes d'autorisation d'exporter devront alors 
être constitués dans les formes prévues par l'avis aux exportateurs 
du 1e novembre 1968, et adressés complets en un seul bloc à 
l'offlce des changes. Ils seront présentés, dès que les bois seront 
prêls à être exportés, pendant le délai de un an, à compter de la 
date de publication du présent avis. 

En ce qui concerne les bois d'essences résineuses, ces dossiers 
devront comvorter, en outre, un certificat d'origine, établi par le 
conservateur des eaux et forêts local, en triple exemplaire et 
ue l'empreinte du marteau administratif ayant servi à marquer 
es bois -sur le parterre de la coupe. Le certificat d'origine sera 
annexé à la licence, pour être présenté à la douane. 





Avis aux importateurs C'oranges en vrac originaires 
et en provenance d'Espagne. 





Les importateurs sont informés de l'ouverture d’un contingent 
d'oranges en vrac originaires et en provenance d'Espagne (poste 24 
de l'accord commercial, numéro du tarif douanier ex (8-02 A). 

Ce contingent sera réservé aux seules entreprises effectuant des 
opérations de préemballage et qui devront justifier de leur activité 
par l'envoi, avant le 17 Janvier 1959, au ministère de l'agriculture, 
service des échanges et marchés agricoles, % bureau, 33, rue de 
Varenne, à Paris, des pièces ci-après: 

Relevé, par pays d'origine, des quantités d'agrumes conditionnées 
en métropole, soit en filets, soit en pochets au cours de l'année 1958, 
ce relevé devant être élabli en nombre d'unités et en valeur, et 
certifié conforme par un expert comptable agréé. 

L'administration se réserve le droit de réclamer aux intéressés 
des justidcations supplémentaires. 

Les demandes de licence d'importation, établies sur formules 
modèle AC et accompagnées de Fsctures pro forma émanant du 
vendeur espagnol ou de son représentant qualifié, devront rvenir 
À l'office des changes (3% sous-direction), 8, rue de la Tour-des- 
Dames, à Paris (%), avant le 21 janvier 1959, onze heures trente au 
lus tard. 

A l'exniration de ce délai, elles feront l’objet d'un examen 
simullané. 





Avis aux imnportsteurs de produits originaires 
et en provenance d'israël. 





Rectificatif au Journal officiel du 24 décembre 1958: 
I. — Produits à importer suivant des modalités particulières. 
Poste MA: « Huiles essentielles Vo»: 


Au lieu de: 
Les importations ne pourront être réalisées que dans le cadre de 
la procédure IMEX, 
Lire : 
Les importations ne pourront être réalisées que dans le cadre 
de la procédure EXIM. 


Il. — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées simullanément. 


La date limite de dépôt à l'office des rhanges des demandes de 
licences d'importation est reportée du 410 janvier 1959 au 24 jan- 
vier 1959 à onze heures trente. 


—@- ® &- 








——. 


Ministère de l'éducation nationale, 


Avis conqurs le recrutement 
toouniques adjoints de contres d'apprentissage 


Des concours pour le recrutement de fesse 
adjoints « coffreur boiseur », « ouvrier en ciment armé » de piques 
d'apprentissage s'ouvriront À partir du 10 mars 199. mal 
inépection principale de l'enseiénement technique, “2démie d'Air 

e ec ue 
Gén ral-Leciére, Vu ie. que), 7, avenue du 
reg es inscriptions sera ouvert le 5 jan 

le 21 février 1959, à 18 Loures précises. Janvier 1969 et clos 


+e+— — 
Ministère de la santé publique et de la population. 








Avis de vacance d'un poste médecin directeur 
de médecin chef à l'hôpital peyohiatrique de Bains Clans, 2° 


Le — Dm LA dm HE - Lors y de médecin directeur 
et d'un poste cin che "hôpi chiatriqu saint 
Claude, à la Guadeloupe. isi alu 

Les candidatures devront être adressées dans un délai de trois 
semaines, à compter de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population, direction de l'administra. 
tion générale, du personnel et du budget, 7, rue de Tikitt, à 


Paris (17e). 
—6-6 +- 
Caisse des dépôts et consignations, 
Opérations des caisses d'épargne ordinaires. 

















D'après les renseignements donnés par les caisses d'épargne ordi. 
naires de Paris et des départements et centralisés par le ministère 
des finances par l'intermédiaire des comptables supérieurs du 
Trésor, les opérations de ces caisses avec leurs déposants font 
ressortir les résultats suivants (en millions) : 






EXCÉDENTS 








31.113 11.189 
D À 


Excédents de dépôts du {er janvier au 30 novembre 1958. 32.653 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Vollaire. 


Mois de novemibre 1958...... 








Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Juss-Pauz MARTIN 








COTE DES CHANGES 
En centaines de franos (1). 
—————————— 








Derniers Cours limites Cours extrèmes 
cours cotés Bourse 
cotés Pays. Devise. Parité pratiqués n 

« par la Banque du 

Bourse de France 8 janvier 1069. 

Vos) 
4 0050! Etats-Unis ..... 48 US.A.I 4 993706 | #00 49740 4905  ... . 
5 815 Canada ........ NS badét ed loco sci bar edfie 5075 50060 
2 309 | Côte FseSomalis. 400 F Djib.! 230281 | 22625 23490 |... .... +... 
3025 [Mexique ....... 400 pes. | 394968 |... ..... ... .....) ....... .....…… 


117 365 | Allemagne occid. 100 D Mk 117549 (4115840 410280 |117370 11738 
18020 [Autriche ...... 100 sch. | 13 9300 | 18 5025 192700 | 18920 18915 
0 s220 Belgique ...... 100 F b. | 987412 ! 0727 100% o816 9804 
m1 150 Danemark ..... 100e d. | 1147763 | 104275 725335 | MAO 
13 7505|Gde-Bretagne..… 1liv et |! 198:36 ! 136220 440265 | 136% 13 1610 
1870 |ltalie ......... 10001ire) 700206 778905 BOIGIO) 78725 7% 
68 710 [Norvège ....... 100e n © 6oMRS |ésons ous | 6273 60 
130 070 |Pays-Bas ......! 100 0 100226 4270975 431 0960 | 49006 














11080 [Portugal ...... 100 sc © 1747238 46885 47 465 1707 110 
04 810 [Suède .....:.. 100e » | 9541513 016800 9641810 | 04815 94800 
113 670 |Suisse --....... 100Fs 1120033 410110 45810 [413000 11307 
6008 Tchécoslovaquie. 100 kes. : 6857027 6° 05 69 08 GDOR  ..... 
1635 ! Yougoslavie 100 din | 164368 | 462% 4106580 TS RS 
MOOD. sb snetisodsesssis RTE UEE sessses 100 F marocains... 117 
Tunisie. ....... asso sqésss cos ssbnssonsososossnessss À AIDAP.--sc.e.e . 17 
Sens €. P. À. sscccovcéoteseteeséboéetisécnucse MR ERA... 1 
Zone C. F. P. ....... soc edsi neosenossssle sdélès cols CO De vire DD 
nd 





(1) Ordonnance n° 58-13M du 27 décembre 1958. 
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us: 


ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


—— 




















Eu 


TIRAGES FINANCIERS 


Compagnie Provençale de Transports Automobiles 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 69.600.000 F 
siècx SOCIAL: 12, RUE MAGELLAN, PARIS (8°) 
R. C.: Seine ne 56-B 2568. 








Bons de 10.000 F 6 3/4 @/0 1951. 








1960. ces bons seront remboursables à 10.000 F; 
9 Des séries amorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
figurent des bons non encore présentés au remboursement. 
ANNÉES 
NUMÉROS PR AR NUMÉROS de remboursement. 
6% à 674 . 904 à 963 57 
725 à 747 
850 à 903 59 964 à 984 59 




















AVIS DIVERS 





COMPAGNIE PARISIENNE de l’AIR COMPRIME 
Force motrice. — Eclairage électrique. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 189.000:000 DE FRANCS 
SièGk SOCIAL : 63, RUE D'ANJOU, PARIS (8e) 
R. C.: Seine ne 54-B 6155. 


Obligations 4 1/2 0/0 1931. 


MM. les obligataires sont informés le tirage au sort des obli- 
fatons 4 1/2 0/0 193 remboursables à partir du {+ avril 1959 aura 
leu le 9 février 1959, à neuf heures, à la Banque de Paris et des 
Pays-bas, 3, rue d’Antin, à Paris. 


| 
ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


Lun 








SEQUESTRES 


, Par ordonnance en date du 4 décembre 1958, le président du 
bunal de première inslance de Colmar (Haut-Rhin) a rectifié 
l'ordonnance en date du 20 décembre 1956 en ce sens que sont 
jacés sous séquestre les biens #p rtenant à Ehrhart (Rheinbold), 
- rhart (Renala), épouse Cesaro i, Ehrhart (Horst), au lieu des 
es appartenant aux ressortissants allemands Ehrhart bee, 
paebart (Stéphanie), Ehrhart (Renata), Ehrhart (Rhe 

— art (Bernart), et a nommé l'administration de l'enregistrement, 
dé, domaines et du timbre, prise en la nne du directeur du 
er Sen Haut-Rhin, pour remplir les fonctions d’administra- 

sec 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





nbold) et. 





M. Fridman (Georges), né à Riga (Lettonie) le 3 avril 1990, demeu- 
rant à Paris, 10, rue des Saints-Pères, dépose une requéte auprès 
du garde des sceaux à l'elfet de substituer à son nom patrony- 
miqne celui de Franais ou Franet, 


Mlle Yolande Sidi. née le 30 septembre 1929 à Paris, demeurant 
8, rue Blanche, à Paris, dépose une requéte auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Cid, 
subsidiairement celui de Cide, ou encore celui de Cides. 


M. Robert Conard, né le 2% novembre 1915 à Brest (Finistère) 
demeurant 75, boulevard Auguste-Blanqui, à Paris (43°), agissant tant 
en son nom li vs qu'au nom de ses enfants mineurs: Marie- 
Geneviève, née le 24 septembre 1939 à Poitiers (Vienne); Marie- 
Françoise, née le 2 janvier 1941 à Megève (Haute-Savoie); Anne- 
Marie, née le 29 juin 1944 à Megève, et Philippe-Marie, né le 26 sep- 
tembre 1946 à Paris (13°), dépose une gequête auprès dn garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son"nom patronÿImique celui de 
Comare, ou subsidiairement Copel, ou encore Cosmard. 


M. Rolf-Jacob Stiefelzieher, né le 31 mai 199% à Saarlouis (Saar), 
demeurant à Frontenas (Rhône), dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 
Stivel et à son prénom Rolf celui de Roland, 


M. Siegmund Stiefelzieher, né le 22 octobre 1905 à Wollrrfangen 
(Saar), demeurant à Frontenas (Rhône), dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Stivel. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901.) 


9 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Asso- 
ciation amicale des locataires de la Société immobilière familiale de 
Chatou. But : défense des intérêts collectifs des locataires. Siège social: 
mairie de Chatou. 





9 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de Sétif. Société de 


évoyance des fonctionnaires de l’administration pre mn de 
if. But: venir en aide aux adhérents. Siège social: hôtel de la 


préfecture, Sétif. 





10 décembre 1958. Déclaration à la prélecture de Constantine, Les 
Amis de la jeunesse algérienne féminine. Bul: promouvoir, favoriser, 
soutenir toutes les activités de loisirs, éducation et de vacances 
des enfants, adolescentes, jeunes filles et des familles nord-africaines. 
Siège social: 3, rue P.-Cazeaux, Constantine. 


10 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Ain-Témouchent, 
des anciens élèves et parents d'élèves d'Er-Rahel, kHut: 
maintenir et resserrer les liens d'amitié qui se sont établis «ur 
les bancs de l'école entre élèves de toutes classes et de toutes 
confessions. Siège social: à j’école de garçons d’Er-Rahel (Oran). 


à.….snxmé ah à bi: 


CEETT St 
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#1 décembre 1%58. Déclaration à la préfecture du Tarn. Foyer laïque 
d'éducation permanente de -Vère, But: défense de la 
laleité, action éducative et sociale en faveur des adultes et des 
enfants. Siège social: école publique de Cahuzac-sur-Vère. 


11 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Limonx. Société 
communale de chasse de Brenac. But: interdiction à toute personne 
étrangère de chasser sans autorisation de la société. Siège social: 
mairie de Brenac (Auce). 





42 décembre 1958. Déc'aration au territoire militaire de Touggourt. 


Tonnis-Club de Touggourt. But: pratique du tennis, Siège social: 
chez le président, Touggourt (département des Oasis). 





42 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Asso- 


ciation de parents d'élèves du groupe scolaire AR à Hénin- 
Liétard. But: œuvres sociales, ETES et postscolaires. Siège 
social: école maternelle Darcy, Hénin-Liétard (Pas-de-Calais), 





45 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de police, Association 

ise des propriétaires de stars. But: grouper les propriétaires 
français de voiliers de la série des stars en vue de leur représen- 
tation auprès de la Fédération française du yachting à voile. Siège 
social: 190, rue du Faubourg-Saint-Honoré, Paris. 





46 décembre 1%8. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des re irs des P. T. T. de Paris et de la 
banlieue. Bul: entretenir de bonnes relations amicales entre ses 
membres; rechercher les améliorations à réaliser dans l’organisa- 
tion et le fonctionnement des foyers-dortoirs des P. T. T. et assurer 
le maintien en bon état de propreté de ces installations. Siège social: 
20, avenue de Ségur, Paris. 





46 décembre 1958. Déclaration à la préfecture dn Tarn. Foyer laïque 
d'édusation permanente de Vieux. but: défense de la laïcité, action 
éducative et sociale en s des adultes et des enfants. Siège 
social: école pubiique de Viet®rx. 





47 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. 
Chorale à cœur joie de Montargis. But: étudier el pratiquer Île 
chant choral selon les méthodes des chorales à cœur joie animées 
ar César Genffray. Siège social: au domicile du président, 22, rue 
riqueti, Montargis (Loiret). 


47 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Asso- 
ciation La Saint-Louis. But: éducation générale physique et morale 
dés jeunes et des adultes. Siège social: salle Notre-Dame, la Bois- 
sière-de-Montaigu. 





17 décembre 1958, Déclaration à la sous-préfecture de Pontarlier. 
Comité de vigilance et d'action pour la protection de l'enfance 
malheureuse de Pontarlier, But: assurer aux enfants malheureux, 
maltraités, abandonnés, la protection des lois tutélaires. Siège social: 
88, rue de Salins, Pontarlier (Doubs). 





47 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de Versailles. Amicale 
Sevin-Vincent. But: défense des intérêts des futurs copropriétaires, 
71, rue Sevin-Vincent, Saint-Cloud. Siège social: 12, rue Laval, Saint- 
Cloud. 


20 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture d'Oloron. Comité 
des fôtes d'Aramits. But: organisation des fètes publiques, siège 
social: mairie d'Aramits (Basses-Pyrénées), 


22 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Rodez- 
Pétan-Club. But: pratique du jeu de la pétanque, Siège social: calé 
du Stade, 1, avenue Victor-Hugo, Rodez. 





22 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Comité 
d'étude et de défense des intérêts municipaux et régionaux du 
IVe arrondissement de Paris. Bul: étude et défense des intérêts 
municipaux et régionaux du IVe arrondissement de Paris. Siège 


social: 14, rue de Rivoli, Paris. 


22 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Asso- 
ciation locale des aides familiales agricoles de Saint-André-d'Ornay. 
But: aîtde aux familles. Siège social: « La Loge », chez M. Delaunoy 
(Pierre), Saint-André-d'Ornay. 





22 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Groupement 
des locataires nanterriens de la Sablière. But: défense des droits des 
locataires, Siège social: 4, allée Théophile-Gautier, Nanterre. 





24 décembre 1958, Déclaration à la préfecture d . 
 — pré U_ Calvados. Asso, 


la gestion risques en 
But: étudier et mettre en œuvre tous - — Propres à ja réal. 
sation et à la gestion de tout régime de prévoyance, et notamment 
de retraite complémentaire, au profit des adhérents ‘et de je"! 
sonnel; assurer la liaison entre les adhérents et les organismes 
€ de la gestion des risques sociaux. Siège social: à, he 


en 
Saint-Sauveur, Caen. 





24 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de Tlemcen. Comité 
d' aux enfants nécessiteux du Tiemoenois (C. À. E, 4 
Bul: secourir des enfants de moins de quinze ans, de toutes races 
ei de ++ 2-9 re vd Ja mt À g — assistance vestimentaire 

mentaire, médicale et, en général, toute sorte d’aid jelle’ 
Siège social: préfecture de Tlemcen. cétaseme er 





26 décembre à Déclaration A la sous-préfecture de Pontoise. 


Société amicale But: pra 
boules selon les règles de la Fédéra De du jeu de 


1! 
eu provençai; entraînement et compétition. Siège noch: eue ue 


üare, 49, avenue des Ivrys, Noisy-le-Grand (Seine-et-Uise), 


27 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Réunion. Société 
sportive Saint-André Sport. Bul: pratique du football. Siège social: 
salle Jeanne-d'Arc, Saint-André. = 








27 décembre 1%8. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
communautaire de l'habitat. Bul: promouvoir et favoriser l'esprit 
des communautés de travail dans les coopératives ouvrières de pro- 
duction et en particulier dans la coopérative L'Habitat et réaliser 
toutes mesures sociales en faveur du personnel. Siège social : 16, ave- 
nue P.-Terrasse, Caluire-et-Cuire. 





27 décembre 1958. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 

de la nouvelle d'électricité. But: pro- 
mouvoir et favoriser l'esprit des communautés de travail dans les 
coopératives ouvrières de production et en particulier dans la Coopé- 
rative nouvelle d'électricité et réaliser toutes mesures sociales en 
me du personnel. Siège social: 16, avenue P.-Terrasse, Caluire- 
et-Cuire. 





27 décemhre 1958. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
commu Geberbois. but: promouvoir et favoriser l'esprit 
des communautés de travail dans les coopératives ouvrières de pro- 
duction et en particulier dans la coopérative Geberbois et réaliser 
toutes mesures sociales en faveur du persoñnel. Siège social: 91, rue 
Bataille, Lyon. 





27 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Corse. Association 
archéologique de la Corse. But: développement de la recherche 
archéologique, fouilles et mise en valeyr du patrimoine archéolo- 
ique EL. a Corse. Siège social: archives départementales, préfec- 
ure, Ajaccio. 





27 décembre 1958, Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Loisirs et Culture, But: formation au chant choral; organisation de 
patronages; excursions; cercles d'études; séances théâtrales, ciné- 
matagraphiques, artistiques: réunions de t; entraide sous toutes 
ses formes par la mise sur pied de services adaptés aux besoius. 
Siège social: presbytère, rue Roger-Salengro, Raismes (Nord). 





29 décembre 1%58. Déclaration à la préfecture de police. Centre 
d' des musiques orientales. But: faire mieux connaître Îles 
différentes musiques et chorégraphies d'Orient et en favoriser l'étude. 
Siège social: 26, rue de Varenne, Paris. 





29 décembre 1%58. Déclaration à la en du Havre. Ass 
ciation culturelle de la sécurité sociale. But: pratique de la photo- 
graphie, du cinéma sous toutes ses formes, ainsi que toutes acli- 
vités culturelles s'y rattachant; créer entre tous ses membres des 
liens d'amitié et de bonne camaraderie; toute discussion gr 
ou religieuse est formellement interdite. Siège social: 5, rue Phi- 
lippe-Barrey, le Havre (Seine-Maritime), 


29 décembre 1958. Déélaration à la préfecture de Maine-et-Loire. 

. But: gestion d'œuvres hospitalières, cha- 
ritables, humanitaires et sociales, Siège social: 426, rue Chèvre, 
Angers. à 





30 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Cantine 
ntraux des ications de Paris. 


des ateliers et ce x 
But: servir des repas et des boissons au profit de ses membres. 


Siège social: 162, rue de Picpus, Paris 


iii 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire. 





